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CHAPITRE SIXIÈME 

ARRAS SOUS LA CONVENTION 

m 

Du 31 Mai au 1" Octobre 1793 

Entrée de Joseph Le Bon à la Convention. —La Société Républicaine d'Arras et le 
Directoire du Département. — Mariage des Prêtres. ^ Installation à Arras des 
Représentants en mission. — Départ du général Tricotel. — Mort de Briois de 
Beaumetz. — Mesures relatives aux approvisionnements. — Réquisition de pion- 
niers. — Réforme des enterrements. — Extension des certificats de civisme. — 
Epuration des Conseils généraux du District et de la Commune. — Rigueurs 
contre les aristocrates. — La Convention déclare qu'Arras a bien mérité de la 
patrie. — Voyage du général Custine à Arras. —Proclamation de l'Acte cons- 
titutionel. — Le collège d'Arras en 93. — Organisation des écoles. —Destruction 
des titres de féodalité. — 1" anniversaire du 10 août. — Emprunt forcé. - Désar- 
mement des suspects. — La réquisHion à Arras. -^ Discours ue Ferdinand Dubois 
à l'occasion de Tannivei-saire du tl septembre. - - Vente des effigies des saints. — 
Descente des cloches des églises. — Le drapeau rouge brûlé sur la Grande- 
Place. — Défaut d'entretien des rues de la ville. — Règlement concernant le 
marché. — Adjonction de membres du District. — Circulaire du Département aux 
Communes sur la rentrée des bestiaux dans les villes. — Première mission de 
Joseph Le Bon. — Affaires des bois de Pernes. -- Les ^i^Ujgiés d,e Douai. — Dé- 
tresse publique. — Maximum. — Réforme du calendrier. — Décision de la Mu- 
nicipalité relative {à la couronne du Beffroi et aux boiseries des églises. ^ 
Héroïsme d'un jeune soldat. — Réorganisation du Comité de surveillance. ~* 
Commission militaire. 

Une des prcmièpcs conséquences pour Arras des événements du 31 mai 
fut l'entrée de Joseph Le Bon à la Convention. Maniez se trouvait au nom- 
bre des députés du Pas de-Galais qui avaient protesté contre Tacte insurrec- 
tionnel de la commune de Paris : il ne se contenta pas d'une protestation, 
il abandonna une assemblée, qui n'était plus maîtresse d'elle-même, et se 
retira à Ber tincourt près de Bapaume. Mis en demeure de reprendre son 
rnège» il n'avait pas cru devoir obtempérer à cet ordre, et un membre du Di- 
rectoire du Département avait demandé qu'il fût mis en état d'arrestation 
s'il ne justifiait pas d'un congé. Les Représentants en mission s'empressè- 
rent d'approuver cette proposition, qu'ils avaient peut-être suggérée, et le 
Conseil départemental l'ayant votée, Maniez fut obligé de venir habiter Ar- 
ras, qui lui avait été désigné pour résidence. Sa place restait donc vacante à 
la Convention ; le premier suppléant fut appelé à la remplir : c'était Joseph 
Arras sous la révolution ii. l 
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Le Bon. Le Procureur syndic lui en donna avis par la lettre suivante : • Je 
suis invité par le Comité des décrets de vous faire connoitre qu'il est chargé 
d'appeler le suppléant du citoyen Maniez. Je m'acquitte avec peine de ce de- 
voir. Heureusement la douleur de vous perdre sera compensée par la satis- 
faction de savoir un ami du peuple de plus parmi les habitants de la sainte 
montagne. Dubrœucq.i Dès que cette invitation lui fut parvenue Joseph Le 
Bon s'empressa de prendre ses passeports.et quitta Arras après avoir fait ses 
adieux à ses collègues du Département, et avoir reçu du Président t l'acco- 
lade fraternelle >, qu'il leur rendit c au nom de tous les citoyens. > À son 
arrivée à Paris il fut accueilli par Guffroy, à la table duquel il mangea pen 
dant plus d'un mois, avec sa femme et son frère. On ne se serait jamais douté 
alors que ces deux hommes allaient devenir des ennemis irréconciliables, et 
que moins d'un an après l'un demanderait la tête de l'autre. 

Avanide partir Joseph Le Bon avait figuré dans un épisode qui ne manque 
pas d'intérêt, et qui peint trop bien les mœurs de l'époque pour ne pas être 
reproduit en détail. On se souvient de la verte leçon que le Directoire du 
Département avait infligée à la Société populaire à l'occasion du 20 juin, et 
de la fermeté avec laquelle Ferdinand Dubois avait repoussé les injonctions 
de la démagogie artésienne. Cet échec restait profondément gravé dans la 
mémoire des chefs du parti : ils avaient hâte d en obtenir réparation. Déjà, 
lors de l'assemblée électorale de Calais, ce grief avait été largement exploite 
et, quoique l'administration di^partementale eût été en grande partie renou- 
velée,les rancunes ne cessaient d'être vivaces.Si elles n'avaient pu faire écar- 
ter Ferdinand Dubois du Directoire du Département, où sa place était 
indiquée, elles lui en avaient fait perdre la présidence. Il n'était parvenu 
qu'à grand'peine à reconquérir cette position, et pour cela il lui avait fallu 
faire le sacrifice de ses opinions constitutionnellement modérées, qui étaient 
un des meilleurs titres de sa carrière politique. Ce n'était pas encore assez : 
les révolutionnaires n'eurent de cesse que quand ils eurent forcé le Direc- 
toire du Déparlement à une rétractation complète etFerdinand Dubois à une 
amende honorable. Pour cela, le 26 juin 1793, les membres de la Société 
républicaine se présentaient à la séance de l'Administration départementale. 
Après avoir été introduits avec tous les honneurs dûs à la souveraineté popu- 
laire, le Président, c'était Ferdinand Dubois, donna la parole à leur orateur. 
Celui-ci rappela que l'année précédente, à pareil jour, avait été pris c le trop 
fameux arrêté sur les événements du 20 juin 1. 11 demanda que, t si Tadmi- 
nistration n'avoit pas le droit de rayer cet arrêté des registres de l'ancien 
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Directoire, elle s'empressât au moins d'en solliciter la radiation auprès des 
autorités supérieures, t Mais préalablement on voulait que l'administration 
fit acte de repentir, et on exigeait de son patriotisme ce qu'on appelait c une 
justice provisoire t. C'est pourquoi on lui demanda c de déclarer solennel- 
lement qu'elle proscrivoit les sentiments renfermés dans l'arrêté en question 
ainsi que dans celui du 3 juillet suivant. » 

Le Président, ainsi réduit à désavouer le corps auquel il appartenait, et à 
se désavouer lui-même, en prit bravement son parti, d'autant plus qu'il y 
trouvait un nouveau moyen de rentrer en grâce auprès des vainqueurs. 
En conséquence il prononça le discours suivant qui, rapproché de celui du 
4 juillet 1792, forme une des p^lmodies les plus complètes qu'homme poli- 
tique ait jamais chantée : c Citoyens, dit-il, la démarche que vous faites dans 
ce moment honore votre civisme ; elle prouve combien vous avez à cœur 
l'honneur du Département du Pas-de-Calais, et avec quelle ardeur persévé- 
rante vous voulez effacer jusqu'à la moindre tâche qui pourroit obscurcir la 
gloire dont il se couvre chaque jour. Vous avez raison, citoyens, de cher- 
cher tout ce qui peut épurer le foyer du patriotisme. Si la flamme qui en sort 
n'est pas d'une pureté céleste, elle produit des exhalaisons empestées. Nous 
sommes parvenus à ce moment terrible où il n'y a plus qu'une espèce de pa- 
triotes : ceux qui le sont à l'excès. Tous ceux qui n'atteignent pas ce maxi- 
mum sont traitres ou prêts à le devenir. Votre société possède ce feu sacré 
dans toute sa pureté, dans toute son incandescence; vous l'entretenez cha- 
que jour, et les démarches patriotiques vous sont si ordinaires que ce que 
vous faites aujourd'hui ne peut pas être regardé comme une explosion, 
mais comme une suite naturelle de votre conduite et de vos princi- 
pes 

t Ici, citoyens administrateurs, mes collègues, citoyens, mes co-sociétaires, 
concitoyens d'Arras, vous tous à qui je tiens par tant de liens chers et sa- 
crés, vous me permettrez sans doute de m'arrêter un instant sur la situation 
extraordinaire dans laquelle je me trouve en ce moment. Précipité de la place 
que j'occ jpois pour avoir signé ces arrêtés funestes, destiné aujourd'hui à 
recevoir le dernier cri qui s'élève contre eux, ne suis-je pas un homme foible 
qui se prête aux circonstances, ou un fourbe qui en profite et qui porte lui- 
même le dernier coup à l'édifice auquel il aconcouru,pourse faire pardonner 
de Tavoirconstruil? Si j'avois attendu jusqu'à ce jour à me déclarer,telleseroit 
ma fatale position que, si je paroissois froid sur votre demande, je pourrois 
fttfre croire que je tiens aux principes développés dan^ ces arrêtés, et que si 
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je partageois votre vigoureuse indignation, je pourrois lûe faire soupçonner 
de cette lâcheté de caractère, qui fait abandonner par égoîsme des seati- 
ments que Tégoîsme a inspirés. Mais ce n'est pas d'aujourd'hui que j'ai re- 
connu mon erreur. Je Tai avouée hautement, je n'ai pas craint de montrer 
que j'en rougissois. Malheur à l'homme public qui n'a pas le courage d'a- 
vouer ses fautes ! Il cherche à les couvrir par des fautes nouvelles, et il tombe 
dans un abîme où il ne trouve que le mépris public !.... Pour moi, citoyens, 
je n'imaginois pas qu'après les regrets et le^ douleurs que ces arrêtés m'ont 
occasionnés, il viendroit un jour où je pourrois espérer qu'ils me cause- 
roient quelque joie. Il arrivera, je l'espère ; les soins de l'administration me 
le procureront ce jour, où, ici, républicains, en votre présence, en cdle de 
tous mes concitoyens, cette main, cette même main qui, je l'ose dire, a 
servi tant de fois la Révolution, qui, égarée une seule fois, traça ces arrê- 
tés, pourra solennellement les biffer, et transmettre ainsi aux races futures 
le repentir à côté de Terreur. Puisse le ciel se montrer juste, et puisse, de ce 
registre, que je bifferoi avec fermeté, sortir une flumme vengeresse qui, con- 
sumant ma main droite, fasse de moi un Scevola, non pour ma gloire, mais 
pour ma honte, non pour avoir manqué un tyran, mais pour l'avoir seule* 
ment défendu ! » 

Après tant d'humiliation on pourrait croire que l'orateur a h&te d'en 
finir : nullement il continue ses périodes ampoulées, et^se donne comme 
exemple non pas de la honte qui peut quelquefois abreuver un administra- 
teur, mais du danger qu'il y a à ne pas obtempérer aux volontés des clubs, 
c Administrateurs, ajoute-t-il, et vous citoyens qui êtes destinés à le deve- 
nir, que notre exemple vous serve de leçon. Voyez combien nos fonctions 
sont délicates, voyez combien, avec la meilleure volonté, on peut se trom- 
per Citoyens, que cette grande circonstance, que cette généreuse et pa- 
triotique démarche de la Société républicaine ne soit pas un vain spectacle 
pour vous. Considérez combien elles sont importantes ces fonctions que 
vous confiez à vos administrateurs, à vos représentans; songez combien une 

démarche équivoque de leur part peut être dangereuse Réfléchissez aussi 

sur l'avantage des sociétés populaires. Voyez le bien qu'elles font. Sans celle 
d'Arras, sans ses soins vigilants^sans son infatigable activité, sans la lumière 
qu'elle a répandue sur nous, il y a un an, nous nous serions peut être plon- 
gés dans un abîme de maux, et qui sait si nous ne vous y aurions pas entraî- 
nés avec nous ? La Société populaire d'Arras s'est présentée à nous>elle nous 
a offert ce miroir magique dans lequel on se voit tel qu'on est : nos yeux se 
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sont désillés, boqs avons reconnu notre erreur, et, j'ose le dire, nous avons 
repris aussitôt la route dont le vœu de nos cœurs étoit de ne jamais nous 
écarter > 

Ferdinand Dubois ne crut pas encore en avoir assez fait pour mettre sa 
responsabilité à couvert : il voulut s'assurer un appui formidable, en se 
mettant sous la protection de l'homme qui résumait en lui toute la 
démagogie artésienne, c Maintenant, s'écria-t-il c'est à toi que j'ai re- 
cours, Joseph Le Bon ! La transition est brusque, je le sens ; mais pou- 
Tois-je t'oublier, toi le chef de la sainte insurrection qui s'éleva contre nous, 
à l'époque des arrêtés dont on vient demander la radiation, toi qui déployas 
dans cette circonstance cette énergique vigueur, qui t'est naturelle ? Tu fus 
alors mom persécuteur : je t'en remercie ; c'est cette persécution qui t'a valu 
mon amitié ! Quand je me suis vu placé ici à côté de toi, j'ai eu l'orgueil de 
croire que j'obtiendroi la tienne. Dis si je me suis trompé. Nous allions tous 
deux au même but : le bonheur du peuple, mais par des chemins différents. 
Plus heureux ou plus adroit que moi, tu avois prio le meilleur ; nous nous 
sommes rencontrés, et nous nous sommes embrassés. » 

'kl se place un incident qui serait risible s'il n'était odieux. Joseph Le Bon 
y joue un rôle de dupe ou d'hypocrite : or, comme il n'a jamais passé pour 
un niais, il faut admettre qu'il s'y est montré d'une fausseté égale à celle de 
Rd)e5pi6rre, son patron (1). Mais écoutons le procès-verbal de la séance ; 
ses termes sont plus éloquents que tous les commentaires : c À ces mots les 
applaudissements, qui avoient interrompu fréquemment ce discours, se re- 
nouvellent avec plus de force : de toutes parts les citoyens s'écrient: bis, bis. 
Joseph Le Boû, qui se trouvoit à une assez grande distance, jugeant qu'il 



(1) Joseph Le Bon aurait peut être eu besoin lui-même de justification N'avait-ii 
fms fait ▼oter, le 11 juillet 179^, parla Société des Amis de Ja Constitution, l'adresse 
■oivante à l'Assemblée nationale : « Les citoyens d'Arras soussigné^ réunis en 
Société d'Amis de la Constitution, pour fermer la bouche à leurs détracteurs, di- 
sent solennellement an atbéme tant à la République qu* aux deux Chambres. Ils 
déclarent qu'ils n'ont jamais voulu et ne veulent rien changer à la charte cunstitu- 
tipnnelle que par les voies légales; qu'au surplus ils pensent,/ avec Rousseau^ que 
le ressort d'un ^rand gouvernement ne sauroit être mieux placé que dans les mains 

d*un seul » Et le procès verbal ajoute : « Après la lecture de cette adresse, la 

Société, sur l'interpellation de son Président, jura également anathéme au système 
de la République et à celui des deux Chambres. Elle arrêta en outre que tous les 
membres non présents seroient tenus de souscrire incessamment à cette déclara- 
tion, ainsi que toutes les personnes qui voudroient à l'avenir être reçues dans la 
SociMè. 
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s'agissoit moins de répéter les mots que la chose, s'élance dans les bras de 
Ferdinand Dubois. Alors les applaudissements ne discontinuent plus. Ces 
deux amis demeurent étroitemont embrassés dans un silence expressif.Quel- 
ques instants après ils relèvent Tun sur Tautre des yeux mouillés des larmes 
de la joie et de la sensibilité. » 

Joseph Le Bon ne voulut pas s'en tenir à cette pantomime. Aux avances 
de Ferdinand Dubois il comprit qu'il fallait répondre par quelques paroles ; 
mais. dans ces paroles respire la supériorité du maître :c Eh bien! 
dit-il, eh bien ! Ferdinand Dubois, mon ami, quel prix m'est donc ré- 
servé, à moi, ton dénonciateur, puisque mes dénonciations valent tant de 
gloire à celui que j'ai dénoncé ! Va, ce jour est la pierre de touche pour mon 
cœur et mon civisme. Si mes intentions eussent été moins pures, quand je 
me suis acharné à ta poursuite, je sécherois maintenant dedépit,en te voyant 
reconnoltre si glorieusement ton erreur. Mais, qu'il étoit loin de mon dme 
le dépit de l'ambition et de l'envie ! Jamais plaisir n'a égalé celui que j'é- 
prouve en ce moment, et je suis plus que payé de l'infatigable surveillance 
dont j'ai usé envers toi. Rends moi la pareille, mon ami, ne me perds pas un 
instant de vue sur le nouveau théâtre où la République m'appelle ; sois 
inexorable pour mes moindres tantes, et demeure convaincu que, si tu pou- 
vois t'écarter encore, tu me trouverois toujours le même. » 

Le procès-verbal constate que c l'assemblée entière fut saisie d'une indici- 
ble émotion. > Ferdinand Dubois ne vit pas que l'invitation qui lui était faite 
de veiller sur la conduite de Joseph Le Bon, comme celui-ci avait veillé sur 
la sienne, n'était qu'une précaution oratoire dont il ne fallait pas abuser. Il 
crut sauver par ce moyen son amour-propre si compromis, il ne fit que ré- 
veiller les méfiances d'un esprit jaloux. Reprenant la parole il dit : f Les 
amis se querellent quelquefois quand ils s'approchent : ici deux ennemis 
de loin, après s'être rapprochés, ont été toujours d'accord, et je dépose dans 
le sein de mes concitoyens la douleur que ton éloignement va leur causer. 
Pour toi, jeune législateur, quitte nous sans regret : quand on va 
servir la patrie un regret est un crime. Suis les hautes destinées qui 
t'attendent, sers toi de tous les moyens que la nature t'adonnes. Parois 
sur cette montagne dont tu dois élever encore la hauteur. I^rs toi de ton 
énergie contre les traîtres et les conspirateurs. J'aperçois déjà tes succès, et 
je m'en réjouis d'avance. • 

f Mais pourquoi un sentiment pénible s'élève-t-il dans mon cœur?Tonsort 
paroît digne d'envie, et cependant je te plains. Tu pars tout couvert de la 
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confiance du peuple, il sait combien tu l'aimes, il sait tout ce que tu as fait 
pour lui, il sait tout ce que tu es capable de faire, ne te rendra-t-il pas comp- 
table de tout ce qui manquera à son bonheur ? Ne t'accusera-t-on pas lors- 
que tu auras fait pour lui tout ce qui dépendra de toi, de n'avoir pas encore 
assez fait ? Voilà Técueil que je crains pour toi, et sur lequel cependant le 
juste discernement de nos concitoyens me rassure. 

c Je ne te parle pas d'une autre crainte, celle de te voir démentir Topinion 
que lu as donnée de ton patriotisme. Tu nous as appris à nous défier de tous 
les hommes, tu annonces que tu te défies de toi-même. Eh bien ! nous t'imi- 
terons, nous te suivrons dans cette carrière intéressante que tu vas parcou- 
rir, nous t'épierons, nous chercherons dans les papiers publics tous tes dis- 
cours, nous les scruterons avec soin. Je seroi ici destiné k les faire con- 
noître à no& concitoyens. A la première faute qui t'échappera j'auroi peut- 
être la foiblessc de la dissimuler, je ne m'en plaindroi peut-être qu'à toi ; 
mais à la seconde, tremble : je te dénonccroi à mon tour à l'opinion publi- 
que, et je te rendroi le service que tu m'as rendu. Mais, je l'espère, tu ne me 
réduiras pas à remplir ce pénible devoir. 

< Je ne demande plus qu'une chose. Souviens toi de Ferdinand Dubois,rap- 
pelle-toi qu'il aime le Peuple comme toi, rappelle-toi qu'il a cinquante ans, et 
que la maturité d'une tête blanchissante peut quelquefois tempérer avanta- 
geusement l'effervescence d'une tête que les feux de la jeunesse rendent 
bouillante. C'est ainsi que le poids du marteau façonne l'or, quand il est brû- 
lant. Si tes coûcitoyens ne t'aimaient pas comme ils le font je craindrois de 
les entretenir si longtemps de toi* mais encore un mot. C'est à toi de con- 
sommer ton ouvrage : tu vas partir, c'est à toi, si nous n'avons pas le pou- 
voir de biflfer les arrêtés, c'e^t à toi de nous le procurer ; je me charge en- 
suite de l'exécution. Ainsi cette œuvre se consommera par un commun ac- 
cord entre celui qui en fut l'artisan et celui qui en fut le plus impitoyable 
adversaire. 

• Citoyens, membres de la Société républicaiae,êtes-vous contents ? Avons- 
nous montré des vertus dignes de la République ? S'il en est ainsi, que les 
erreurs passées soient oubliées, qu'un cri de joie universelle se fasse enten- 
dre, qu'il retentisse dans toutes les communes de ce Département, et qu'el- 
les répètent de concert avec nous : Vive la République une et indivisible I 
li'assemblée vous invite à assister à sa séance. > 

Le public qui se pressait dans l'enceinte accueillit ces paroles par de vives 
acclamations, et les membres de la Société républicaine prirent place à côté 
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des Administrateurs du Département. Dès que le silence fut rétabli l'orateur 
qui avait été chargé de présenter la pétition se leva et dit : c Nous connais- 
sions vos sentiments, administrateurs, et nous étions parfaitement convain- 
cus qu'en applaudissant à notre démarche vous prendriez toutes les mesures 
possibles pour enlever de vos registres la tâche incivique que les arrêtés des 
26 juin et 3 juillet 1792 y ont malheureusement imprimée. Nous partageons 
vos regrets sur le départ de Joseph Le Bon. Quant à toi, Dubois, nous t'invi- 
tons à ne plus nous parler de ton erreur : elle a été celle du moment, tu Tas 
amplement expiée, et, pour témoignage de sa satisfaction, la Société t'adopte 
pour son fils aîné.» Ne dirait-on pas d'un monarque, qui dicte ses arrêts sou- 
verains, et si Ferdinand Dubois ne dut pas être complètement satisfait de 
lui-même, il put au moins croire son repos assuré par l'amnistie qu'il venait 
d'obtenir.L'assistance ayant ratifié par de nouveaux applaudissements la déci- 
sion de la puissante Société républicaine, il ne restait plus qu'à formuler en 
arrêté la rétractation de l'administration départementale. Un membre de 
cette administration s'en chargea, et, sur les conclusions conformes du Pro- 
cureur syndic, le Directoire du Département c déclara à l'unanimité qu'il 
proscrivoit les sentiments renfermés dans les arrêtés des 26 juin et 3 juil- 
let 1792, et résolut que la présente déclaration seroit inscrite en marge des- 
dits arrêtés. > Il fut décidé en outre que c la radiation de ces arrêtés seroit 
demandée à la Convention nationale, et que la délibération prise aujour- 
d'hui, signée par tous les administrateurs présents à la séance, seroit impri- 
mée et envoyée à la Convention, au bureau central des Représentans du Peu- 
ple à Ârras, au pouvoir exécutif provisoire, à tous les Départemens, aux huit 
Districts et à toutes les Municipalités du Pas-de-Calais. > Les séances de 
la Convention ont trop souvent brillé par l'intérêt dramatique , mais 
nous croyons que celle du Directoire du Département du Pas-de-Calais,qu'on 
vient de lire,peut leur être comparée, en tenant compte,bien entendu,du cer- 
cle restreint dans lequel l'action s'est produite. Du reste,en appelant sur elle 
l'attention, nous avons moins eu pour but de blâmer celui qui s'y donna un 
si cruel démenti, que de montrer les nécessités imposées aux administrateurs 
en temps de Révolution. 

D'ailleurs Ferdinand Dubois no laissai Réchapper aucune occasion de ren- 
trer en grâce auprès du parti démagogique. Même pendant l'éclipsé de sa 
popularité il ne cessa pas de fréquenter laSociété républicaine, et il ne man- 
quait jamais d'y faire preuve de ci visme.Peu à peu la faveur populaire lui revint 
et sa réputation d'écrivain l'avait même fait choisir dans les circonstances im- 
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portantes pour rédacteur des manifestes que la Société se plaisait à répandre, 
rionsculement sur la ville d'Arras,maissur laRépubliqueentière:l/rftt6^ orbi' 
G'esl ainsi que nous le voyons, le 3 mars 1793, proposer la réponse suivante 
à Tadresse de la (ionvention nationale au peuple français m Mandataires 
d'un peuple libre. Il a entendu votre voix ce peuple ! Soa oreille est ouverte 
à vos accents, son cœur s'est pénétré des vérités que vous avez proclamées. 
Ecoutez-le à votre tour, et, par ses sentiments, appréciez la grandeur de 
votre mission. Oui, nous le savons, plier un instant la tête sous le joug des 
rois, c'&it se condamner à des siècles d'esclavage ; vouloir secouer les chaî- 
nes qu'imposent ces prétendus maîtres de la terre, c'est se préparer des 
scènes sanglantes ; mais les attaquer, les maîtriser, les abattre» c'est conqué- 
rir des siècles de gloire. Elle appartient maintenant à la France cette gloire, 
et c'est vous qui la lui avez assurée. Nous vous avions rovétus d'un immense 
pouvoir; nous avons pu croire un instant que vous balanciez à en faire usage, 
nous avons frémi en pensant quevous alliez reûuer ce pouvoir vers nous.Hais 
vous l'avez évité ce piège tendu par vos ennemis et les* noires, vous êtes sor- 
tis vainqueurs de cette lutte dirigée par l'intrigue : vous avez prononcé su 
le sort de Capet. Si vous aviez eu la lâcheté de vous décharger sur nous de 
cette décision, cet acte de foiblesse eût été un outrage fait à ta souveraineté 
nationale, dont vous exercez les droits.... Votre énergie nous a tous sau- 
vés! > Ainsi Ferdinand Dubois et les républicains d'Arras se déclaraient 

partisans non seulement de la mort de Louis XVI, mais encore du rejet de 
l'appel au peuple.: c'était faire bon marché de ce qu'on réclamait si 
pompeusement,le droit antérieur et supérieur du mandant sur le mandataire. 
Ferdinand Dubois poursuit ainsi : c La France triomphera, dites-vous^ si 
sa volonté est ferme et constante. En doutez-vous de cette fermeté et de 
cette constance? Elles se sont déjà montrées, elles se montreront encore, 
ellescroitront en raison des obstacles, et cet accroissement no cessera que 
lorsque le monde sera délivré de l'esclavage et rendu à la liberté. La liberté 
de l'univers, superbe perspective ! Et quel est le François qui peut l'envisager 
sans enthousiasme ? Quoi cette Furope, si souvent le théâtre des scènes les 
plus sanglante^, ne seroit plus fouléequc par des frères! Quoi, d'une extré- 
mité de l'hémisphère à l'autre on ne vcrroit plus que des hommes libres et 
égaux !.... Quoi, nos descendants ne parleroient de ceux qui se disoient nos 
loaltres, de nos oppresseurs, de ces Parlements impitoyables, de ces prêtres 
fanatiques, de cette noblesse insolente que comme on parle de ces fléaux 
dévastateurs qui ont. passé dans une contrée /. . , . 
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c Que peuvent attendre les despotes d'une nation qui est empreinte de 
ces sentiments? Oui, nous pouvons le dire hardiment, la liberté fut pour 
nous d'abord un besoin, elle devirrt ensuite une passion, maintenant elle est 
naturalisée avec nous, elle est inhérente à notre être, elle coule dans nos 
veines avec notre sang, et, tant qu'il en restera une goutte de ce sang, il sera 
imprégné de ce feu divin. Malheur à ceux qui le feront couler ! ils seront 
semblables aux téméraires qui osent entr'ouvrir une montagne qui renferme 
un volcan, et qui sont dévorés par la flamme impétueuse qui en sort... Vous 
fixez vos regards. Représentants, sirr les maux que causeroit le triomphe de 
nos ennemis. Ce spectacle déchire nos âmes. Vous nous annoncez ce que 
vous feriez vojus-mèmes si la France s'abaissoit jusqu'à plier devant ceux 
qu'elle a terrassés. Ecartons cette image désespérante, parcourons notre 

magnifique carrière avec l'enthousiasme d'un peuple régénéré Mais s'il 

en étoit autrement, ?\ un perfide vainqueur pénétroit jusqu'à vous, Représen- 
tants, tous ceux qui auroient échappé au fer des assassins se rcuniroient 
autour de vous, vous péririez ; mais vous péririez les derniers, et la France 
expirante, la France fumante de sang et de carnage verroit sa dernière au- 
rore dans le lieu qu'elle a consacré pour èire le sanctuaire de ses loix. » La 
pièce se termine par une prosopopée en forme de serment à la liberté, dont 
nous faisons grâce aux lecteurs. Quant à laConvention,si elle a eu le courage 
de lire jusqu'au bout cette amplification, les Artésiens ont dû lui en savoir 
gré. 

Les patriotes les plus en crédit étaient souvent obligés de se jus- 
tifier dans ces temps de haine et de suspicion. Joseph Le Ron lui-môme 
venait de soutenir une polémique des plus vives contre un journal, le 
Coufriet* de CEgaUté, qui avait déjà dénoncé ses instincts féroces et l'avait 
accusé d'avoir voulu organiser avec Demuliez la dictature à Arras. Le 8 
mars 1793, il avait adressé à ce journal la réfutation suivante : « Je vous 
déclare que je ne me suis trouvé dans aucun café avec H<nry Demuliez ; que 
mes occupations re me laissent pas même la faculté de voir mes amis ; que 
je n'ai encore été chassé d'aucune maison publique ni particulière; que mon 
habit est toujours entier.... Je vous déclare que je ne pense ni à Marat, ni à 
Rrissot,ni à tous ces prétendus chefs de parti, qui passent un temps précieux 
à s'entre-déchirer au lien de sauver la chose publique ; que la liberté est mn 
seule idole ; que je m'attache aux principes et non aux personnes.... Je vous 
déclare au surplus, puisqu'il faut le dire, l'anthropophage Joseph Le Ron, 
étant devenu maire de cette Commune, à l'époque du bombardement de Lille 
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et du passage des braves fédérés, bien loin d'abuser des circonstances pour 
perdre les détracteurs de son patriotisme et fomenter l'anarchie, fit arrêter, 
sous sa seule responsabilité, et au risque de passer un instant pour aristo- 
crate aux yeux de certaines personnes, deux commissaires de Paris, dont 
les discours, peu réfléchis sans doute, sembloient conseiller le meurtre ei le 
pillage.... Voilà ma faute et mes forfaits ! > 

Demulioz avait voulu unir sa voix à celle de Joseph Le Bon ; il le fit en ces 
termes laconiques : c J'arrive à huit heures du soir à Àrras : je me joins à 
Joseph Le Bon pour démentir la calomnie. > Mais ce n'était pas encore assez. 
Les corps constitués se crurent obligés de donner des témoignages publics 
de leurs sympathies à d'aussi bons citoyens. Le Conseil général de la Commu- 
ne, la Société répulicaine, les membres du District et même ceux du Départe- 
ment 3'empressèrent de leur délivrer les attestations suivantes : !• t Le 
Conseil général de la commune d'Arras, après avoir lu le passage relatif aux 
. citoyens Joseph Le Bon et Henry Demuliez, déclare qu'aucun des faits im- 
putés à ces citoyens ne sont venus à sa connoissance, qu4ls sont absolument 
-calomnieux et que leur patriotisme est trop pur et trop bien établi pour 
■ qu'on puisse les en soupçonner (1). » 2*» c Nous, Président, secrétaire et 
membres de la Société républicaine, séant à Arras, certifions que les faits im- 
putés ù Joseph Le Bon et à Henry Demuliez, dans une lettre insérée dans le 
t Courrier de C Egalité, n* 200, n'ont été inventés que par un ennemi du bien 
|: public ; qu'ils sont de toute fausseté (2). > 3* c Nous, membres du Directoire 
du District d'Arras, attestons à toute la République françoise que les faits 
f énoncés dans le Courri^* de U Egalité, n** 200, contre Joseph Le Bon, Admi- 
nistrateur du département du Pas-de-Calais, et le citoyen Henry Demuliez, 
l- Accusateur public, sont faux et calomnieux ; que ces citoyens se sont tou- 
[ jours montrés les chauds défenseurs du peuple, les amis des loix et de l'or- 
; dre ; que notamment, pendant sa mairie, Joseph Le Bon a épargné à la ville 

(1) Cette pièce est signée : Hucot, maire, Dehay, Renard, Vasspur, Meuric<^, Léo- 
tbaud, Lebarbier, Blondel, Corroyer, Lagache, Rouvroy, Carré, Herman, Cavrois, 
Mury, Taffin, Duponchel, Beugniet, Delegorgue, Procureur de la Commune, 
Utasse, sécréta ire greffier. 

- (2) Les signataires sont : Beugniet, président, Cavrois, secrétaire, Herman^ 
Debay Claris, Cavrois, Dutel, Chevalier, Duponchel, Philemon Meurice, Carrault, 
Danelie, Leroy, Marteau, Cuvillier, Vaast, Crespin, Buteux. Gellas, père, Boizard, 
Leloir, Eloy, Maurice Roland, Desse, Debout, B.Ansart,Bailly,Desorthies^ Barbet^ 
Lefetz, Bacqueville, Taffin, Déjà *din, G. Le Blond, Buissart, Peltier, Gorlier, Danel. 
Ces noms sont ceux des principaux meneurs d'Arras à ce moment. 
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d'AKiTas les scènes les plus sanglante^^, i è" Enfin, c le Conseil général du dé- 
partement du Pas-de-Calais en permanence, justement indigné de la basse 
calomnie dirigée contre l'Administrateur Joseph Le Bon et TAccusateur 
public Henry Demuliez, et reconnoissant dans cette manœuvre tous les 
caractères de la fausseté ; considérant que lesdits citoyens Joseph Le Bon et 
Henry Demuliez se sont toujours montrés amis de la Patrie, de la Liberté et 
des Loix, qu'ils en ont donné les preuves les plus frappantes, notamment le 
citoyen Le Bon, pendant sa mairie, et le citoyen Demuliez en offrant, il y a 
quelques jours, d'équiper un citoyen à ses dépens ; considérant, d'ailleurs, 
que cette manœuvre est un moyen choisi par les ennemis de la chose publi- 
que pour faire retomber sur les administrations et les tribunaux l'effet de 
leurs machinations et leur enlever la confiance des citoyens ; arrête, que, 
pour donner un démenti formel au lâche calomniateur, la réponse qu'a faite 
le citoyen Joseph Le Bon à cet infâme écrit sera envoyée aux autres Districts 
à toutes les Municipalités et Sociétés populaires du Département, aux admi- 
nistrateurs de la Côte-d'Or, où Joseph Le Bon a demeuré, et à la Société des 
Amis de la République de Beaune, dont il est membre. » On voit les propor- 
tions que prenait tout ce qui touchait à ce grand citoyen. 

Ce fut à ce moment que l'évêque Porion se prononça en faveur du mariage 
des prêtres. Voici ce qui se trouve dans les registres aux arrêtés du Conseil 
général du Département du Pas-de-Calais, séance publique du 26 juin 1793 : 
c Le Président fait lecture d'une adresse de la Société populaire de Ca- 
lais à la Convention nationale. Cette adresse annonce que Joseph Porion, 
premier ministre catholique dans ce Département, vient de faire prêtre un 
bon citoyen, père de famille, et que, le 17 de ce mois, il a célébré par des 
cérémonies religieuses le mariage qu'avait contracté le citoyen Faudier, curé 
audit Calais. L'assemblée, ouï le Procureur général syndic, déclare applaudir 
unanimement à la conduite de l'évêque Porion, au mariage du citoyen Fau- 
dier, curé à Calais, ainsi qu'à celui des prêtres de cç département, qui avoiont 
déjà pris le même parti : arrête que la présente déclaration sera imprimée 
et adressée à la Convention, au bureau central des Reprt^sentants du ponnb 
à Areas, aux huit Districts et à toutes les communes du Département; qu'une 
expédition particulière sera envoyée à l'évêque Porion et à tous ceux de ses 
coopérateurs marié« et à leurs épouses, auquel e0'et ledit évêque est invité 
de donner la liste de leurs noms et domiciles. Arrête, en outre» sur la mo- 
tion incidente d'un membre, que Tadministration sollicitera une loi qui com- 
prenne, parmi les zélés défenseurs de la patrie, ceux qui, par leurs ouvrages. 
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et surtout par leur conduite, auront contribué à anéantir les plus cruels 
ennemis de la nation, savoir : la superstition et les préjugés. > 

Cette décision avait été prise surtout à Tinstigation de Joseph Lebon^ qui 
y voyait l'approbation de la conduite qu'il avait tenue lui-même. Chargé du 
rapport, il l'avait appuyé des considérants qui suivent : Attendu que Tauteur 
de la nature n'a rien fait d'inutile ; que les hommes naissent pour se repro- 
duire. Attendu que, dans l'état de société, le bon ordre et l'intérêt 
des enfants exigent que leurs pères soient légalement connus et que 
le mariage est le plus sûr moyen d'obtenir cette reconnoissance légale ; que 
par conséquent le citoyen Faudier n'a fait, en se mariant, que le devoir 
d'un honnête citoyen, et que l'évêque, s'il l'eut improuvé, auroit dû être 
poursuivi comme ennemi du genre humain. Mais, attendu que, pendant le 
sommeil de la raison, des milliers de menteurs en soutane ont bouleversé 
toutes les idées par leurs discours charlataniques ; qu'au nom du ciel, qu'ils 
outrageoient, ils n'ont pas craint d'appeler bien ce qui étoit mal, et mal ce 
qui étoit bien ; qu'ils sont parvenus à masquer tellement leurs abomina- 
bles leçons de révolte contre les loix de la nature et contre celles de la société 
qu'il faut aujourd'hui un courage supérieur pour oser suivre les unes et 
les autres, ou même pour approuver ceux qui les suivent. » Sans 
doute Porion aimait mieux passer pour avoir un courage supérieur que 
de s'exposer à être pow'suivi comme ennemi du genre humain : pourtant 
il aurait dû comprendre qu'en cédant ainsi aux exigences des exalté^s il des- 
cendait fatalement la pente qui le conduisait à Tipostasie. Comme évéque 
constitutionnel, il avait encore un bon rôle à jouer en se tenant à égale 
distance du formalisme ancien et de l'incrédulité nouvelle ; il préféra accep- 
ter des théories exclusives non seulement de toute religion, mais même de 
toute société : en cessant d'être prêtre il perdait sa véritable place (1). 

Pendant ce temps, les Représentants du peuple en mission s'installaient 
d'une manière à peu près permanente à Arrâs. Ils y établirent un bureau 
central, et de là ils rayonnaient sur toute la région du Nord. LesageScnault, 

(1) Ce fut un des derniers actes de la vie sacerdotale de Porion. Le 81 janvier 
1794, il renonçait à ses fonctions religieuses et devenait défenseur officieux près 
les tribunaux.' Il fut ensuite président de l'administration municipale de StOmer, 
et 86 démit de ses fonctions le 24 février 179S. 11 était encore dans cette ville en 1SÛ2, 
car son nom est inscrit sur une liste dressée par Tautorité locale des personnes qui 
y cultivaient alors les lettres. Il s'était marié à la fille d'un officier Irlandais. En 
18B4, il vint se fixer à Paris, où il vécut dans l'obscurité. Il y mourut le 20 mars 
1^0. (Note fournie par M. Adolphe de Cardevacque.) 
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Duhem, Duquesnoy, Delbret et Bollet furent particulièrement chargés de 
surveiller celle partie de la France, qu'on avait tort de croire aussi exposée 
aux conspirations'des aristocrates qu'aux attaques des ennemis extérieurs. 
Pour s'établir convenablement, ils demandèrent au District une maison et du 
mobilier. Le 13 juin 1793, Duhem et Delbret donnaient une réquisition afin 
qu'on mit à leur disposition c la maison ci-devant à Bcauval, émigré », c'est 
à dire un des plus beaux hôtels de la ville, et pour qu'on y fît transporter 
les meubles et effets dont ils avoient besoin pour leurs bureaux et leurs loge- 
ments i (1). Lo Directoire obtempéra à cette injonction; mais il ne parait pas 
avoir mis beaucoup d'empressement dans l'exécution, car le 19 juin les Repré- 
sentants lui adressent une nouvelle réquisition cà l'effet de leur fournir tout 
ce qui étoit nécessaire pour monter et tenir ménage. » Des ordres furent 
donnés pour que les choses allassent plus vite, et les locaux reçurent le mo- 
bilier demandé. D'ailleurs, les livraisons étaient faciles à faire : on n'avait 
qu'à puiser dans les nombreux dépôts que l'émigration avait mis entre les 
mains de la nation. Aussi fut-il décidé qu'on tirerait c de chezDiesbach tout 
ce qui étoit nécessaire, et que les commissaires aux émigrés seroient chargés 
de veiller à la réalisation de celte affaire. » 

Mais une complication assez inattendue survint tout à coup, et créa des 
difficultés qui faillirent brouiller sérieusement le Directoire du District avec* 
les Représentants du peuple. Ceux-ci avaient entendu parler de l'excellence 
des vins contenus dans les caves d'Anas, et ils étaient désireux de savoir 
si cette réputation était méritée. Aussi, dans leurs réquisitions, exigèrent- 
ils mille bouteilles de Bourgogne. Le District, qui craignait que ce précédent 
ne servît de prétexte pour mettre à sec les celliers artésiens, porta plainte au 
Directoire du Déparlement. La chose s'ébruita, et causa un certain scandale. 
Les mauvaises langues ne manquèrent pas d'élever des soupçons sur la sobriété 
des Représentants : C'était uneimputalion qu'il importait à ces modernes Ca- 

(1) Il faut pourtant reconnaître que les Représentants ne se montraient pas bien 
difficiles en fait de mobilier Voici là liste des ol)jets qu'ils réclamaient du Districl.'trois 
lits, leurs matelas et leurs couvertures, cinq paires de chenets, pelles et pincettes, 
cinq douzaines d*assiettes dont une de soupe, deux douzaines de fourchettes et 
cuillèies d'étain, douze couvertures de laine, quatre caraffes, douse tabliers de 
cuisine, douze torchons, douze couteaux de table, deux sucriers, quatre pots au 
lait, deux cruches de grés, une fontaine pour rincer les verres, douze tasses et 
soucoupes, six pots de chambre, trois cuvettes et un seau pour la cuisine, un 
tranche-lard, deux lardoirs de bois, douze chaises, un grand poêle et ses tuyaux» 
deux commodes. 



Digitized by 



Google 



- 15 - 

de détruire au plus vite : tel est le but de la lettre suivante qu'ils écrivèrent 
le 22 juin 1793, au Département, f Nous avons appris qu'on donnoit une 
interprétation maligne à la réquisition la plus simple. Nous avons demandé 
du vin des émigris parce que la nation étant convenu de nous nourrir, pen- 
dant la durée de nos fonctions, il lui est plus avantageux de nous fournir 
en nature qu'en argent les denrées qu^elle possède. Mais, puisque la malveil- 
lance s'obstine à voir dans une réquisition toute naturelle, un acte despoti- 
que, et dans le motif d'économie un prétexte d'oppression, nous révoquons 
notre réquisition. Le District nous doit la justice de donner à cette lettre la 
même publicité qu'il a affecté de donner à la réquisition, i 

Cette dernière phrase annonçait un mécontentement qni pouvait tour- 
ner mal. Le District comprit qu'il fallait désarmer cet ennemi bien 
plus puissant que lui : il s'efforça d'expliquer sa conduite en di- 
sant que, < d'après les loix relatives aux émigrés, il ne pouvoit, sans ^tre 
prévaricateur, s'empêcher de donner connoissance au Département de l'arrêté 
pris par lui en vertu de la réquisition des Représentants > Il fit, en outre» 
observerc qu'il avoit été à tort accusé d'avoir mis de l'affectation dans la pu- 
blicité de cette réquisition, puisqu'il n'avoit fait que ce que les loix proscri- 
vent. » Il décida, en conséquence, que t copie de l'arrêté d'hier seroit en- 
* voyée aux Représentants du peuple, avec une expédition de celui ci, et que 
les vins, qui éloienl pour leur être délivrés, seroient vendus conformément 
aux loix et aux affiche"^, et qu'expédition du présent arrêté seroit aussi sur 
le champ envoyée au Département pour lui donner toute la publicité pos- 
sible. » 

Au naoment où les Représentants du peuple s'établissaient à Àrras,le géné- 
ral Tricotel quittait cette ville, où il avait constamment entretenu de cordiales 
relations avec le parti avancé; aussi crut-il pouvoir solliciter du District, pour 
« la citoyenne son épouse », l'autorisation de continuer d'habiter, après 
son départ, la maison de l'émigré Bourghelle, ce qui lui fut facilement ac- 
cordé. Eu militaire qui sait ce qu'il doit aux magistrats nommés par la 
nation, il demanda, en outre, qu'il lui fût délivré un certificat constatant que 
c depuis le moment qu'il avoit paru à Ârras, en qualité de commandant, il 
avoit toujours servi avec honneur et probité, i Le Directoire du District fit 
plus; il déclara c que le citoyen TricoteU général de brigade, commandant 
la place d'Arras, depuis le 2 octobre 1792 jusqu'à l'arrivée du général de 
division Duval, avoit exercé ses fonctions avec patriotisme et le plus entier 
dévouement à la chose publique; qu'il avoit toujours conservé avec les corps 
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adminiBtratifs la boane intelligence ; qu'il n'avoit quitté son poste de com- 
mandant que pour se mettre à la tête du corps qui a chassé les ennemis du 
camp retranché au Pont-Rouge, lorsque les armées de la République sont 
entrées dans la Belgique après la bataille de Jemmapes; qu'enfin il avoit tou- 
jours obtempéré aux réquisitions, qui lui avoient été faites par les corps 
administratifs pour le bien du service, i 

A cette môme époque mourait en prison, à Arras, un homme qui avait 
occupé la première place dans la magistrature du pays, c'était Briois de 
Beaumetz»père,ancien président du Conseil d'Artois.Son fils,que le parti cons- 
titutionnel avait compté comnie un de ses chefs à TAsserablée constituante, 
avait quitté la France,où il n'était plus en sûreté; mais il s'était bien gardé de 
se jeter dans les rangsdel'émigrationril avait entrepris des voyages lointains, 
et devait bientôt finir sa vie à Calcutta. Le décès de Briois, père, annoncé au 
District, le 18 juin i793, y fit adopter la résolution suivante : c Vu l'ab- 
sence de son fils, les commissaires aux émigrés se transporteront immédiate- 
ment dans la maison ou domicile dudil Briois, à Arras, et dans sa maison à 
Beaumetz, pour y apposer les scellés et faire inventaire. » 

Des préoccupations plus graves allaient bientôt absorber les administra- 
teurs, car il s'agissait de l'importante question des subsistances, qui devenait 
chaque jour plus brûlante. Les réquisitions d'approvisionnements pour 
l'armée, et Tobligalion d'apporter des denrées sur le marché d'Arras avaient 
produit le plus mauvais efi'et dans les campagnes. Ces mesures, comme il 
arrive toujours, allaient directement contre leur but : les p/oduits du sol se 
cachaient avec autant d'obstination qu'on en mettait à les découvrir. 
Mille bruits inquiétants couraient parmi les paysans, qui étaient per- 
suadés qu'on voulait les affamer pour nourrir les villes. Aussi était-il 
à peu près impossible d'opérer le recensement ordonné pour arriver à 
connaître , au moins approximativement , ce sur quoi la consomma- 
tion pouvait encore compter, et,quant aux livraisons qui devaient être faites 
pour l'armée, ce n'était qu'avec la plus grande peine qu'on en obtenait 
quelques-unes. Dans ces pénibles conjonctures les administrateurs du Dis- 
trict d' Arras adressèrent, le 25 juin 1793, la circulaire suivante c à leurs 
coopérateurs, les Maires et Officiers municipaux >:< Concitoyens. Les plain- 
tes et les réclamations qui nous viennent de toutes les communes de ce 
District nous font présumer que l'arrêté du Département, en date du 6 mai, 
et notre réquisition du 29 du même mois n'ont point été bien compris. Sans 
doute que des mécontents, des intéressés, des malveillants enfin, qui vou- 
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troient nous voir nous enir'égorger et nous livrer à toutes les horreurs de 
i guerre civile, dussent-ils en être les premières victimes, donnent à cet 
arrêté et à cette réquisition un sens qui leur est tout à fait étranger. Héfiez- 
Dus, frères et amis ; on cherche à vous tromper. Prenez garde au piège per* 
le que Ton veut vous tendre. Les intrigants ne paroissent abonder dans 
otre sens que pour mieux vous diviser, et ensuite vous accabler. Demeurez 
Qis, et continuons à ne voir que la République, cette République qui doit 
^re si chèie à tous les François ! 
c Lorsque nous vous avons requis de fournir vos contingents en blé, 
^urrage et avoine, nous n'avons certainement pas entendu forcer les com- 
munes qui n'ont rien de toutes ces choses à nous les fournir. Nous ne de* 
^andons pas l'impossible. Les administrateurs, en qui nos concitoyens ont 
leur confiance, s'efforceront toujours d'y répondre, de s'en rendre 
Ignés, et de consulter leurs besoins et leurs facultés. En conséquence, 
^toyens Maires et officiers municipaux, c'est vous qui devez nous déclarer 
. certifier les besoins des communes dont vous étés les magistrats. Rien 

plus facile à faire. Une commune est composée de tant d'individus : 

3 est censée consommer tant par semaine ; calcul fait de semaine en 

^maine jusqu'au commencement de la récolte, il faut tant de blé, tant 

^avoine, tant de fourrage. Il n'y a absolument que ce qui n'est pas néccs- 

ire à la consommation que vous devez requérir de faire verser dans les 

Magasins militaires ou conduire sur le marché d'Àrras. i 

Malgré ces protestations rassurantes, les populations rurales ne consen- 

iient pas à se priver de leurs grains. Le 29 juin 1793, une véritable émeute 

ut lieu à Bcllacourt. Un fermier, nommé Billot, avait été requis de 

induire à Arras dix rasières de blé et de seigle. Lorsque sa voiture fut sur 

route, il rencontra un attroupement considérable, qui l'empôcha d'aller 

iloin, et qui enleva la plus grande partie du chargement. Les troîs Offi- 
ers municipaux et le Procureur de la Commune se transportèrent aussitôt 

les lieux, et cherchèrent à faire entendre raison aux mutins. Mais ceux- 
[ répondirent que, d'après les certificats qui leur avaient été délivrés par la 
lunicipalité de Rivière, il ne ce trouvait plus de blé nulle part dans les en- 
jirons, et que, par conséquent, ils ne voulaient pas en laisser sortir de la 
ommune. Cette manifestation rendit, pour le moment, l'autorité impuls- 
ante. Le Directoire du District, averti immédiatement, prit les mesures les 
^us énergiques c pour sauver d'eux-mêmes les citoyens égarés » : c'est ainsi 
lie l'arrêté s'exprime. On requit une force armée de soixante-cinq hommes, 
Arras sous la révolution ii. 2 
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dont quinze à cheval, qui se rendirent le lendemain à Rivière. Là, le Jage de 
paix et l'Accusateur public les dirigèrent sur l'endroit où la résistance s'était 
produite. Devant ces moyens énergiques. Tordre ne fut plus troublé, et les 
informations purent se faire complètement. Il s'ensuivit de nombreuses 
arrestations, qui jetèrent dans les prisons d'Arras tous ceux qui, suivant 
l'expression du procès- ver bal, c avoient contribué à ce délit national. » 

De pareils procédés peuvent intimider quelques campagnards, mais ilssont 
impuissants à guérir un Ûéau aussi tenace que la pénurie des subsistances. 
Tous les efforts du District ne parvenaient pas à amener ces denrées sur les 
marchés;aussi laMnnicipalité uccessaitdc faire aux administrations supérieu- 
res le triste tableau de sa détresse. Non beulement elle se plaignait du peu de 
grains que les paysans apportaicnt,mais aussi de lu mauvaise qualité de ceux 
qui étaient mis en vente. Bientôt,le peuple attribua, comme d'habitude,le mal 
aux accapareurs. Le 22 juin, les membres du Comité de surveillance se pré- 
sentaient devant la Municipalité et disaient que, dans leur opinion, des acca- 
parements se faisaient en ville : en conséquence, ils demandaient qu'un Offi- 
cier municipal et un membre du Conseil les accompagnassent dans les visites 
domiciliaires qu'ils seraient autorisés à opérer. Il n'eut pas été prudent de 
refuser au peuple cette satisfaction. Le 5 juillet, le District ordonna donc 
que toutes les maisons seraient inspectées t pour reconnoître au juste la 
quantité de grains, blé, seigles, scourgeons, orge et pamelles restant dans la 
Commune, et, pour procurer toute la publicité possible à ces visites, et 
calmer les inquiétudes des habitants, on adjoignit aux commissaires de la 
Municipalité des citoyens de chaque section et des membres des sociétés 
populaires. » Comme on le pense bien, ces perquisitions ne procurèrent 
aucun résultat et quoique, le 19 juillet, le District crût devoir prendre 
un nouvel arrêté qui fixait la quantité de rasières de blé que chaque cultiva- 
teur devait amener à Arras, l'abondance ne revint pas, et ce problème in- 
soluble fut continuellement agité dans les séances du Conseil général de la 
Commune. 

Avec les réquisitions de vivres pour l'armée marchaient de pair, les de- 
mandes incessantes d'hommes, dont la guerre faisait une si grande consom- 
mation. Le !•'' juillet 1793, le général de brigade Desbrulés,chef d'état-major 
de l'armée du Nord, enjoignait au District d'Arras de fournir sur le champ 
six cents travailleurs pionniers, dont deux cents avec fourches et serpes pour 
se rendre ao village de Fontaine-Notre-Dame, près Cambrai. Chaque homme 
devait être payé à raison de quarante sols par jour, sur lesquels on retenait 
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dix sols pour chaque ration de pain et de viande. Le Directoire fut chargé 
de répartir entre chaque Commune le contingent demandé, et, par suite de 
cette répartition, Arras eut à fournir cinquante-deux travailleurs. Mais 
bientôt les Représentants à Tarmée du bord ayant jugé à propos de cri'.er un 
corps permanent de quinze cents pionnieirs, pris par portions égales dans les 
trois départements du Pas-de-Calais, de FAisne et de la Somme, le District 
d'Arras fut taxé à soixante-seize hommes, et la ville à vingt et un. Ce nouvel 
impôt du sang rencontra la olus grande opposition de la part de ceux qu'il 
atteignait. Il fut impossible d'arriver à trouver des hommes de bonne volonté 
pour le service qui était réclamé, et, quand on voulut procéder par la voie du 
sort, de nombreuses difficultés furent soulevées par les six sections d' Arras 
convoquées à cet effet. Elles demandèrent qu'un commissaire de l'adminis- 
tration vînt s'entendre avec elles sur les moyens d'aboutir à une solution. 
Ce n'était qu'un faux-fuyant, et tous les arguments du commissaire ne purent 
vaincre le mauvais vouloir des intéressés. Le District^, pressé par les 
bureaux militaires, fut obligé de montrer une certaine rigueur ; le 29 
juillet 1793 il prenait l'arrêté suivant : t Considérant que déjà un commis- 
saire de Tadministration s'est rendu à l'assemblée des six sections, où il est 
resté pendant le temps fixé pour déterminer ceux d'entre les citoyens qui 
doivent faire partie du corps des pionnieî's ; que malgré ce qu'il a pu dire, il 
a rapporté à l'administration qu'il n'a point été pris de moyen pour procurer 
sur le champ le nombre d'hommes demandé; qu'après avoir rejeté la voie du 
sort il parait que la résolution a été piise d'en enrôler à prix d'argent ; que 
le commissaire ayant inutilement requis le sort, ne peut être constamment 
à la suite de toutes les autres opérations qui ne sont pas de sa mission (sic); 
le Conseil général est d'avis qu'il n'y a pas lieu d'inculper le commissaire 
pour l'ouverture des opérations relatives à la nomination des pionniers de- 
mandés au canton d'Arras ; et,attendu que les citoyens dudit canton parois- 
seot ne pas pouvoir s'entendre, il y a lieu d'arrêter que la commune d'Arras 
fera de nouveau convoquer les citoyens du canton, et que, s'il arrivoit que 
le nombre demandé ne pût être fourni volontairement, d'arrêter que ladite 
Municipalité les tirera au sort, tant en absence qu'en présence. » Ces prescrip- 
tions restèrent encore sans résultat.En effet, le 24 du premier mois de l'an II, 
le Maire et le Procureur de la Commune étaient mandés devant le District, 
et le Président leur exprimait son étonnement de ce que les pionniers 
n'étaient pas encore partis pour l'armée. Le Maire expliquait de son mieux 
la cause de ce retard ; mais l'assemblée ne paraissait pas goûter ces explica- 
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tions et, t attendu que rien ne devolt arrêter les levées, que les différentes 
assemblées tenues pour les réaliser n'avoient amené aucun résultat t , elle 
décidait qu'il fallait recourir sur le champ à la voie du sort. Cet exemple 
prouve que le prétendu enthousiasme des populations pour la défense de la 
Patrie souffrait bien quelques éclipses. A Arras, notamment, où l'arme da 
génie, qui est celle des pionniers, a toujours été en faveur, on ne pou- 
vait pas môme trouver une poignée d'hommes pour s'y enrôler. C'est que la 
Révolution n'a pas eu, plus que tout autre régime, le privilège de rendre 
agréable le service militaire : on ne s'y soumet généralement que par néces- 
sité, comme so'is le système de la conscription, ou par l'appât du gain, 
comme sous celui du raccolage. 

Au reste l'esprit public inclinait toujours de plus en plus dans le sens 
révolutionnaire, et les administrations artésiennes suivaient exactement la 
môme tendance. Le 27 juia 1793, d'après un vœu émis par le Conseil général 
de la Commune, le Directoire du District avait décidé l'abolition, dans les en- 
terrements, € de toutes les distinctions extérieures rappelant des signes de 
privilège et d'inégalité, et qui, étant l'attribut exclusif des gens riches, sem- 
blent insulter aux pauvres, qui ne peuvent se les pro^iurer. » Cette décision 
était appuyée sur les motifs suivants, qui sont plutôt de nature à rendre la 
mesure odieuse qu'à la faire accepter par les gens impai liaux : t L'usage an- 
cien,qui a conservé des distinctions dans les cérémonies funèbres,est une des 
absurdités que l'ignorance seule peut tolérer, et qui doit céder à l'empire de 
la raison et de la philosophie. » Le Directoire du District crut môme devoir 
donner une certaine solennité à l'œuvre qu'il venait d'accomplir : il fut 
d'avis « que pour propager l'esprit de la Révolution, les principes éternels de 
la raison et de la liberté indéfinie du culte, c'étoit le cas d'ordonner l'impres- 
sion de son arrêté et l'envoi aux Districts et à toutes les Municipalités du Dé- 
partement du Pas-de-Calais, aux Représentants du Peuple,Députés à l'armée 
du Nord, et à la Convention nationale.» La réforme dont s'applaudissait 
tant le Directoire du District d'Arras avait peut être sa raison d'être : il est 
trop souvent à regretter que la vanitédes familles consacre aux enterrements 
des sommes considérables,et suive en cela plutôt la prodigalité des Egyptiens 
et des Romains que la simplicité chrétienne; mais dans tous les cas ce n'é- 
tait pas au nom de la liberté indéfinie du culte, qu'il fallait imposer cette me- 
sure, et on aurait dû la faire découler des transformations sociales et non 
d'une jalousie niveleuse. 
Les certificats de civisme étaient aussi la monnaie courante qui défrayait 
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les déclamations des hommes désireux de popularité. Dans la séance du Dis- 
trict du 11 juillet 1793, un membre dit que t les certificats de civisme dé- 
voient toujours être à Tordre du jour, et qu'il imporloit que Tadministration, 
malgré la multiplicité des affaires, eût continuellement les yeux ouverts sur 
tous ceux qui étoient en place, et notamment sur ceux entachés du vice 
d'aristocratie,àreffet de déjouer des projets qui pourroient nuire etapporter 
de nouvelles entraves à la marche politique du Gouvernement républicain, t 
H demanda donc que t tout citoyen fût porteur et muni de sa carte de civis- 
me, et que tout citoyen, qui n'avoit pu obtenir cette carte, ne pût exercer 
aucune fonction, et fût infailliblement un homme suspect, ennemi de la Li- 
berté et de l'Egalité, et capable de sacrifier la République à ses projets liber- 
licides *. t Si pour exercer des fonctions de confiance, continua-t-il, il faut 
être muni d'un certificat de civisme, il en faut aussi pour être officier de la 
garde nationale et commander à des républicains, à de vrais sans-culottes, t 
Le District ne pouvait manquer de sanctionner des arguments de cette va- 
leur, aussi s'erapressa-t-il de prendre l'arrêté suivant : t Considérant que les 
officiers de la garde nationale sédentaire d'Arras ont été nommés dans un 
temps oh les amis et les ennemis de la Révolution n'étôient pas bien connus; 
que les citoyens, dans la confiance qu'ils ont donnée à tel ou tel citoyen, ont 
pu être trompés ; considérant que tous ceux des officiers de la garde natio- 
nale, qui ont toujours été dans le sentier de laUévolution, ne peuvent qu'ap- 
plaudir aux mesures à prendre pour éloigner du grade d'officier des hommes 
connus pour leur incivisme, arrête : tous les officiers de la garde nationale 
d'Ârras, de quelque grade qu'ils soient, seront tenus de représenter au Dis- 
trict un certificat de civisme dans la huitaine de la publication du présent 
arrêté, et ce délai passé les compagnies devront sur le champ procéder au 
remplacement de ceux de leurs officiers qui n'auroient point obtenu ces cer- 
tificats ; arrête que la Municipalité sera tenue de donner à cet arrêté la plus 
grande publicité, pour qu'il soit connu de tous les citoyens d'Arras et de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour qu'il ait son exécution. » Ce 
moyen d'épuration de la garde nationale, qui avait pour effet de renouveler 
le cadre des officiers en dehors des délais légaux, avait été précédé, le 
S5 juin, d'une mesure à peu près identique, relative au Conseil général delà 
Commune. Plusieurs membres, quoique foncièrement républicains, n'ap- 
prouvaient qu'à moitié les exagérations dans lesquelles on se jetait depuis 
qaelque temps, et, pour ne pas y prendre part, ils s'abstenaient le plus sou- 
vent de venir à l'assemblée. Le parti exalté y trouva un prétexte pour se dé- 
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barrasser de collègues dont le silence le gênait, et il propose < de faire un 
appel nominal pour connoitre ceux qui croiroient pouvoir désormais assis- 
ter exactement aux séances et remplir avec zèle leurs devoirs. » Celte motion 
hypocrite eut l'effet qu'on en espérait : les membres suspects de raodéran- 
tismc n'ayant pas répondu aux appels nominaux furent considérés comme 
démissionnaires, et le champ resta libre à ceux qui,suivant leur expression, 
marchaient résolument dans le sentier de la Révolution. 

Ce procédé commode pour se débarrasser des fonctionnaires qui déplai- 
saient ne tarda pas à être appliqué au Directoire du District lui-même. Le 
5 août 1793, les Représentants en mission, Peyssard,Elie Lacoste etLetour- 
neur prenaient Tarrêté suivant : c Considérant que Tun des points les plus 
importants de la mission que nous remplissons est que Ton puisse trouver 
dans tous leè fonctionnaires publics une réunion de civisme, d'exactitude et 
d'activité qui assurent le concours toujours subsistant d'efforts et de zèle 
pour le triomphe de la Liberté et de l'Egalité ; considérant que, d'après des 
renseignements positifs, les citoyens Roussel et Delarue Lachelin, membres 
du Conseil général de l'administration du District d'Anas, n'ont presque 
jamais resté à leur poste, quoique la loi et les dangers de la Patrie leur e n 
fissent un devoir, arrêtent : lesdits citoyens sont suspendus de leurs fonc- 
tions, et les citoyens Deleville^. notaire à Arras, et Cornille, épicier, même 
ville, les remplaceront provisoirement, t 

Ces résolutions si peu soucieuses du droit étaient accompagnées de nou- 
velles rigueurs contre les émigrés et les prêtres insermentés. Le !•' juil- 
let 1793 la Municipalité d' Arras recevait du Département une espèce d'admo- 
nestation pour les tempéraments, d'ailleurs fort peu sensibles, qu'elle avait 
apportés jusqu'alors dans Taccoraplissement des mesures prescrites contre 
les aristocrates, et enjoignant d'exécuter désormais ces mesures à la lettre. 
L'administration municipale ne voulant pas rester sous le coup de cette 
appréciation défavorable, donna aussitôt des ordres pour qu'il fût bien 
constaté qu'elle ne mettait aucune tiédeur dans la poursuite des ennemis de 
la République. Le 23 juillct,elle décidait que des commissaires aux émigrés, 
accompagnés des commissaires du Conseil général de la Commune, se ren- 
droicnt sur le champ chez les personnes ci-dessous désignées, pour y appo- 
ser les scellés, savoir : la veuve Lecointe, Lallart de Le Bucquière, Leser- 
geant d'Hendecourt, Foacier dit de Ruzé, Wartelle, veuve de Hautecloque, 
Le Roux, veuve Desraazières, Dambrine d'Equerchin, Rouvroy-Libessart, 
ex-conseillcr, Delbecque, ex-curé de St-Nicolas-en-Méaulens, veuve de Che- 
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1ers, Degouy, rue St-Jean-Ronville, Baillet, fils du notaire Baillet, Dambrine 
dit de Ramecourt, veuve d'Armolis, veuve de Valicourl, veuve Gosàe, Basse ^ 
Ville, veuve Gosse , rue Sainte-Barbe. » On voit que les femmes en- 
traient pour une large part dans les proscriptions. Les prêtres âgés et infir- 
mes, qui avaient obtenu quelques légères faveurs, cessèrent aussi d'en jouir. 
Sur les injonctions du Directoire du District, la loi du A mai dut leur être ap- 
pliquée sans exception aucune. Bien des courages faiblirent devant un tel 
déploiement de sévérité, et le Conseil général de la commune eut la satisfac- 
tion de recevoir une lettre de quarante-cinq prêtres incarcérés à la maison du 
Vivier, qui déclaraient adhérer à la Constitution -.parmi ces prêtres se trou- 
vaient quatre chanoines, un religieux de St-Yaast, le chapelain de la Cathé- 
drale et le doyen d'Aire. Triste victoire remportée par la persécution sur la 
vieillesse et la maladie ! 

Ce qui aurait pu flatter davantage les officiers municipaux d'Arras, c'était 
le vote de la Convention, qui reconnaissait que cette ville avait bien mérité 
de la Patrie. Ce témoignage d'approbation était moins accordé,il faut le dire, 
à la conduite énergique qu'Arras tenait devant l'invasion étrangère qu'à 
Tadhésion donnée si' rapidement à l'insurrection du 31 mai, alors que bien 
des communes hésitaient, ou se montraient récalcitrantes. Cette faveur dont 
Arras jouissait auprès du Gouvernement, encouragea même la Société po- 
pulaire à adresser à la Convention des conseils d'amis. Voici ce qu'elle lui 
écrivait quelque temps après la chute des Girondins : t Représentans du 
Peuple. La République une et indivisible, la Liberté, TËgalité.le bonheur du 
Peuple : voilà le précis de vos devoirs. En voici le développement. Vous 
avez,à l'aurore de votre existence décrété l'unité et l'indivisibilité de la Répu- 
blique ; un assentiment universel a suivi votre Décret. Vous avez senti sans 
doute alors toute la force de ces mots unité et indivisibilité, et tout l'effet qui 
devoit en résulter... Mais avez-vous maintenu parmi vous cette précieuse 
unité ? N'avez-vous aucun reproche à vous faire à cet égard? Nous n'atten- 
dons pas votre réponse,elle est tracée dans tous les orages qui se sont élevés 
sur votre horizon et que vous auriez pu conjurer, si vous l'aviez voulu. 
Quoiqu'il en soit, nous ne nous appesantirons pas sur le passé : des regrets 
amers seroient inutiles Nous ne vous rappelons vos fautes que pour vous 
aider à les réparer. Oui, mais il vous reste tous les moyens de la sauver. Que 
le lieu de vos séances cesse d'être une arène de gladiateurs. Qu'il s'y éta- 
blisse une lutte, nous y consentons; mais que ce ne soit pas celle des pas- 
sions, que ce soit celle de l'amour du bien public S'il est parmi vous des 
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conspirateurs, des ennemis publics, point d'indulgence : l'indulgence seroit 
• une lâcheté, quand elle pourroit compromettre le salul de la patrie. Livrez 
les au glaive de la loi. Que la vengeance nationale, s'appesantisse sur eux et 
en purge la terre de la liberté,ou que,sortispuriûésde cette grande épreuve, 
ils se délivrent du soupçon qui les poursuit. 

< Achevez de construire l'édifice de notre liberté / Elle s'élève majestueu- 
sement cette colonne qui doit être inébranlable ; mais elle n'est encore qu'une 

colonne tronquée, c'est à vous de la poser Nous ne vous demandons pas 

cette égalité chimérique de fortune qui ne peut exister que dans les délires 
d'une imagination erronée ; mais nous vous demandons cette égalité de 

droits qui nivelle tous les hommes aux yeux de la loi Vos élans sont 

quelquefois sublimes; mais ce ne sont que des élans. On croiroit que ces 
efforts généreux vous fatiguent,et vous retombez bientôt dans Taffaissement. 
Voiis avez décrété le partage des biens communaux entre les citoyens peu 
aisés, vous avez décrété un emprunt forcé d'Mfi milliard sur les riches, vous 
avez décrété qu'une force armée seroit organisée aux dépens des riches. Eh 
bien ! ce partage, cet emprunt, cette force armée n'existent encore que dans 

vos procès-verbaux Vous avot sagement décrété que le Comité de salut 

public s'occuperoit de suivre la trame des complots qui avoient été dénon- 
cés à votre barre ; que ce Comité remplisse cotte importante mission, elle 
est nécessaire. Que la Convention nationale soit purgée de tout ce qui l'obs- 
true, et elle s'avancera majestueusement dans Timmense carrière qui lui est 
ouverte. » Ces objurgations paraissent un peu vives; mais elle ne devaient 
pas déplaire au parti dominant, et c'est probablement pour cela qu'on les fai- 
sait entendre. 

C'est à ce moment qu'Arras eut quelques rapports avecCustine, général en 
chef de l'armée d u Nord .Nous en parlerons,comme nous avons parlé de ceux que 
cette villeeut avec DumouriezetLafayette-.LeSOjuin 1793,les Administrateurs 
duDépartemontduPas-de-Calaisrecevaientduquartier général de LilleTordre 
tde prendre tous les moyens pour fournir,sous le plus court délai,au citoyen 
commandant le corps du génie à Arras, la quantité de palissades nécessaires 
pour palissader la citadelle ». Quelques jours après Custine arrivait à Arras, 
avec tout son état-major, afin de s'assurer par lui-nfiême de l'état de défense 
de cette place. Il se rendit à U séance du Conseil général de la Commune 
€ entouré d'une multitude de citoyens, t dit le procès-verbal : Là, il prit 
place î\ côté du Maire et piononça un discours, qui fut couvert d'applau- 
dissements. Le Maire répondit en assurant le général des sentimentsd'adndra- 
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tioQ que la ville d*Arras professait pour son courage et son patriotisme et en 
prolestant, que toute la population saurait mourir plutôt que de rendre à 
l'enncrai une ville si importante au salut de laRepublique. Le peuple, qui se 
tenait sur la Petite-Placo, manifesta son acquiescement par les acclamations 
les plus vives. Custine dut être aussi satisfait d'Arras qu'Arras le fut 
de lui. Qui se serait douté alors que, dans quelques mois, ce général 
périrait sur Téchafaud, comme traître à la patrie?^ 

Au milieu de soins si multiples, les administrateurs apprirent que la Con- 
vention avait adorpté la Constiution dite de 93. Le S juillet, c en ou- 
vrant un paquet envoyé par le citoyen Garât, Ministre de l'Intérieur, ils y 
trouvèrent, dit le procès- verbal, < avec un décret relatif au rétablissement de 
l'ordre et de la tranquillité publique, huit exemplaires in-quarto de TActe 
constitutionnel du 24 juin, le décret du 27 sur la convocation des assemblées 
primaires et une adresse aux François. » Le sans-façon avec lequel la Con- 
vention produisait son œuvre à la lumière prouve le peu d'importance 
qu'elle y attachait. En effet, elle n'avait bâclé une Constitution que pour 
faire illusion au public ignorant ; mais elle se réservait de ne pas la mettre 
en pratique, car le jeu des institutions nouvelles aurait exigé sa dissolution, 
etelle ne se sentait pas d'humeur à s'en aller. 11 fallait donc poser la règle 
et trouver l'exception. Le malheur fut que ceux qui n'étaient pas dans le 
secret ne virent d'abord que la première partie du problème : c'est ce qui 
arriva à Arras* Les séides du pouvoir crurent lui être très agréables en fai- 
sant du zèle en cette circonstance ; ils allèrent directement contre ses inten- 
tions. Le District tout le premier s'abusa d'une manièie complète: c II arrêta 
unanimement, après avoir ouï le Procureur syndic, et aux cris de : Vive la 
République, que l'Acte constitutionnel, ce premier acte d'une Constitution 
républicaine, et toutes les piècesy jointes,seroient sur le champ consignéssur 
les registres, dans les formes ordinaires, et que cet Acte devroit être le signe 
déraillement de tous les sentiments et de tous les partis; et, pour qu'à sa vue 
il n'y ait plus d'autre sentiment que l'amour de la Patrie, d'autre parti que 
celui de la République une et indivisible, il seroil solennellement annoncé. > 
Dans ce but, on décida que le Président et le Procureur syndic se i'endraient 
sur le champ auprès de l'Administration départementale, afin de se concerter 
avec elle sur le mode et la marche à suivre pour annoncer l'arrivée de cette 
Constitution c qui détruisoit les coupables espérances des intrigants et des 
politiques, des royalistes et des apibitieux, des ennemis enfin de la Liberté 
tant chérie et de la sainte Egalité, t En attendant le retour du Président et 
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dtt Procureur syndic, les autres membres du Directoire durent t se retirer, 
chacun dans son bureau.pour méditer ce pacte sociai.qui va faire le bonheur 
et affranchir le genre humain t : ce sont les expressions mêmes du procès- 
verbal ; il serait fâcheux d'y rien changer, malgré leur incorrection. Les mé- 
ditations de ces nouveaux moines^ainsi relégués au fond de leurs celluies,furent 
interrompues par le compte-rendu de la conférence tenue avec le Dépar- 
tement. II y avait été ri'^solu que c la proclamation de TActe constitutionnel 
auroit lieu à six heures du soir par l'Administration supérieure.présents tous 
les Corps constitués, tant civils que militaires et les membres de la Société 
républicaine ; et que Tannonce de Tarrivéc de cet Acte vraiment populaire 
seroit faite k lendemain à onze heures du matin par l'Administration du 
District, qui se porteroit en corps pour cet effet au Département, sur toutes 
les places publiques, et de ià à la Municipalité ; que le Gommandanl de la 
ville seroit requis de donner les ordres nécessaires pour faire trouver à TAd- 
ministration du District un détachement de chaque corps de la force armée 
avec tous les trompettes ; le chef de la garde nationale sédentaire devoit 
aussi être requis d*y faire trouver trente hommes pour escorter TActe consti- 
tutionnel. » 

Les choses se passèrent suivant Torde indiqué, et môme avec encore plus 
d'appareil. Les administrateurs du District, précédés de tambours et de 
trompettes, et accompagdés d'un détachement de force armée, partirent du 
lieu de leurs séances. L'Acte constitutionnel, orné de fleurs et de rubans, 
était porté par le Président du District. La marche fut dirigée d'abord vers 
le lieu des séances du Département, puis par les principales rues de la ville, 
où l'on annonçait que la proclamation solennelle serait faite le même jour. 
L'Administration du District arriva ainsi à la Maison commune, et remit aux 
Officiers municipaux l'Acte dont elle était dépositaire. Aussitôt la cloche 
Joyeuse se fit entendre et le bruit dos canons du rempart y répondit. 

La solennité eut lieu à six heures du soir.Toutes les autorités constituées, 
et les Commandants militaires étant réunis, au local où siégeait le Dépar- 
tement, reçurent les cinq Représentants du peuple, qui se trouvaient alors à 
ArraH : c'étaient Carnot, Duquesnoy, Duhem, Desacy et Delbret. Les fonc- 
tionnaires étaient revêtus de leur costume. La générale avait été battue. 
Toutes les troupes, ainsi que les six bataillons de la garde nationale d'Arras, 
et la gendarmerie nationale, étaient sous les armes. On avait pris la précau- 
tion, dès le matin, de consigner les citoyens aux Dortes,€arin,dit la relation, 
qu'aucun ne fût privé de l'avantage d'assister à cette auguste cérémonie. »Les 
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citoyens, ainsi obligés de ne pas quitter la ville, n'avaient rien eu de mieux 
à faire que de se porter en foule à la fête. Aussi le cortège fut-Il imposant : 
six mille hommes avaient pris les armes ; trois mille ouvraient la marche. 
Puis venait la Société républicainc.les Généraux, les Commandants militaires, 
les Corps judiciaires et administratifs. Le plus ancien des Administrateurs 
du Département portait la bannière fédérative de 1790. lie Président de 
FAdministration départementale marchait sous un dais superbe : c II étoit 
enveloppé dans une ample écharpe aux trois couleurs, qui lui servoit à porter 
avec décence l'Acte constitutionnel, enfermé lui-même dans une enveloppe 
tricolore. » A moins de danser devant-elles, il était difficile de faire plus 
d'honneur aux Tables de la Loi ; mais pour des hommes ennemis des anciens 
rites, n'était-ce pas trop les imiter ? Après le dais, venaient les Repré- 
sentants dUj Peuple : t Ces membres .de la Convention, fait observer |le 
narrateur, veilloient sur leur ouvrage. » La marche était fermée par les trois 
autres mille hommes armés. Le récit se termine de la manière suivante it Une 
musique harmonieuse étoit en avant du dais, et faisoit entendre les airs ché. 
ris des François devenus libres ; cette musique étoit interrompue de temps en 
temps par un chœur de six mille hommes qui ch^ntoient tour à ionriVHymne 
des MarsetllaiSi la Cannagnole et Çà ira. Les femmes et les enfants faisoient 
retentir les cris de Vive la République une et indivisible ! Vive la Montagne ! 
Vivent les Sam-Culottes ! Et les Sans-culottes répondôient à ces cris par des 
cris semblables. Et les aristocrates, dussent-ils en expirer de rage, crioient 
aussi : Vivent les Sans-Culottes I Vive la Montagne ! Vive la République une et 
indivisible ! » Que pouvait-on demander de mieux ? Ces cris des aristocrates 
ne montraient-ils pas que le torrent révolutionnaire était irrésistible? 
La marche dura trois heures , et l'Acte constitutionnel fut proclamé 
sur les six places de la ville. Le soir, il y eut des feux de joie : six réchauds 
de goudron furent allumés sur la Grande-Place, et le Commandant de l'artille- 
rie fournit quatre-vingt-dix paquets de mèches goudronnées, qui servi- 
rent à éclairer les rues. 

Il s'agissait maintenant de faire prononcer les citoyens, dans leurs comices, 
sur l'acceptation de l'Acte constitutionnel, car, à cette époque, l'appel au 
peuple n'était pas encore tenu pour suspect. A cet effet, le District avait 
adressé, le 6 juillet, la circulaire suivante à ses administrés : t Frères et 
concitoyens. Vous avez reçu le pacte social, qui doit cimenternotre bonheur 
commun et rallier tous les sentiments et tous les partis. A la vue de cet Acte 
vraiment populaire et républicain, nous ne devons éprouver qu'un sentiment. 



Digitized by 



Google 



- 28 - 

l'àmonr de ia patrie, n'avoir d'autre parti que celui de la République une et 
indivisible. Cette Constitution, qui est, dans ce moroent-ci, soumise à notre 
sanction, ruine et renverse les projets criminels de tous nos ennemis, tant 
intérieurs qu'extérieurs. Ce chef-d'œuvre ne peut avoir pour ennemis que 
ceiix qui tentent par tous les moyens de nous faire retomber sous l'ancien 
régime, et dans les chaînes du despotisme. Montrons-nous grands, et terras- 
sons, par notre bon esprit et par cette fierté, qui sied à un peuple de frères, 
à nn peuple républicain, ces êtres sans patrie, ces égoïstes sans pudeur, ces 
agioteurs, qui s'engraissent de nos malheurs, ces nobles et ces prêtres, qui 
noos ont fait et font encore tant de maux. Jouissons de notre digiité de 
souverains, et hâton^nous de prononcer une adhésion solennelle à la Cons- 
titution, qui est présentée à votre sanction : elle seule peut faire votre 
bonheur. Vous vous rassemblerez dimanche, 14 du courant, pour prononcer 
et délibérer sur l'acceptation de la Constitution aux chefs-lieux de vos can- 
tons, et, dans ceux des cantons qui sont partagés par sections, vous voas 
rassemblerez dans les chefs-lieux des sections. L'objet est trop intéressant 
et trop important pour trouver de§ indifférents : c'est un acte de la souverfi- 
neté que nous allons exercer ! (1) * 

A Arras, les six sections, formées en assemblée primaire, se réunirent 
suivant les indications du District. Elles choisirent pour président, Ben- 
gniet (2), et ponr secrétaire Liolhaud : les scrutalcura furent Aeselin père, 
/acques Cot et Duponchel. De même que Guffroy s'était empressé de rendre 
compte à l'Assemblée législative des opérations d'où étaient sortis les 
électeurs chargés de nomnier les députés à la Convention, Beugniet 
ne crut pas pouvoir se dispenser d'apprendre à la Convention de 



(1) On remarquera avec quelle complaisance le peuple se fait répéter qu'il est 
êouoerain. Quoique républicain on aime à être roi; le êimileê Deo eritia a tou- 
jours été un appât puissant pour prendre les hommes. 

(2) Beugniet (Toussaint-François-Marie-Norbert)« avait été avocat au Conseil 
d'Artois^et secrétaire-greffier du District^en 1790. Il fut élu piôsident du Tribunnl du 
District d'Arras par l'assemblée électorale du 29 novembre 1792. Nommé, le 9 dé- 
cembre, membre du Conseil général de la Commune, il avait été maintenu dans 
ces fonctions, lors de l'épuration opérée par Carnot et Lesage-Senault. C'était un 
des orateurs habituels de la Société populaire. Après la défection de Dumouriez, 
il fut envoyé en mission à Douai, Béthune, Aire et Saint Omer. Le 15 août 1793, 
Elie Lacoste ei Peyssard lui confièrent les fonctionsde Commissaire national mili- 
taire. « On dut à l'activité de Beugniet> dit Guffroy, ia rapidité des opérations 
relatives à la vente des biens nationaux et l'organisation des charrois nécessaires 
prôar le transport des subsistances et fourrages de l'armée.» 
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((oetle manière TActe constitutionnel avait été accepté par i^assembiée 
primaire * qu'il présidait. Il le fit dans un style dithyrambique qui dut 
sonner assez mai aux oreilles de ceux qui n'auraient sans doute pas voulu 
que leur composition gouvernementale fût aussi bien accueillie, f Le canon 
etlacloehe Joyeuse, écrivait-il, annoncèrent que le jour étoit venu où le 
peuple d'Arras devoit user de sa portion de souveraineté. A sept heures du 
sdir, les sections convoquées arrêtèrent de se réunir, et là, tous les 
citoyens d'une grande ville délibérèrent sur l'acceptation de l'Acte constitu- 
lionneL Déjà les esprits étoient préparés : la Société républicaine, dans des 
séances journalières, où se trouvoient un grand nombre de citoyens, avoit 
discuté profondément les avan tages de cette grande œuvre,et les inconvénients 
que quelques articles pouvoient entraîner. 11 étoit résulté de ces discussions 
patriotiques que l'opinion publique étoit prononcée. Elle ne tarda pas à se 
manifester, et un assentiment universel en fut le résultat. C'est à l'unani- 
mité (1) qu'une commune, composée de vingt-deux mille âmes, a donné la 
sanction la plus entière à votre ouvrage. Ce fut en ce moment qu'on recon- 
BQtdéjà l'influence de ce précieux monument. Chacun s'embrassoit, se témoi- 
poit une joie pure, des larmes cbuloient de tous les yeux et se confondoient, 
les ehants d'allégresse se faisoient entendre de toutes parts. Il étoit minuit : 
cette nuit brillante ne le eédoit pas au plus beau jour ; le ciel, qui sembloit 
d'accord avec nous, couvroit nos danses et nos jeux d'une voûte parsemée 
d'étoiles qu'aucun nuage a'obscurcissoit. Bientôt des danses se formèrent sur 
les places publiques ; la gaieté la plus franche les animoit : hommes, femmes 
et enfants se portoient dans toutes les rues, afin qu'aucun citoyen ou ci- 
toyenne ne fût privé de la satitffaction de prendre part à la joie générale. On 
entrait même chez quelques vrais amis de la Patrie, et, par cette distinction 
konorable, on leurdonnoit la plus douce récompense qu'un citoyen puisse 
attendre d'un peuple libre. » 

Celte pompeuse description était précédée d'un exorde digne d'elle:* Man- 
teaires du souverain, y disailton, l'Acte constitutionnel est parvenu au Dé- 
partement du Pas-de-Calais, le 7 de ce mois, à neuf heures du soir. Déjà, 
ieipm longtemps, les citoyens de ce Département frémissoient d'impatience 
fc ne pas le recevoir. Les Administateurs avoient écrit au Comité de salut 
public et au iMinislre de l'Intérieur pour se plaindre de ce retard. Ils étoient 
témoins ois|fs du zèle et du bonheur des sections de Paris, qui déjà avoient 

d) S'il y avait une telle unanimité à Arras, pourquoi la Terreur y a-t-elle fait 
Wmber tant de tètes f 
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revéta de leur sanctioD ce grand acte de rautorité nationale^. Enfin, le jour 
heureux, le jour tant désiré arriva, et une joie universelle se répandit dans 
la ville d'Arras. Au nom de cette ville, citoyens Représentants, sans doute 
des souvenirs précieux se présentent à votre esprit. Sans doute vous vous 
rappelez que c'est de notre sein que fut apportée à l'Assemblée constituante, 
en 1790, la proposition d'une Fédération universelle... Sans doute vous vous 
rappelez que c'est cette ville qui, la première de toute la République, vint 
parottre ici, par ses députés, le 6 juin dernier, pour rendre hommage à la 
majestueuse insurrection du 31 Mai Telle est l'ardeur brûlante avec la- 
quelle nous avons reçu l'Acte constitutionnel ! » 

Ainsi, quand le Département écrivait, le 15 juillet, au District pour lui de- 
mander à quelle majorité la Constitution avait été votée et quel était le 
nombre des votants pour l'acceptation et pour le rejet, il n y eut à inscrire 
au bilan de la ville d'Arras aucun dissentiment. Quant aux autres localités 
du District, il fut décidé qu'un tableau serait dressé de chaque assemblée 
primaire, avec la désignation des suffrages pour et contre, et l'indication du 
député chargé de porter à Paris le résultat obtenu par chacune d'elle. Planés 
fut nommé commissaire à l'effet de se transporter dans chaque chef-lieu de 
canton et de recueillir les renseignements demandés : sa mission devait être 
terminée le 23 juillet. Rien donc ne (vi pins plébiscitaire que le mode adopté 
pour l'acceptation de la Constitution de 93. Dans cette année, reconnue 
classique par l'école républicaine^ on ne croyait pas pouvoir se dispenser de 
soumettre au Peuple l'acte par lequel ses destinées étaient fixées. Il est vrai 
que les chefs du parti démocratique étaient persuadés que la réponse serait 
favorable : s'ils eussent prévu quelque résistance, ils auraient probablement 
trouvé moyen de ne pas consulter la nation. 

Cette facilité avec laquelle on pouvait alors faire dire blanc et noir au 
Peuple souverain se manifesta bientôt dans le revirement d'opinion survenu 
au sujet de l'Acte constitutionnel lui-même. Le mot d'ordre était donné : ce 
qui avait paru le chef-d'œuvre de l'esprit humain était jugé, après mûre 
réflexion, inapplicable, au moins pour le moment. On supplia la Convention 
de ne pas abandonner son poste, et, dût rester inassouvie la soif ardente 
d'une Constitution vraiment républicaine, on ne voulut pas l'acheter au prix 
du sacrifice de Représentants si appropriés aux circonstances. Arras suivit 
ponctuellement cette impulsion venue de Paris. Le 16 avril 1793, Uecoq, 
Président de la Société populaire, accompagné de Dubois et de Marteau se- 
crétaires, lisait au Directoire du Département une adresse à la Convention 
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dans laquelle on lui demandait de ne point se faire remplacer aussi long^ 
temps que dureraient les dangers delà Patrie.Voici les principaux passages de 
cette invitation : t Ce sont encore les républicains d'Arras qui vous adres, 
sent la parole. Leur voix ne vous est pas inconnue, ils ont Faudace de croire 
et de dire : elle éveillera votre attention Assez d'autres ont rendu hom- 
mage à ce que vous avez fait pour la Patrie, assez d'autres ont parlé des 
journées mémorables des 31 mai et 2 juin, et nous aussi nous l'avons fait, 
DOQS avons cueilli la première des palmes avec lesquelles on a tressé cette 
couronne immortelle qui plane sur la Montagne.... Le 10 août 1793 fut un jour 
de joie ,: la France heureuse d'avance du bonheur que vous lui avez préparé a 
vu dans cette Constitution qu'elle a sanctionnée une longue suite de prospéri- 

tésqui doit la mettre au-dessus de toutes les nations Pourquoi faut il que 

les douxsentiments que cegrand jour nous avoitinspirés aientété troublés dès 
le lendemain? Dès le lendemain vous avez annoncéque vous alliezcéder la place 
àvossuccesseurs,et que vous ne mettiez de terme à votre remplacement que le 
temps nécessaire pour le préparer. C'est de celte démarche,Représontants du 
People,que nous venons vous parler,c'est de cette démarche quedépendlesa- 
tatde la République. L'avez-vous pesée avec toute la maturité qu'exigent les 
conséquences qu'elle peut entraîner ? Us se trompent, Citoyens Représen- 
tants, ceux qui disent que votre mission est remplie. Comment pourroit-elle 
l'être lorsqu'il résulteroit évidemment de la cessation de vos travaux un mo- 
ment d'inertie qui perdroit la chose publique ? Nous ne faisons pas à la 

France l'injure de croire qu'elle veuille confier ses plus chers intérêts à des 
hommes indignes de son choix...., mais ils sont si astucieux ces égoïstes qui 
mettent l'intérêt de leur ambition au-dessus de celui de la Patrie ; ils se re- 
plient «le tant de manières ces vils reptiles qui distillent leur venin sur le 
bonheur public; ils ont tant de moyens de séduire l'homme probe qui ne 
soupçonne pas leurs tortueux desseins! D'ailleurs le fédéralisme est-il véri- 
tablement abattu ?... C'est à la Convention, c'est à la Montagne qu'il appar- 
tient de balayer toutes ces immondices : qu'elle fasse promener le glaive 
^Bgeur sur les têtes scélérates des Administrateurs qui ont eu la coupable 
mtentionde verser sur leurs administrés cet affreux poison (1) Conti- 
nuez vos travaux, redoublez de soins et de vigilance, terrassez vos ennemis , 
*loignez-les de nos frontières; délivrez de leur présence la terre de la Liberté, 

0) Ainsi rexcitation au régime de la Terreur faisait déjà partie du programma 
^ la Société populaire d'Arras. 
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affermissez les bases de la Conslitution, organisez les autorités qu'elle -a éta- 
blies, purgez la France de tous les venins qui Tinfectent, et, lorsqu'il arri- 
vera ce jour heureux, où vous aurez proclamé que le danger de la Patrie est 
passé, vous quitterez alors le poste que nous vous avons conGé, vous vien- 
drez jouir au milieu de nou« de la reconnoissance de vos concitoyens, et la 
postérité vous proclamera les bienfaiteurs de l'Univers, i Les administra- 
teurs du Département, qui avaient probablement reçu des instructions à cet 
égard, félicitèrent chaleureusement les commissaires de la Société républi- 
caine, et décidèrent que cette invitation serait imprimée et envoyée à la Con- 
vention. De plus, afin que cet exemple eût des imitateurs, on adressa des 
exemplaires de la pièce à tous les Départements, aux Districts et Municipa- 
lités du Département et aux Sociétés populaires. La Convention ne deman- 
dait pas mieux que de se laisser convaincre par les adresses de cette nature 
qu'elle reçut en abondance : elle consentit à rester en place, et par consé- 
quent à ajourner indéfinitivement l'exécution de cette Constitution qui, au 
dire des patriotes artésiens, devait inaugurer une ère de félicité pour la 
France. 

Le temps était arrivé de la distribution des prix du collège d'Arras. Quoi- 
que cet établissement fût presque entièrement désert, les autorités locales 
le soutenaient encore et faisaient de louables efforts pour lui rendre quelque 
prospérité. Dans ce but le District entendait, le 15 juillet 1793, la lecture 
d'une pétition d'Isnardi, Directeur des études, indiquant les moyens de 
rehausser l'éclat de la solennité. Il était exposé < qu'annuellement on avoit 
toujours eu l'habituJe de distribuer des prix aux élèves qui avoient le plus 
mérité; que cet usage, qui vient d'être consacré par un décret de la Conven- 
tion, a toujours été reconnu propre à exciter l'émulation et à piquer l'amour- 
propre des élèves; que dans les circonstances actuelles, on ne doit négliger 
aucun moyen pour ranimer les éludes, qui languissent depuis plusieurs an- 
nées ; que le petit nombre d'écoliers ne doit pas empêcher de récompenser 
ceux qui ont bien travaillé» puisqu'il est indispensable d'exciter l'émulation 
par des récompenses ; que jusqu'à présent les revenus du collège odt fourni 
aux dépenses nécessaires pour la distribution des prix; que cette dépense ne 
peut être considérable : qu'une quarantaine de volumes in-12 suffiroient ; 
qu'on peut les tirer facilement des bibliothèques nationales surchargées d'un 
grand nombre d'ouvrages de littérature dont on trouve jusqu'à six, huit et 
dix exemplaires du même ouvrage ; que toutes les dépenses se borneroient 
aux frais des musiciens et des bougies pour éclairer la salle de spectacle, car 
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dans le collège il n'y en a aucune qui puisse servir; que dans cette salle la 
distribution des prix pourroit être précédée d'une petite pièce sur la guerre 
actQoUe.i Le Districtentra dans ces vues,car il décida qu'on tirerait des biblio- 
thèques nationales (c'est à dir.^ des bibliothèques enlevées à des particuliers et 
à des communautés) un certain nombre d'ouvrages destinés à être donnés en 
prix.Il prit même la peine de désigner la nature des ouvrages qu'il désirait 
qu'on choisît : c'étaient t ceux qui ont fait naître la Révolution, amené la 
République et établi les principes de l'égalité, par exemple ceux de Mably et 
de J. J. Rousseau «(Voltaire étail déjà éliminé).On voulut aussi qu'un exem- 
plaire de la Constitution fût joint à chaque prix. Enfin, on mit la salle de 
Spectacle à la disposition d'Isnardi t pour l'exercice des élèves et les pièces 
qu'ils représenteront avant la distribution. » Tous les frais durent être sup- 
portés par le Trésor public. 

On ne pouvait accorder plus de protection à un établissement qui se nwu- 
rait, et si la ruine complète du ColU'^ge d'Arras ne put être conjurée ce fut 
plutôt la faute des événements que des auto^'ités. En effet,quoique le nombre 
des élèves diminuât conlinuellemonl, le District votait encore, le 7 Brumaire 
an n,la création d'une chaire de mathématiques, et confiait ce cours à Schil- 
mans. Le 28 Frimaire, le Conseil général de la Commune décidait t qu'il assis- 
teroit à la rentrée des classes pour encourager la jeunesse dans cette carrière 
précieuse. » Ce témoignage de bienveillance avait été provoqué par un ar- 
rêté du District du 9 frimaire, qui montre k quel point on désirait la propa- 
gation de rinstruction. Cet arrêté est ainsi conçu : t Considérant combien il 
importe à l'intérêt public et aux lettres de ne point abandonner l'instruction 
de la jeunesse; considérant que les professeurs du ci-çlevant Collège d'Arras 
peuvent remplir Tattentr? des pères de famille, qui gémissent sur l'abandon 
total où se trouve l'instruction de la jeunesse dans le District d'Arras; consi- 
dérant qu'il est du devoir de l'administration de ne point laisser plus long- 
temps l'éducation dans l'état déplorable où elle se trouve en ce moment ; 
considérant qu'il est aussi du devoir des Administrateurs de ne confiei» cotte 
éducation qu'à des hommes intelligents, doux, sages, patriotes, capables 
d'inspirer,par la douceur et l'humanité, les principes de la raison cl du vrai 
républicanisme, de la souveraineté du peuple et de la liberté absolms d'opi- 
nions religieuses : arrête i« le Directeur des études d'Arras sera tenu, sous 
sa responsabilité, de faire ouvrir des écoles dans le courant de la Décade 
deuxième dn présent mois ; 2" le Directeur aui'a sur les Professeurs et sur 
lew manière de donner des leçons aux enfants la surveillance la plus éten- 
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due. Il est autorisé à vérifier, quand il le jugera convenir, les leçons avant 
que les Professeurs les donnent aux enfants ; 3* il sera responsable ;si les 
Professeurs donnent des leçons équivoques et anti-civiques, il devra, sur le 
champ en instruire les administrations ; 4« il n'y aura qu'une école pour les 
enfants, depuis sept ans jusqu'à douze et plus ; 5* le citoyen Voisin sera 
chargé de l'éducation des enfants compris dans la première école, et le 
citoyen Barbe de celle des enfants de la seconde ; 6* le citoyen Isnardi, di- 
recteur des études, donnera le primidi, quatridi et septidi de chaque décade, 
des leçons de mathématiques. • Pour remercier les autorités de la confiance 
qu'elles lui accordaient, isnardi dédia à la Municipalité d'Arras une pièce de 
théâtre dont il était l'auteur : cette pièce avait pour titre : Philoclès ou le 
Républicain philosophe. 

Si l'on cherchait assez infructueusement à relover les études, on conti- 
nuait à détruire avec acharnement les litres de féodalité. Tous les ex-privilé- 
giés croyaient se faire pardonner en apportant, pour être brûlés sur Tautel 
de la Patrie, les documents qui établissaient leurs anciens droits. Un auto- 
dafé, c'était le terme consacré, fut encore une fois indiqué : il eut lieu le 10 
août. A cette occasion, le District invita la Municipalité à requérir le chef de 
la garde nationale d'avoir à envoyer sur la Grande-Place neuf hommes 
€ pour veiller à ce que les papiers relatifs aux titres seigneuriaux, qui y 
seront conduits, ne soient enlevés par qui que ce soit. • Parmi les sacrifices 
de ce genre mentionnés dans les registres de la Commune, il faut remarquer 
la remise faite par François Guislain Bouquel t d'une foule de titres, cueil- 
loirs, terriers et autres papiers féodaux concernant les ci-devant seigneuries 
de Crévecœur-en Beuvry, Hardencoart-au Bois, Rebreuve-sur-Canche et Vil- 
lers-sirSimon, et celle d'Huret, curé de Sainte-Croix, qui envoie les titres 
d'un fief qu'il possédait, en ajoutant • qu'il renonce également à son état et 
à ses fonctions, pour se conformer aux vœux exprimés par le peuple. Le !•' 
ventôse, un autre prêtre, Jean-François Noël Piéron, déposait sur le bureau 
du Conseil général de la Commune, ses lettres de prêtrise, qui c étoient, dit 
le procès-verbal, aussitôt dévorées par le feu. » Le Maire, Hacol, voulut aussi 
payer sa dette à la Patrie en renonçant à ses lettres de baccalauréat et de 
licence^ 

Quoique Ferdinand Dubois eût fourni son contingent à l'autodafé du mois 
d'août, il n'avait pas d'abord pris la tête du mouvement ; mais quand il vit 
qu'il était irrésistible il le suivit avec plus d'éclat que personne. Le 3 sep- 
tembre 1793, il adressait au District une lettre dans laquelle il lui disait 
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c qa'il avoit déposé chez le citoyen Le Sergeant, son beau-frère, des papiers 
qui lai étoient communs avec la citoyenne Quarré, sa parente ; que les 
scellés avoient été apposés sur les deux malles qui les contenoient et géné- 
ralement sur tous les pe^piers existant chez ledit Le Sergeant; qu'il désiroit 
retirer de ces malles tout ce quiétoit relatif à ses titres de féodalité,afin de les 
faire brûler conformément à la loi ; mais qu'il ne pouvoit faire cet autodafé 
patrio ique sans que les scellés fussent levés. > Le District,s'ompressad'accorder 
une autorisation demandée dans un but aussi louabIe;mais, pour qu'on ne pût 
pas retirer d'autres papiers que ceux concernant Ferdinand Dubois', il char- 
gea Lefetz et Gamot, commissaires aux émigrés, de surveiller ce qui serait 
enlevé. Quand Ferdinand Dubois eut recueilli tout ce qui établissait sesdroits 
féodaux, il se présenta devant le Conseil général de la Commune, et y remit 
les pièces sur lesquelles ces droits étaient fondés. Le procès-verbal de la 
séance dit qu'il prononça c un discours patriotique, nerveux et républicain, 
et que le Maire lui répondit avec sagacité e^ énergie, t II ne nous est pas 
possible de juger de la sagacité et de Ténergie que le Maire déploya en cette 
circonstance, car ses paroles ji'ont pas été conservées ; mais on peut encore 
juger du patriotisme et du nerf de Ferdinand Dubois, car sa harangue est 
arrivée jusqu'à nous. En voici les traits les plus saillants. 

c Citoyens. Les dix sacs qui sont déposés devant vous renferment mes 
titres de iéodali té. Je me suis fait un plaisir de rassembler ce qui m'en res- 
toit pour en faire, en votre présence, hommage à la Patrie, et vous mon- 
trer que, si cet hommage est forcé, puisqu'il est l'exécution de la loi, du 
moins c'est sans répugnance, et j'ajouterai même avec plaisir que je le fais. 
J'ai dit ce qui est resté, car, vous le savez, citoyens, déjà, au iO août, j'en 
avois offert une partie, qui a été brûlée au pied de l'autel de la Patrie. J'ai 
déposé alors ce qui étoit évidemment dans le cas de la loi; ce que je vous 
présente aujourd'hui est ce qu'il a fallu distraire des titres de propriété. Mes 
occupations administratives, ces occupations qui absorbent tout mon temps, 

sont cause que j'ai tardé jusqu'à présent à le faire Citoyens, il sera bien 

permis de dire qu'il fait volontiers ce sacrifice à celui qui, chargé, au mois 
de Mars 1789, de rédiger le cahier des doléances du village de Fosseux, qui, 
seigneur alors sur six terres, y inséra, sans y avoir été provoqué, la demande 

de l'abolition des droits féodaux Je vous le déclare, concitoyens, mon 

4me étoit oppressée quand le jour, qu'on appelait du siège de rente étoit venu. 
Je voyois arriver chez moi ces hommes vigoureux, pliant sous le faix, et 
apportant gratuitement les grains qu'ils avoient arrachés à la terre, en la 
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fécondant parleurs sueurs.... C'est sur ces débris d'une ptrtie de ma for- 
tune, c'est sur ces papiers, qui prodnisoientsept à huit miUe livres de rentes, 
que je renouvelle mon serment d'amour et de fidélité à la République..... 
Aucun bon citoyen ne croit à la contre-révolution ; j'y crois moins que per- 
sonne : je ne fais pas à mon pays l'affront de penser qu'il veaille d^ nouveaa 
se laisser asservir ; mais s'il étoit parmi ceux qui se disoient cinlevant mes 
vassaux, des âmes assez molles pour croire que, par des lois (^elcoHqoes, 
arrachées à la foiblesse d'une législature ou autrement, on puisse faire ré- 
vivre une partie de ces droits féodaux, je leur déclarerois ici que, poar «e 
qui me concerne, et quelque chose qui arrive, jamais je ne profiteroi de cet 
atroce avantage. Ainsi, hommes foibles ou peu instruits, qui pourriez vous 
trouver dans les communes de Fosseux, Duisans, Lisbourg, Vacquerie^ 
Noyelles et Froideval, rassurez-vous, et comptez que jamais je ne participerai 
à la renaissance d'un système odieux qui avilissoit l'espèce humaine. Oui ! 
Que le mépris public et tous les .anathëmes de la patrie tombent sur ma tête, 
si jamais je pouvois concevoir une aussi horrible pensée, ou participer di- 
rectement à aucune délibération qui lendroit à ce but § (1). 

La thèse de l'abolition des droits féodaux était certes très soutenable, et 
ce qui le prouve, c'est qu'elle a résisté à toutes les réactions qui se sont pro- 
duites depuis la Révolution ; mais elle aurait gagné à ne pas être appuyée de 
protestations aussi retentissantes,et qui dénotent plutôtla crainte que la con- 
viction Ce n'était pas sur ce ton pitoyable que, le S2 mars 1793, Ferdinand 
Dubois avait fait part au Directoire du District, d'une idée qui lui était 
propre, et qui aurait pu avoir de bons résultats. Il engageait cette Adminis- 
tration c à choisir une personne à qui les Maires feroient remettre le dernier 
jour de chaque mois le montant des sommes à payer le lendemain aux pères, 
mères, femmes et enfants des défenseurs de la patrie, ainsi que l'état de ceux 
ayant droit à celte mission honorable. Il faisait observer que ses fonctions 
ne lui permettoient pas de s'acquitter par lui même de cette commission; 
mais qu'il trouveroit facilement dans sa famille des ressources pour qu'eJle 
fût faite avec ordre et sûreté. Néanmoins, s'il étoit chargé de ce soin, il 
croiroit n'avoir jamais proposé rien de plus avantageux à ses enfants et 
de plus satisfaisant pour eux que de concourir au grand acte de justice que 
la République veut exercer envers ses défenseurs. Il désiroit seulement que 

(1) Les titres de Ferdinand Dubois furent brûlés solennellement dans uu autodafé 
qui eut Iieu,le jour de la Décade après le 21 Brumaire, à trois heures après-midi. 
La Municipalité annonça cette fête par un avis aux habitants d'Arras. 



Digitized by 



Google 



— 37 — 

le premier de ehaque m«is fM le jonr fixé pour la distribution aux citoyens 
des cinq Mtres cantons, afin d'éviter la confusion. » Le District, approuvant 
eelte utile proposition, déclara que c l'offre faite par le citoyen Ferdinand 
Dubois n'étoît que Teffet d'une âme généreuse, sensible, compatissante et 
hiHnaiDe, une nouvelle preuve du patriotisme raisonné et non équivoque 
qu'il a toujours donné, et de ce respect pour les lois exprimées par la volonté 
géaérale, qui lui ont, dans tous les temps orageux, mérité les sympathies 
des patriotes ardents, qui voient avec une indignation sainte égorger la li- 
berté et le peuple au nom des lois portées par la cabale et l'intrigue. » En 
coQséqueirce, Ferdinand Dubois c fut autorisé à recevoir le dernier jour de 
càaque mois le montant des sommes destinées au soulagement des pères, 
mères, femmes et enfants' des défenseurs de la patrie, pour en faire le 
paiementlepremier jour du mois aux citoyens des cinq autres cantons, et 
fo'il luè sera écrit pour lui témoigner que son offre a été applaudie et ac- 
oaeillie avee empressement. » Ce témoignage flatteur était certainement très 
mérité : à part ses exagérations politiques, Ferdinand Dubois resta toute sa 
fie un homme parfaitement honorable, auquel tous les parus se plurent à 
rendre hommage. La décision du District plaçait entre ses mains des somr 
mes assez importantes, et, dans un temps de suspicion continuelle, jamais on 
n'éleva le plus petit doute sur la manière dont il remplit son mandat. 

Le premier anniversaire du 10 août ne fut pas seulement signalé par 
ranéautissement des titres de féodalité, brûlés devant un peuple qui 
eroyait voir disparaître ainsi les traces de sa servitude, une fête pa- 
triotique vint, en outre, célébrer l'abolition de la royauté qui, suivant 
l^opiiion généralement reçue alors, était incompatible avec un gouver- 
Dem^t libre. Aussi l'allégresse fut-elle fort vive, et Arras presque tout 
eitier saisit cette occasion de montrer son adhésion au nouvel état de 
ebtses, sans songer que ce changement avait été amené par une exé- 
eulîoncapitale qui pouvait en entraîner bien d'autres. Voici d'ailleurs de 
qoellemanière les autorités locales profitèrent de la circonstance pour chauf- 
fe» les passions populaires. Quelques jours avant l'anniversaire, les admi- 
ûlrateurb du District adressaient c à leurs concitoyens, frères et amis », un 
l^ig factum dans lequel on lisait les passages suivants : t Le tyran n'étoit 
ffatt* mais la cause de la tyrannie, le royalisme, conservoit toujours l'espé- 
nnce de se relever et de rétablir son empire sur les débris et les ruines de la 
Uberté et de l'Egalité. Jusqu'à ce jour, le royalisme, ce monstre, ce vampire 
de l'espèce humaine» n'a été qu'enchaîné, il épioit l'occasion de briser ses 
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chaînes Grâces immortelles vous soient rendas, braves et généreux Pari- 
siens, les fils atnés de la liberté, qui n'avez jamais cessé de bien mériter de 
la patrie, et qui, les premiers, avez toujours donné Téveil aux citoyens des 
départements sur les dangers qui les menaçoient, qui, les premiers, vous êtes 
toujours levés contre toutes les tyrannies!.... Grâces immortelles vous soient 
rendues à vous, citoyens d*Ârras, qui, les premiers, avez applaudi aux glo- 
rieuses journées des 31 Mai, l**'et 2 Juin ! Vous méritez aussi la reconnois- 
sance publique, braves citoyens des campagnes, vous, la portion d'hommes 
la plus utile, la plus précieuse et la plus respectable de 4a société, pour avoir 
adhéré à cette insurrection majestueuse, calme et tranquille, enfin digne 
d'un peuple souverain qui est pénétré de sa dignité. Âpplaudissons-nous, 
frères et amis, de notre constance et âe notre fermeté, applaudissons-nous 
d'avoir supporté les angoisses et les douleurs d'une entreprise difficile, le 
succès paye nos longs et pénibles travaux, les sueurs et le sang que nous 
avons répandus : le jour tant désiré, ce terme de nos maux, le 10 août, est 

enfin arrivé 

c Fille du ciel, idole des grandes âmes, Liberté,protège notre chère patrie! 
Péfends-la des atteintes cruelles que lui portent chaque jour des fils ingrats 
et fanatiques ! C'est le crime qui les unit: nous, tu le sais, c'est la vertu.Non, 
tu ne permettras pas qu'elle soit plus longtemps opprimée. Les bêtes féroces 
mourant de faim dans les forêts sont moins cruelles que ces barbares. Ja- 
mais l'on n'a vu le tigre dévorer ses enfants honte del'humanité, de la 

philosophie et de la raison ! On a vu, citoyens, frères et amis, oui on a vu 
des pères et des mères donner la bénédiction à leurs fils avant d'aller com- 
battre leurs autres frères, des mères, oui des mères,apprendre qu'un dé leurs 
fils avoit tué son frère, outrager la divinité au point de l'en remercier, et, 
par cet acte impie, vouloir associer le ciel à ses forfaits. On a vu le fils fana- 
tique méconnoître son père patriote, le traîner par ses cheveux blancs et lui 
plonger ensuite le poignard dans le sein... Liberté, déesse adorée des Fran- 
çois, teç enfants sont dignes de te posséder ! Par combien d'épreuves n'a- 
vons-nous pas^uccessivcment passé : trahisons, calomnies, guerre civile. Le 
fer, le feu nous avons tout supporté. Liberté, reste avec nous, combats à nos 
côtés, ne nous abandonne pas après tant de combats, d'épreuves et de tra- 
vaux ! » Ces paroles sont d'une exagération ridicule; mais qu'on réfléchisse 
au temps où elles étaient prononcées et l'on comprendra l'effet qu'elles de- 
vaient produire. Tous les maux paraissaient alors fondre sur la France : en 
les attribuant aux royalistes on était sûr d'avoir pour soi non seule- 
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méat les révolutionnaires, mais tous (es gens qui ne demandaient qu'ù \ivre 
tranquilles. 

Ces menaces d'ailleurs n'étaient que trop réelles. Déjà se produisaientdes 
signes aVant-coureurs de Torage. Le 18 août 1793, le Conseil général de la 
Commune faisait réimprimer la loi contre les accaparements.otav'^rtissaiten 
ces termes les habitants d'Arras qu'elle allait être exécutée dans toute sa ri- 
gueur : f Le Conseil général de la Commune d'Arra», instruit que le Décret 
contre les accapareurs du 26 juillet 1793 n'est point assez r.épandu, et que 
rignorance de ses dispositions peut faire tomber en contravention des ci- 
toyens bien intentionnés, a résolu d'en mettre les principaux articles sous 
les yeux de ses concitoyens, en les faisant réimprimer, et en les leur distri- 
buant en telle sorte qu'aucun d'eux ne puisse proposer valablement aucune 
excuse en cas de négligence ou de refus de satisfaire à une loi devenue né- 
cessaire par les circonstances. > Or, cette loi portait en son article 8 : t Ceux 
qui n'auront pas fait les déclarations prescrites seront réputés accapareurs, 
et comme tels punis de mort. Leurs biens seront confisqués et les denrécset 
marchandises qui en feront partie seront mises en vente », et l'article 9 ajou- 
tait: « Seront également punis de mort ceux qui seront convaincus d'avoir 
fait de fausses déclarations, on de s'être prêtés à dos suppositions de noms, 
de personnes ou de propriétés, relativement aux entrepôts et marchandises. 
Les fonctionnaires publics, ainsi que les commissaires hommes pour suivre 
les ventes, qui seroient convaincus d'avoir abusé de leurs fonctions pour 
favoriser les accapareurs seront aussi punis de mort. » 

Le 30 juillet 1793 l'emprunt forcé (1) avait fait son apparition à 
Arras. D'autre part, le 1*' août tous ceux qui passaient pour suspects 
étaient visités par les Commissaires de la Commune, et le peu d'armes 
qu'on leur avait laissé jusqu'alors leur était enlevé. La réquisition venait 
aussi d'être décrétée, et, pour la faire exécuter Demory, administrateur 
du Département, déposait, le 20 avril 1793, sur le bureau du District, 
une proclamation et un arrêté des Représentants du Peuple , qui le 
nommaient commissaire chargé de ce soin. Il demandait en conséquen- 
ce que des citoyens zélés lui fussent adjoints pour l'aider dans son travail. 
L'assemblée s'empressa d'obtempérer à son désir, et elle dressa une 

(1) Le 2 Frimaire an IV une commission fut nommée pour liquider tout ce qui 
concernait l'emprunt forcé. Elle était composée de Lefebvre Dupré, homme.de loi; 
Dnpuicb, homme de loi ; Lecocq. juge; Martin, avoué; Morel, homme de loi; et 
Ptmart, marchand. 
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liste de toutes les personnes qu'elle croyait aptes à remplir le but indiqué.On 
se mit immédiatement à Tœuvre, et des ordres de départ ne tardèrent pas à 
êlre délivrés à tous ceux qui se trouvaient dans les conditions exprimées par 
la loi. Le 27 août, les citoyens faisant partie de la réquisition se réunirent" 
dans Téglise de St-Vaast, au son du tambour, pour prendre connaissance 
des dispositions relatives à leur incorporation. Quelques jours après ils 
quittaient la ville et étaient dirigés sur les frontières. Telle fut, à Arrâs.l'ap- 
plication de cette grande mesure de défense nationale, qui a laissé tant de 
souvenirs dans l'esprit des populations. Elle força bien des personnes à em- 
brasser contre leur gré la carrière militaire : beaucoup ne revirent jamais 
leurs foyers ; mais pour ceux qui y revinrent, surtout pour ceux qui y revin- 
rent avec des grades, ils aimèrent toujours h se rappeler t qu'ils faisoient 
partie de la réquisition. » Au reste les débuts n'en furent pas brillants : tout 
manquait aux réquisilionnaires. Le 23 du premier mois de l'an II, le District 
d'Arras se voyait même obligé de venir au secours de tant de dénument. Un 
membre faisait observer que « tous les jours on voyoil des citoyens de la 
levée ordonnée par le décret du 23 août passer par la ville pour se rendre à 
la frontière ; mais qu ils étoient absolument sans armes ; que ce manque 
d'armement lioit leur courage et les mettoit dans la malheureuse impossibi- 
lité de se me^îurer avec les satellistes des tyrans coalisés contre la Liberté et 
TEgalité, les principes éternels de la raison et de la philosophie, contre 
les despotes qui tentent vainement la ruine du Gouvernement républi- 
caiu. > ff La guerre impie, ajoutait-il, que ces monstres, que de» fana- 
tiques, que des prêtres scélérats, sans religion et sans moralité nous font ne 
peut promptemenl se terminer que par celle des républicains qni se joignent 
à leurs frères, à leurs camarades, qui, depuis deux ans, fontsentir à tous ces 
despotes et à tous leurs satellites ce que peuvent des hommes qui combattent 
pour leur liberté, pour l'égalité, pour leurs familles et pour eux-mêmes. > 
Après toutes ces grandes phrases il proposa le désarmement de la garde 
nationale sédei:taire, et la remise de ses armes à Tarmée. » Ainsi les patrio- 
tes, après avoir réclamé à grands cris l'armement de la garde nationale, re- 
connaissaient que les soldats étaient encore plus utiles qu'elle. 

Ce qui montre que la réquisition ne fut pas acceptée avec une grande cha- 
leur à Arras, ce sont les précautions qui durent être prises pour empêcher 
ceux qui y étaient soumis de s'éloigner de leur domicile. Dans ce but, le 
Conseil général de la Commune décida, le 16 août, qu'il ne serait délivré au- 
cun passeport aux hommes au-dessous de quarante-cinq ans, c'est à dire que 
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les honumes les plus jeunes et les plus actifs étaient retemis camme des 
forçats à la chaîne. Ce n'était pas le moyen de faire refleurir le com- 
merce et l'industrie, et il n'y a rien d étonnant qu'en moins d'uûe année 
*Tï France descendît au dernier degré de la misère. Ces précautions n'empê- 
chaient pourtant que fort imparfaitement les désertions. A Arras surtout 
affluaient de nombreux déserteurs, qui abandonnaient le camp retranché de 
la Scarpe,et se cachaient en attendant une occasion pour se sauver plus loin. 
Le Comité de surveillance, dont l'ingérance se faisait |5artout sentir, s'était 
occupé de cette question dans sa séance du 15 avril 1793. Un membre y avait 
dit que des ordres ayant été donnés pour arrêter tous ceux qui avaient fait 
partie des bataillons de gardes nationales volontaires, et qui étaient revenus 
à Arras depuis six mois, il y avait lieu de s'étonner que les mêmes ordres 
û'eussent pas été donnés pour les troupes de ligne. Il proposa en consé- 
quence qu'il fût écrit au général Tricotel pour l'inviter, au nom de la loi, à 
faire rejoindre les soldais de troupe de ligne qui avaient abandonné leurs 
drapeaux, et ce dans les vingt-quatre heures. Le Comité s'étant associé à ce 
vœu il avait été décidé qu'il serait écrit dans ce sens au général Tricotel (1). 
Non-seulement les soldats, mais les officiers mêmes faisaient preuve d'indisci- 
pline. Un grand nombre venaient à Arras pour s'y divc rtir. L'autorité mili- 
taire s'efforça de réprimer, cet abus, et demanda aux autorités civiles de lui 
prêter assistance pour faire rentrer au camp de Biache tous ceux qui le 
quittaient. Une espèce de battue fut organisée dans la ville, et les officiers 
etsoldats,qui tombèrent entre les mains des commissaires chargésde ce soin, 
furent ramenés au quartier général da Vitry. 

Gela donnait carHère aux administrations civiles pour empiéter sur le do- 
maine militaire, ce qu'on n*était que trop disposé à faire en ce moment. 
Ainsi, le 14 septembre 1793, le Cons^^il général de la Commune d'Arras se 
croyait eu droit, sans y avoir été invité, de donner au Gouvernement son 
avis sur une question des plus délicates. Il engageait le Département à solli- 
citer de la Convention une loic qui défendit l'échange des prisonniers tant 
que les hostilités contini»eroient; attendu que cet échange étoit moins utile à 
la République qu'aux ennemis ; que ce qui manquoit le plus étoient moins les 
bommes que les armes ; que la plupart des prisonniers étoient des soldats 
qui désertoieût leurs drapeaux ; qu'enfin dans l'échange les soldats républi- 



(1) Registres du Comité de surveillance. Archives départementales. 
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cains qui avoient été forcés de se rendre n'étoient presque jamais ceux qu'on 
renvoyoit. » 

Non seulement les corps constitués, mais chaque particulier disait son mot 
sur les opérations, militaires, et on Técoulait patiemment. )^ 12 août 1793, 
le citoyen Thory expliquait au District t qu'il existoit entre les rivières de la 
Ganche et de TAuthie une côte facile au débarquement des ennemis; que pour 
parer à cet inconvénient il seroit nécessaire d'y établir des batteries >, et il 
indiquait même la manière de les placer. Le District, loin de rire d'une 
telle communication, c applaudit au zMe du citoyen Thory, et, considérant 
combien il importoit au salut général de mettre tout en œuvre pour empê- 
cher les ennemis de souiller plus longtemps le sol de la Liberté, arrêtoitque 
les obser^ations du citoyen Thory seroient envoyées sur le champ au Dépar- 
tement, pour être transmises aux Représentants en mission. » Ceux-ci ne . 
parurent pas s'être beaucoup émus des craintes du citoyen Thory : du moins 
aucune mesure de défense ne fut prise sur cette côte presque inabordable, et 
le fait est que, pendant toutes les gueires de la République et de l'Empire, 
aucune descente n'y fut tentée. Dans la même séanco, où le District s'occu- 
pait du salut d'Etaples et de Monlreuil, il signalait, peut-être avec plus de 
compétence, les canonniersd'Arras, comme n'étant pas as»ez nombreux dans 
les circonstances actuelles qui exigeaient de leur part un service actif» et il 
demandait c qu'ils fussent payés, conformément h l'article 36. section 2, 
de la loi du 14 novembre 1791, et qu'ils fussent soumis aux lois pour le mili- 
taire. > 

Ce fut dans ces conditions d'excitatioji fiévreuse que fut céRbré à Airas 
l'anniversaire du 21 septembre, date de la proclamation de la République. 
Ferdinand Dubois en profita pour faire montre de ses sentiments patrioti- 
ques, dont il craignait toujours qu'on doutât. Il prononça un long discours, 
dans lequel nous remarquons les passages suivants : c Concitoyens. Laisse- 
rons-nous passer cette journée sans nous rappeler une époque à jamais célè- 
bre dans les annales de l'univers? Laisserons-nous passer cette journée sans 
nous rappeler que le 21 septembre 1782, il y a aujourd'hui un an, nos Repré- 
sentants ont brisé les derniers chaînons de l'esclavage^ sous lequel nous vi- 
vions depuis taqt de siècles, qu'ils ont abju.'*é l'empire des rois et proclamé 
la République?.... Il n'est pas encore venu ce moment désiré où toutes les 
nations parvenues à notre hauteur s'uniront ù nous pour proclamer la li- 

.berté de l'univers Mous nous étonnerions peut-être moins de cet état 

contre nature dans lequel languissent ces nations, si nous ne connoissions 
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par nous-mêmes combien il est difficile qu'un peuple qui croupit dans la 

bourbe des préjugés puisse en sortir Nous étions, avant la Révolution, 

an des derniers peuples de l'Europe par Tabrutissement de Tesclavage ; ce- 
pendant nous étions le premier par les lumières. Quel contraste étonnant ! 
Aussi ne pouvoit-il pas durer. Le salpêtre mêlé au charbon n'offre qu'un état 
de mort et d'inactivité,s'il est isolé ; mais approchez-le de la flamme il change 
de nature, il devient flamme lui même : il fait plus, il communique la flamme 
qui Ta dévoréi cl frappe même à mort tout ce qui lui résiste. 

t Cet état de nullité étoit le nôtre avant 1789. Nous portions en nous-mê- 
mes la chaleur et la vie ; mais cette chaleur étoit pour ainsi dire morte et 

concentrée, celte vie étoit une vie léthargique Ce cadavre commençoil 

cependant à donner quelque signe de vie... il se leva le 14 juillet... Mais,tan- 
dis que d'une main le peuple délruisoit l'antre du despotisme, de l'autre il 
caressoit le despote lui-même, et proclamoit restaurateur de la Liberté ce- 
lui qui devoiten être le persécuteur. Il crut qu'en transportant cette cour au 
milieu de lui, dans son propre sein, il la purgeroit des miasmes putrides 

dont elle étoit infectée Il vit bientôt son erreur. C'est au milieu de Paris 

qu'un traître fuyoit, qu'il le ramena et qu'il eut encore la foiblesse de se 
laisser gouverneur par celui qu'il venoit d'avilir. Il alla plus loin : il adopta 
une Constitution quisembloit faite pour uu seul homme, tandis qu'elle ne 
devoit être faite que pour le peuple. Vous savez ce qui en est résulté. Vous 
connoissez et la honte de l'Assemblée coastituante aux jours de sa décrépi- 
tude, et la foiblesse de l'Assemblée législative. L'horizon de la France se 
chargea de vapeurs impures. Les exhalaisons du royalisme la couvroient en- 
core. Le tonnerre de la vengeance populaire grondoit au loin, l'explosion se 
préparoit. Enfin le volcan s'enflamme, et la foudre en éclats tomba sur le 

trône qui fut brisé Elle vint enfin cette Convention, et son premier pas 

fut un pas de géant. Ce fut le 21 septembre, jour à jamais mémorable,qu'elle 
s'assit sur ces bancs encore souillés des fautes de ses prédécesseurs. Elle les 
purifia par le premier acte de la volonté nationale, par l'abolition de la 
royauté. Mais pourquoi faut-il qu'elle n'ait pas toujours marché avec la même 
fermeté ? Tout l'univers ne conno!t-il pas les désespérantes lenteur*; et les 
scènes scandaleuses dont le temple des loix fut témoin jusqu'au 31 mai ? 
Tout l'univers ne sait-il pas que, sans l'effort sublime du peuple de Paris et 
du petit nombre de montagnards fidèles que contenoit le vaisseau chance- 
lant de l'Etat, ce malheureux vaisseau,battu par tant de tempêtes, seroit de- 
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ventïla proie des corsaires avides, qui le pressoient de toutes parts, et qui 
avoîent déjà forgé les chaîoes dont ils vouloient nous accabler. 

c Elles existent donc ces grandes et tristes vérités que l'éducation politi> 
que d'un peuple ne se tait que par degrés;que si l'on devient esclave dans un 
instant, il faut des années pour être libre et véritablement libre; 'que 
cette liberté, le plus précieux de tous les biens, ne s'obtient que par de longs 
et sanglants sacrifices; que, faite pour être adorée par tout être pensant, elle 
trouve des ennemis sans nombre; que ces ennemis sont d'autant plus cruels 
qu'ils sont plus aveugles, et que le jour le plus pur ne peut pénétrer les pau- 
pières fermées par la main lourdeetépaisse des préjugés.Bfais après ces fâcheu- 
ses vérités il s'en présente d'autres plus consolantes. C'est qu'un peuple qui 
veut être libre parvient toujours à l'être ; c'est qu'on ne rétrograde pas dans 
les sentiers de la liberté, à moins qu'on ne soit tout à fait vil ; c'est que,si la 
liberté a son enfance, et même son adolescence, elle a aussi- sa jeunesse, et 
que, dès qu'elle a atteint sa période, sa vigueur est en proportion des luttes 
qu'elle a souffertes, comme un corps accoutumé à la fatigue est toujours plus 
vigoureux. Nous y sommes parvenus à cet état brillant de la jeunesse. Sou- 
tenons donc avec fermeté notre courage. Nos ennemis sont encore sans nom- 
bre, mais un lion vigoureux s^inquiète-t-il des insectes qui bourdonnent au- 
tour de lui ? Ces vils insectes peuvent le tourmenter un instant ; mais il se- 
coue sa crinière et aussitôt ils s'éloignent tous ; d'un mouvement de sa 
queue il les balaye, et, s'il écrase ceux qui sont sous son pied, il n'en 
continue pas moins sa course majestueuse et parvient sûrement à son 
but. » 

Le système du dépouillement des églises suivait toujours sa marche. Le 
12 juillet 1793, le Conseil de la Commune faisait vendre les effigies des saints 
qui se trouvaient dans le cloître de l'église Notre-Dame, et, le 13 septembre, 
il ordonnait que les cloches des paroisses seraient descendues et mises en 
magasin. Hais si Arras montrait sur ce point un zèle patriotique^ les autres 
Communes du District ne mettaient pas le même empressement pour sacrifier 
leurs cloches. Aussi les Administrateurs se crurent-ils obligés d'écrire, le 
2 octobre 1793, la lettre suivante c à leurs coopérateurs, les membres des 
Conseils généraux des Communes de son arrondissement. » c Concitoyens, 
frères et amis. Assez et trop longtemps la superstition a étendu son empire* 
jusqu'aux cloches, qui ne faisoient que fatiguer et tourmenter les vivants 
sans faire de bien aux morts. L'Assemblée nationale a décrété que ces clo- 
ches seroient converties en canons, et qu'il n'en seroit laissé qu'une chaque 
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fMHroiflse. V<ras sesiiez, comme nousj'importanée de cette mesare, qui a pour 
objet de muiliplier nos moyens de défense et hftter la défaite de nos enne- 
mis et l'anéantissemeat du fanatisme. Vous voudrez donc, sans perdre de 
iemps, faire dépendre les cloches qui existent dans votre paroisse et les ren- 
voya à Arras, au députa ce destiné dans la ci-devant église des Capucins. » 
Et pour assurer l'exécution de cet ordre c l'Assemblée, sur la propositioa 
d'ail membre, al d'après le rapport du Procureur syndic, arrêloit de nommer 
le citoyen administrateur Carrault, pour suivre et surveiller la descenieet le 
transport des cloches àArras, lui déléguoit tous les pouvoirs suffisants et 
généraux pour cette roipsion,et ordonnoit à toutes les autorités civiles et mi- 
litaires de lui prêter aide, secours et assistance, et d'obtempérer à toutes les 
réquisitions qu'il jugeroit devoir faire pour remplir ponctuellement la mis- 
sion qui lui est confiée. » 

An reste il était plus facile de dépouiller les églises que de s'entendre sur 
le partage de leurs dépouilles.Acet égard le^ conûits étaient continuels.C/est 
ce que prouve la lettre suivante^ adressée le 7 pluviôse an H, par la Munici- 
palité au District : c Nous avons reçu la lettre que vous nous avez écrite le 5 
de ce mois,à l'occasion de l'exécution de l'arrêté du Département du 24 Bru- 
maire, relatif à l'argenterie des églises. Vous nous reprochez l'inexécution 
de cet arrêté ; mais nous vous avouons que nous avons un doute sur ce 
point. Nous pensons que les presbytères et les églises des communes, qui 
ont renoncé aa culte catholique, appartiennent aux indigents de cette com- 
mune. Les dispositions de cette loi s'étendent même aux ornements, linge et 
autres objets à l'usage du cuite. Nous vous prions de peser notre observa- 
tion, et, dans le cas où vous ne la croiriez pas fondée, de nous donner une 
règte de conduite. Nous voyons dans l'arrêté du 24 Brumaire que nous de- 
vons vous envoyer les galons, mais il n'y a presque pas d'étoffe sur laquelle 
un galon ne soit appliqué : devons-nous vous envoyer l'étoffe avec les galons 
ou les galons seulement ? Dans tous les cas à qui appartiennent les orgues, 
les lambris et les chaires, notamment de Saint-Géry, et qu'en faire ? » 

La Municipalité obéissait à de meilleures inspirations quand elle répudiait 
solennellement le drapeau rouge,et le brûlait sur la Grande Place,le 15 juillet 
1793, tout comme on aurait fait d'un titre de féodalité : le Maire y mettait 
Béme le feu de ses propres mains (1). C'était aussi un acte louable dans un 
aotrc genre que la décision prise ,1e 9 septembre,de réformer le règlement du 

(1) Procès verbaux des délibérations du Conseil général de la Commune. Arebi- 
ves municipal es 



Digitized by 



Google 



- 46 - 

marché pour y apporter relativement aux bouteurs, déchargeurs et portefaix 
des modifications qui subsistent encore aujourd'hui pour la plupart. Mais on 
doit blâmer l'insouciance que l'Administration municipale mettait à l'en- 
tretien des rues d'Arras, ce qui lui valait, le 23 août 1793, de vives répri- 
mandes de la part du District. Il est vrai que le Conseil de la Commune ré- 
pondait que cet entretien ne lui incombait pas exclusivement ; mais le Dis- 
trict repoussait cette prétention le 23 août 1793, en décidant c que les obser- 
vations des Maire et Officiers municipaux d'Arras ne sauroient être prises en 
considération, et qu'en conséquence il seroit procédé sans délai à l'adjudica- 
tion des réparations à faire. » 

Tous ces faits montrent l'activité dont étaient animés les corps adminis- 
tratifs engendrés par la Révolution : en bien comme en mal ils travaillaient 
sans perdre un instant- On en eut la preuve lorsque, le 23 août. 1793, le Dis- 
trict fit dresser le tableau de toutes les affaires dont les bureaux surveillés 
par chacun de ses membres avaient eu à s'occuper. Ces affaires étaient telle- 
ment nombreuses qu'il fallut donner des auxiliaires à ces travailleurs épui- 
sés, f Considérant, dit l'arrêté prisa cet égard, que si, en 1790, les Direc- 
toires étoient autorisés à s'adjoindre des membres du Conseil pour l'expédi- 
tion des affaires ecclésiastiques, il devient bien, plus intéressant de le faire 
en ce moment, où il s'agit continuellement de mesures ou d'opérations rela- 
tives au salut public ; considérant que Deshorties, premier suppléant, est 
constamment malade, et que Le Blond, deuxième suppléant, a témoigné 
l'impossibilité d'être continuellement au Directoire ; considérant que les ci- 
toyens Deleville etCornille, parleur zèle et leur assiduité, depuis leur entrée 
à l'administration (1), ont témoigné le plus grand désir de donner de nou- 
velles marques de leur attachement à la chose publique; considérant en outre 
que ce seroit risquer d'en compromettre les intérêts si le fardeau des affaires, 
dont est chargé le Directoire, restoit plus longtemps entre les mains de qua- 
tre membres seulement ; décide d'adjoindre au Conseil général du District 
les citoyens Deleville et Cornille. t 

Malheureusement les clubs ne cessaient d'intervenir dans les affaires des 
administrations. Ainsi, le 12 septembre 1793, la Société populaire d'Arras 
écrivait une lettre au Directoire du Département pour l'inviter à charger les 
Districts de nommer des commissaires t qui au patriotisme joindront l'or- 
gane (on voit que rien n'était oublié) pour se rendre dans les communes à 

(1) On se rappelle qu'ils y avaient été nommés par Décret des Représentants en 
mission. 
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l'effet de faire lecture, après avoir rassemblé tous les citoyens, de Fadresse 
rédigée par le Président pour les prévenir confre les projets perûdes des 
ennemis du bien public, à l'occasion de la mesure prise de faire rentrer 
dans les villes les bestiaux et les grains des communes menacées par 
l'ennemi. > Un membre s'empressait de convertir cette invitation en 
proposition, et elle était adoptée à l'unanimité, sur les conclusions con- 
formes du Procureur syndic (l). Aussitôt Ferdinand Dubois, le président, 
rédigeait, en collaboration de Galand (2), le secrétaire, une longue dis- 
sertation dans laquelle il était démontré aux communes que la mesure qui 
les privait de leurs grains et de leurs bestiaux n'avait pas pour but d'assurer 
à leurs dépens l'alimentation des villes, mais était uniquement dirigée contre 
Pitt et Cobourg. 

La Société populaire d'Arras ne se bornait pas à dicter ses lois aux auto- 
rités constituées : éblouie par ses succès, elle avait rêvé de se faire le centre 
dirigeant de toutes les autres sociétés du Département et même du Nord 
de la France. Dans ce but, une assemblée générale avait été désignée pour 
poser les bases d'une vaste association qui aurait bientôt tout absorbé.Hais, 
quoique les prétentionsdelasociétéd'Arras eussent été habilement déguisées, 
elles furent percées à jour,, et non seulement elles échouèrent, mais ceux 
qui les avaient conçues furent obligés de chanter une palinodie qui dut coûter 
beaucoup à leur amour-propre : t Frères et amis, disaient-ils dans une circu- 
laire adressée aux sociétés populaires des départements du Nord, du Pas-de- 
Calais et de la Somme, on a voulu vous tromper, on le tente peut-être en- 
core : nous pensons qu'on n'y parviendra pas. Mais nous ne devons pas 
garder le silence : des frères doivent s'expliquer franchement avec leurs 
frères, et, si nous nous taisions, la malveillance pourroit encore nous accuser 
de hauteur et d'indifférence. Vous ne l'ignorez pas, frères et amis, une lettre 
partie d'un point de nos territoires est venue tout à coup solliciter une réu- 
nion de députés des socités populaires, et la ville que nous habitons a été 
choisie pour le lieu de rassemblement. Cette réunion, prooposée brusque- 

(1) Extrait d<>s registres aux arrêtés du Conseil d'administration du département 
du Pas de-Calais. 

(2) Voici ce que Guffroy dit de Galand, dans son factum intitulé : Les Secrets de 
Joseph Le Bon. ^ Galand avait été Procureur, il commença par être lié avec les 
personnes opposées à la Révolution; mais ayant obtenu la place de secrétaire du 
Département, il devint si forcené qu'il marcha sur son habit de garde national, 
et voulut le brûler. » On sait qu*avec Guffroy il faut toujours faire la part de 
l'exagération et de la mauvaise foi. 
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ment et iDdiquée, à jour fixe, sans laisser le temps aux sociétés popalaires de 
faire oonnottre leur assentiment ou do communiquer leurs réflexions, étoit 
déjà une sorte de violence exercée sur la volonté générale .... On a été 
étonné du petit nombre des. députés au moment de la réunion, et il a falla 

une nouvelle invitation pour en obtenir quelques-uns de plus Pour nous, 

frères et amis, touchés, comme nous devions l'être, de ce que nous avions 
été choisis pour le point central de cette réunion, ayant Torgueil de croire 
que nous étions dignes de cet avantage, ne nous dissimulant pas cependant 
les dangers du projet, mais attendant de vos lumières, de votre sagesse et 
de vos bonnes intentions une prompte résolution, nous nous déterminâmes 
à nommer un député, plutôt pour accueillir les vôtres et les introduire dans 
notre sein, que pour tout autre objet. Et, en effet, pouvions-nous croire que 
nous avions assez démérité de la patrie, et que nous étions devenus assez 
suspects pour,qu'une société populaire existant dans nos murs,nous verrions 
une barre nous séparer d'elle. C'est cependant ce qui est arrivé ; c'est à cette 
barre qu'ont été placés ces républicains, ces purs montagnards qui sont 
assez fiers pour dire sans crainte d'être démentis qu'il n'est pas dans toute 
la République, une seule Société qui ne doive se féliciter de leur ouvrir 

toutes ses portes La Société populaire d'Arras déteste toutes les espèces 

de despotisme... Quand a-t-elle prétendu vous imposer ses lois ? Quand vous 
a-t-ellc demandé autre chose qu'amitié, fraternité et amour pur de la Répu- 
blique, une et indivisible?... i Ainsi les Jacobins d'Arras étaient mis à l'index 
par de plus exaltés qu'eux. Ils étaient contraints d'en venir à des justifica- 
tions, et on signalait chez eux une tyrannie égale à celle de la royauté. 
Le principal instigateur de cette tentative, était un nomme Leroy, mar- 
chand de fer à Dunkerque, qui se donnait le nom de Publicola. Il espé- 
rait par ce moyen former une espèce de confédération, du Nord de la France, 
qui aurait pesé d'un poids important dans la balance politique. Mais cette 
tentative n'avait aucune chance de réussite, et Arras, qui en aurait profité, 
fut obligé de la désdvouer.Les détails de la discussion qui eut lieuià cetégard 
ont été conservés dans un procès vprbal du premier jour du deuxième mois 
de la deuxième année de la République une et indivisible. Ils sont curieux à 
connaître, comme marque de l'esprit qui animait alors les sociétés populai- 
res, et surtout comme témoignage de l'échec subi par celle d'Arras. t Un 
membre, y est-il dit, obtient la parole. Il s'élève avec force contre la Société 
centrale montagnarde^ qui vient de se former en cette ville. 11 demande qui 
30nt ceux qui la composent, quels sont leurs titres de civisme, quelle est enfin 
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la nature et retendue de leur pouvoir. Il témoigne sa surprise de ce que la 
société d'Arras ait toléré si longtemps dans son enceinte une société bâtarde, 
qai ne s'élevait au-dessus de toutes les sociétés dont elle n'était qu'une éma- 
nation que pour les dévorer. Publicola, député, de Dunkerque, à la société 
centrale, demande à répliquer. Il dit que ceux qui l'ont député, lui ont 
donné des pouvoirs illimités. A ce mot, diverses réclamations s'élèvent. 
Publicola poursuit et va jusqu'à prétendre qu'il n'y a rien d'étonnant à ce 
que les sociétés confèrent des pouvoirs puisqu'elles sont constituées par la 
Constitution. On réclame avec autant de véhémence que de justice contre 
cette assertion qu'on regarde comme un blasphème politique. Tous les socié- 
taires, saisis d'une sainte indignation (c'est toujours le procès-verbal qui 
parle), veulent que le membre se rétracte ou descende de la tribune. L'agita- 
tion régne quelque temps dans l'assemblée. Le président (c'était Duponchel) 
rétablit le calme et l'ordre.L'un des sociétaires d'Arras dévelqppe les dangers 
de cette institution. Il dit que, quand cette réunion lui fut annoncée, il té- 
moigna à ses collègues les alarmes qu'il en concevoit. II ajoute que les 
sociétés centrales pouvoient.élre utiles dans un pays agité par le fédéralisme, 
où les patriotes, persécutés et disséminés sur un espace immense, étoient 
obligés de se réunir et déformer un noyau capable de résister aux entreprises 
contre-révolutionnaires : mais que, dans les départements du Nord et du 
Pas-de-Calais, où le patriotisme aVoit triomphé de l'aristocratie et des trahi- 
sons multipliées de nos généraux, une société semblable présentoitdes dan- 
gers incalculables, sans offrir aucun avantage réel. Que d'ailleurs le petit 
nombre de membres qui composoit cette société donnoit une trop grande 
prise à l'intrigue; qu'un ambitieux pouvoit abuser de la grandeur du nom 
que cette société, composée seulement de vingt commissaires, avoit usur- 
pée« et influencer d'une manière contre-révolutionnaire les sociétés affi. 
liées. » 

Ces arguments eurent un plein succès : ce fut une débandade générale. 
Le député de Béthunc cdont l'esprit intrigant est autant connu que Tincivis- 
me *, devient l'objet c des dénonciations les plus graves ». Le commissaire 
de la société d'Arras déclare alors t que les pleins pouvoirs, dont quelques- 
uns de ses collègues prétendent être revêtus, exposent dans toute sa nudité 
le vice d'une pareille institution. » En conséquence, il donne sa démission'et 
affirme qu'il ne consentira jamais à siéger dans une pareille assemblée. Le 
commissaire de la société de Cambrai, arrivé de la veille, se fait applaudir 
par sa profession de foi républicaine : il déclare pareillement qu'il retourne 

Arras sous la REVOLUTIOM II. 4 
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vers sa société sans vouloir siéger air niilicw d'une assemblée réprouvée par 
Topinion publique. Pareille déclaration est faite par les commissaires de 
Frugos, Landrecies, Fressin, Fauquembcrgue, Saint-Oroer et Hesdin» et c la 
salle, dit le procès-verbal, rejlentil d'applaudissements de voir la fraternité 
républicaine étouffer, dès son berceau, le germe du fédéralisme. » 

ici se place la première mission de Joseph Le Bon dans le Pas-de-Calais (I ). 
A son entrée à la Convention, il était loin d'avoir montré les sentiments 
qu'il devait afficher ensiite. Quoiqu'ayant pris place dans les rangs des 
Montagnards, il ne s'était pas fait inscrire à la société des Jacobins. Il est 
vrai qu'on était au lendemain du 31 Mai, et qu'il était prudent, surtout pour 
les députés qui ne s étaient pas encore compromis, de voir comment les cho- 
ses tourneraient. Mais ses irrésolutions durèrent peu : il se livra bientôt 
corps et âme aux vainqueurs. Ne pouvant aspirer à l'honneur d'être 
chef de parti, il voulut au moins brilhîr parmi les célébrités de se- 
cond ordre. Le 27 juillet, il abordait la tribune par un discours sur 
l'extinction de la mendicité ; mais à peine s'était-il recommandé à l'at- 
tention de ses collègues, que, le 9 août, il était appelé à remplacer 
Chabot dans une mission dont celui-ci et André Dumont avaient été chargés 
pour la Somme et le Pas-de-Calais. Sa tournée était à peu près terminée, et il 
s'était rendu à Saint-Pol pour y passer quelques jours en famille, lorsque, le 
25 août, éclata ce que Ton appela emphatiquement l'insurrection dePernes. 
Tout se bornait à quelque résistance opposée par des paysans à la levée en 
masse. L'exécution de cette mesure avait été confiée à Darthé* dans le Dis- 
trict de Saint Pol : c'est dire assez de quelle manière elle fut remplie. Pour 
s'y soustraire, quelques gens égarés formèrent des rassemblements du côté 
dePernes, et allèrent de village en village cherchant à grossir leurs bandes. 
Aussil(^t Darlhé fit partir pour Pernes la majeure partie des gardes natio- 
naux de Saint-Pol. En même temps, il dirigeait de toutes parts des forces 
militaires 'ur les lieux menacés. Le commandant du 3* chasseurs, en can- 
tonnement ùFrévent, lui envoya tout ce qu'il avait d'hommes disponibles» 
et il reçut de nombreux renforts de Béthune, Aire et Hesdin. De plus, à la 
première nouvelle de la rébellion, le général Ferrand, s'était mis en route, 
le 25 août, à dix heures du soir, à la tête d'une brigade entière. Ce luxe de 
répression était parfaitement inutile, car lorsqu'on arriva à Lillers, on ap- 
prit par le Maire de celte ville, qui avait envoyé des patrouilles jusqu'à Per- 

(1) PHri^, Vie de Joseph Le Bon. Vol. I, page 91 et suiv^ 
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lies, qâé lé ôcdme^était rétabli dans les villages où Tagitation avait régné, et 
quetottt auplusrencotitrerait-on encore dansies bois quelques fugitifs qui s'y 
étaient cachés pour se soustraire au châtiment. Darthé (t) et le général Fer- 
raod n'en continuèrent pas moins leur expédition. Là où quelques gendar- 
mes auraient suffi ils employèrent presque une armée, et se livrèrent à des 
combinaisons stratégiques des plus savantes. Ils cernèrent les bois deSachin, 
d'Aùmerval et de Nédonchel; puis, s'avançant toujours au bruit du canon, 
ils resserrèrent de plus en plus le cercle de fer dans lequel ils tenaient les 
malheureux paysans. Quand l'espace fut assez restreint, on procéda aux 
perquisitions. Plus de trois cents individus furent arrêtés, et dix à douze 
forent tués. On ne trouva pas d'armes, mais, dit le rapport fait à la Conven- 
tion, € du bétail, différents meubles et effets des révoltés. » Cette victoire, 
ainsi que conclurent ceux qui Tont remportée, c fut d'autant plus heureuse 
qoe sur douze mille hommes mis sur pied, aucun ne reçut la moindre bles- 
sure (2). > 

Quant à Joseph Le Bon,il ne s'était pas rendu imédiatemen.t sur le terrain de 
la rébellion. Il était d'abord venu à Arras,où il trouva en séance ses anciens 
collègues da Directoire du Département. Ils convinrent ensemble qu'il fallait 
s'entendre préalablement avec les Représentants en mission à l'armée du 
Nord. Il alla donc trouver Collombel et Letourneur, et en obtint les pouvoirs 
les plus étendus pour comprimer la révolte. Ces pouvoirs étaient con- 
tenus dans l'arrêté suivant : € Nous, Représentants du peuple, envoyés près 
de l'armée du Nord, instruits qu'il se forme un rassemblement de contre- 
révolutionnaires dans les bois de Pernes, et qu'il est de la dernière impor- 
tance d'arrêter le mal dans sa source, arrêtons ce qui suit : Art. 1". Nous 
autorisons le citoyen Le Bon, notre collègue, à se concerter avec le dépar- 
tement du Pas de-Calais. Art. 2. A requérir la force armée, près les généraux 
dont les divisions seront le plus à portée des lieux de rassemblements, ainsi 
que la garde nationale, et à les poursuivre avec la plus grande vigueur, et à 
employer les mesures les plus sévères contre les brigands » (3). Muni de ces 

(t) Partout où il passait, Darthé faisait arrêter les partisans présumés de la ré- 
Tolte,et rendait responsables les femmes et les enfants de ceux qui avaient quitté 
lear domicile. Cela justifie bien le portrait que Joseph Le Bon a fait de lui : 
«Darthé, homme d'un caractère à ne pardonner jamais. » Procès, t. II, p. 65. 

(2) Rapport de Baudet, adjudant de place à Saint- Venant. 

(3) Cet arrêté montre que Joseph Le Bon était inférieur en puissance à ses col- 
lègues en mission dans .le Nord. En effet, n'étant pas accrédité auprès des armées, 
il n'avait pas le droit de requérir la force militaire ; ses pouvoirs étaient pure* 
ment civils. 
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autorisations, Joseph Le Bon partit pour le théâtre des éyénemeuts: il em- 
menait avec lui Merlin, un des membres du Directoire du Département, et 
Galand, le secrétaire général de cette Administration, son homme de con- 
fiance. Mais quand il rejoignit Darthé, tout était fini. Il eût été facile alors 
da pallier les fautes afin d'éviter des punitions trop rigoureuses ; il aima 
mieux les grossir afin d'amplifier la répression : c'était l'inauguration du 
système qu'il allait pratiquer sur une si gi*ande échelle.et qui lui faisait voir 
du mal partout pour être fondé à le combattre énergiquement. Aussi il 
adressa, le t7 août, t à tous les bons citoyens de Nédonchel, Pernes et 
des environs >, une proclamation dans laquelle il leur disait : c Vous êtes 
invités et même requis de vous trouver demain, h huit heures du matin, à 
Saint-Pol, pour y déposer ce que vous savez au sujet des révoltés. Quiconque 
se refusera ù cette démarche, et sera reconnu avoir été instruit des circons- 
tances do la rébellion, en sera n'^pulé complice, et puni comme tel. Les gé- 
néraux, officiers et soldats sont également requis de donner par eux-mêmes 
et de procurer d'ailleurs tous les renseignements qui leur ont été on pour- 
roient leur être communiqués. » Ainsi, c'était par l'intimidation qu'on cher- 
chait à se procurer des témoins : les plus mauvais jours des délations étaient 
revenus. Le moyen eut tout le succès que Josep'i Le Bon en attendait ; la 
crainte de passer pour complice fit abonder les déposants, et il fallut faire 
siéger le tribunal dans l'église paroissiale. Les condamnations ne faisant 
pas l'ombre d'un doute, on avait eu soin d'envoyer la guillotine à Saint-Pol 
avant l'issue du procès. 

Au reste les débats ne furent pas longs. On constata d'abord que des ras- 
semblements s'étant formés au village d'Amettes, et lieux circonvoisins, 
plusieurs citoyens avaient été obligés de substituer des morceaux de 
buis .à leur cocarde tricolore et de livrer leurs armes : là-dessus les 
nommés Rens et Grimbert furent condamnés. Sous l'impression de ce 
premier succès Joseph Le Bon écrivait le 28 août t aux adminis- 
trateurs du Pas-dp Calais et aux bons citoyens de la ville d'Arras » 
ces lignes aussi laconiques que significatives : c Nous nous sommes 
transporté sur les lieux, nous avons vu l'endroit où s'étoient rassem- 
blés les rebelles ; mais tout étoit dissipé. La guillotine attend impatiem- 
ment son gibier. Les juges sont en plein ouvrage. Des milliers de témoins 
que j'ai requis hier par une proclamation solennelle de venir déposer, sous 
peine d'être traités comme complices, inondent les avenues du tribunal. 
L'exemple sera tel qu'il intimidera les pervers et les aristocrates jusqu'à la 
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viDgtième génération. > Le tribunal ne s'attacha que trop à justifler la con- 
fiance de Joseph Le Bon. En deux audiences, tenues les !•' et 5 septembre 
1793, il jugea vingt-huit accusés (i), et prononça, treize condamnations à 
mort (2). Les témoins, qui sont au moins suspects de peur, déposèrent qu'à 
Aumerval il avait été pousssé des cris de Vive le Roi, Vive Louis XVII ; que 
farbrede la Liberté avait été coupé à Pontaine-Iez-Hermand ; que le maire 
avait été désarmé à Sains, et qu'à Tangry on avait enlevé des piques au corps 
de garde. Telles étaient les énormités qui, suivant Joseph Le Bon, avaient 
menacé de faire t du Pas-de-Calais une seconde Vendée. » Du reste il n'eut 
pas la satisfaction d'assister à la fin de l'affaire : le 28 août, il était rappelé à 
Paris. Avant de quitter St-Pol il prit un arrêté destiné à fournir à l'accusa- 
tionde nouveaux témoins, et il écrivait au Directoire du Département que 
V bientôt le glaive de la loi s'appesantiroit sur la tète des autres coupables,au 
procès desquels on travailloit sans relâche. > Pour terminer ce qui con- 
cerne ce triste épisode des bois de Pernes, il faut dire en quels termes 
Guffpoy l'annonçait dans son ignoble journal : t Oh! hé! sentinelle, 
en voici bien d'une autre. Qu'est-ce que ce convoi, ce chariot? Eh f... 
béte, ne vois-tu pas que c'est un rasoir national? II y a des barbes 
à faire dans le District de St-Pol, et froite-dur -vase prés va faire des 
pratiques. Quatre cents royalistes s'étoient rassemblés dans un bois ; mais 
on n'a pas donné le temps à la guillotine d'arriver : les communes se sont 
soulevées, on a marché contre les brigands, et ils ne sont plus... Chantons 
donc avec sécurité : Eh voilà justement^ voilà morbleu comme on les 
mène h 

Cette affaire des bois de Pernes fut suivie de près par celle des réfugiés de 
Doaai, où les administrateurs du District d'Arras trouvèrent quelques lau- 
riers à cueillir. Le 6 août la Municipalité de Douai, sous prétexte que cette 
ville était menacée d'un siège, expulsait deux cents familles, dont les chefs 
étaient enfermés comme suspects au Séminaire des Ecossais. Ces malheureux 

0) Onze prévenus furent acquittés : oh les maintint pourtant en arrestation jus- 
qu'au 9 vendémiaire an III (30 septembre 1794). 

® Voici les noms de ces malheureux^tous plus obscurs les uns que les autres^ et 
dont la mort n'a pu certainement être d'aucune utilité pour la République. 
Richard, blanchisseur à Pernes, Grillet et Destrè, charretiers^ Payelle, cordonnier, 
«t Boistel, manouvrier à BailleuMes-Pernes, Jourdain, domestique, et Gossart, 
BDanouvrier à Floringhem, Caron, d'Auchel, trois membres d'une même famille 
Courtois, l'un charpentier^ les autres manouvriers à Nédouchel, Anastasie Dewi- 
nille, ménagé.'*e, et Marie-Joseph Ricard^ journalière à Pernes. 
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sans ressources, et ne sachant où aller, se répandirent dans les villages voi- 
sins. Hais le Représentant en mission, Elie Lacoste, jogea qu'ils pouvaient 
être dangereux pour la sûreté publique, et il recommanda c de chasser au 
plus tôt tous les réfugiés, de les mettre incontinent en arrestation, d'encba!- 
ner même la malveillance qui se répandoit sous le masque du modérantis- 
me.> Pour accentuer davantage ses volontés il lança ane proclamation qui or 
donnait aux réfugiés de se retirer dans l'Aisne ou dans la Somme, à vingt 
lieues des frontières. En vertu de cet ordre le Directoire du District d'Arras 
s'empressa de nommer des commissaires chargés de rechercher tous les réfu- 
giés Douaisiens, qui se trouvaient dans l'étendue de sa circonscription. Les 
administrateurs Gélestin Lefetz, Gabriel Le Blond, et Carrant, ainsi que le 
juge de paix d'Arras, furent désignés pour cette chasie aux hommes. Us 
s'acquittèrent de leur mandat avec le plus grand zèle, et, du â6 août au Î5 
septembre, ils parcoururent on tous sens le canton de Lens, où un grand 
nombre de ces fugitifs avaient cru trouver asile. Ils en arrêtèrent soixante- 
dix-huit. Joyeux d'une aussi belle capture ils écrivaient d'Hénin-Liétard au 
District : c Nous vous expédions les marchandises que vous nous avez de- 
mandées, et qui consistent en André Plaisant, ci-devant conseiller, au ci -de- 
vant Parlement de Flandre, sa femme, cinq enfants, et deux servantes. 
Toute cette clique étoit logée au ci-devant ch&teau..'... Au total vingt-trois 
personnes, qui ont été prises en un seul moment, d'après nos dispositions. > 
Guffroy ne manqua pas de célébrer ce haut fait : c Camarade, dit-il, vois-tu 
ces cinquante hommes d'infanterie avec vingt-deux cavaliers ? Eh bien ! 
qu'est-ce que cela T Chut, chut, ce sont les Administrateurs du District d'Ar- 
ras qui vont faire la chasse aux aristocrates, aux enragés modérés, aux no- 
Dles perfides, aux prêtres scélérats. Aussi ils sont conduits par les adoû- 
nistrateurs et un juge de paix : ils ont du poil ceux-là, ah dame ! > Tous 
ceux que l'on saisit ainsi furent ramenés à Arras, et enfermés pro- 
visoirement dans la caserne Héronval; lAais tout y manquait,comme au reste 
dans la plupart des prisons : on n'avait même pas de paille pour les coucher. 
Le Directoire du Département voulant s'en débarrasser les fit partir le plus 
vite qu'il put, et les dirigea sur les lieux de leur destination ; mais le Dépar- 
tement du Nord les réclama, et ils furent ramenés à Douai. Il n'y restèrent 
pas longtemps ; on finit par les envoyer à la citadelle de Doullens, heureux 
qu'un arrêté, pris le A août par Elie Lacoste et Peyssard, eût été rapporté 
avant qu'on décidât de leur sort. Cet arrêté prescrivait que c tous les gens 
suspects quelconquesdes sept départements delà frontière seroient conduits. 
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som boane et sûre garde, sur les derrières de l'armée et renfermés dans des 
édifices publics, où toute communication leur s.n*oit interdite. > Les commis- 
saires du District d'Arras, qui avaient remporté de si beaux succès, |reçurcnl 
mieux que les éloges de Guffroy : le 3 octobre 1793, le Comité de salut public 
leur écrivait : € Nous applaudissons à vos mesures t , signé Carnot, et 
Prieur (1). 

Pendant que les suspects et les modérés étaient poursuivis avec un tel 
acharnement, la pénurie des approvisionnements se faisait de plus en plus 
sentit:. Le 10 septembre 1793, deux commissaires de la commune d'Arras 
étaient envoyés auprès du Directoire du District pour lui exposer que la 
ville était sur le point de manquer de farines, si on ne venait à son secQurs. 
Lesadmiuistratours» émus de cette communication, mirent immédiatement 
à la disposition de la commune les moulins à eau de Saint-Nicolas et 
de Sainte-Cfatherine, enjoignant aux meuniers de moudre tous les grains 
qui leur seraient présentés de la part de la Municipalité. Deux jours aupa- 
ravant, le District avait également entendu retentir les plaintes les plus 
vives au sujet du chaufifage. Le bois et le charbon étant devenus extrême- 
ment rare», il était à craindre que les citoyens peu aisés ne se trouvassent 
exposés à toutes les rigueurs de Thiver. En effet, un rapport lu le 14 septem- 
bre à la séance du Conseil général de la Commune,constatait que,sur les trois 
nillecinq cent> maisons existant àÂrras, un tiers seulement était capable 
desecbajuffer à ses frais ; que^ quant aux deux autres tiers, ils pouvaient 
atheler le combustible, mais à condition qu'on leur en facilitât les moyens. 
Ge furent, comme d'habitude, les propriétés des émigrés qui fournirent des 
ressources, d'ailleurs fort précaires : on décida qu'il y serait abattu le piiiîi 
de bois de corde possible, et que ce bois serait livré aux consommateurs à 
des prix fixés parle Département, suivant la fortune dé chacun. Mais ces 
ffiesures de coercition avaient pour résultat d'effrayer les gens de la cam- 
pagne, qui mettaient tout en œuvre pour cacher leurs denrées aux investiga- 
tidnsde l'autûi'ité. Le premier jour du deuxième mois de l'an II, le substitut 
de la Commune faisait conaaltre au Conseilque les objetsde première nécessité 
manquaient absolument sur les marchés, et i|ue, si on ne voulait pas voir la 
famioe se déclarer à Arras, il fallait nécessairement aviser. Le Directoire du 
District, vivement impressionné de ce dangar, rappela aux Maires et 
officiel^ municif)aux que c'était à eux qu'il appartenait de pourvoir à la sub- 

(1>Paris,bi«t. de ios^h Le Bon t. 1. p. 113 et suiv. 
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sistance de leurs concitoyens» et qu'ils étaient responsables des malheurs 
qu'ils auraient pu prévenir : il décida, en outre, que tout propriétaire, fer- 
mier ou cultivateur qui refuserait de fournir du blé serait déclaré suspect et 
traité comme tel. Pour rassurer les campagnards, la Municipalité d'Àrras 
poussa la précaution jusqu*à faire stationner, aux quatre portes de la 
ville» des consignes qui assuraient que les personnes du dehors, qui se pré- 
senteraient furies marchés, seraient complètement iesptctées,ainsique leurs 
marchandises, et que les précautions les plus strictes avaient été prises pour 
qu'aucun désordre' ne se produisit. Rien n'y fit : les denrées continuèrent à 
se cacher, et, le 18 frimaire an U, ce cri de détresse partait du Conseil géné- 
ral dj3 la Commune : c Cette cité est exposée aux horreurs de la disette ; la 
pénurie des subsistances où elle se trouve justifie ses alarmes, et il est à 
craindre que les ennemis de la Révolution n'aient bientôt la satisfaction de 
voir cette vilIe,recommandable par son énergie et son patriotisme, ressentir 
une pénurie telle qu'elle pourroit se souiller d'un écart que son repentir 
effaceroit difficilement, t 

Ces craintes n'étaient pas chimériques : le mécontentement était 
extrême dans le bas peuple , surtout à cause de la difficulté de se 
procurer de la monnaie de billon. Le 17 [avril 1793, un officier muni- 
cipal de la Commune rapportait au Comité de surveillance que c la veille au 
soir, passant vis-à-vis la rue Saint-Maurice, il avait entendu des femmes at- 
troupées, dont une enlr'autres, qui criait plus fort que les autres, se plai- 
gnait qu'on ne voulait pas lui rendre du numéraire sur des assignats. Elle 
menaçait la veuve Schillemans, épicière, qui avait refusé de lui en donner, 
de lui casser ses vilres,et de la piiler,en se servant de ce terme its.-u.-d.-D..! 
si toutes les femmes étoient comme moi, nous aurions bientôt des 
sols. > La misère amenait naturellement les ouvriers à demander des aug- 
mentations de salaire. Le 8 septembre 1793, la Municipalité faisait connaître 
au District que les ouvriers, employés dans les greniers de la République, 
refusaient de travailler, si on ne les payait pas à raison de trois livres par 
jour, et si on ne délivrait pas de suite leurs mandats. Comme les ouvriers 
n'étaient pas des suspects, et qu'on n'avait rien à leur refuser, le District 
décida que les trois francs par jour qu'ils réclamaient leur seraient alloués, 
et que les mandats seraient délivrés exactement tous les trois jours : 
pour la première fois môme, ces mandats furent signés immédiate- 
ment. 

Le prix des denrées augmentant à mesure qu'elles devenaient plus rares, 
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ia Convention crut rendre service aux consommateurs en décrétant le maxi- 
mum. Il est étonnant qu'une assemblée, qui contenait tant d'homities émi- 
nents, nait pas vu de suite l'inanité d*un pareil système. Aujourd'hui, il est 
jugé, et le radicalisme le plus avancé ne le placerait même plus sur sou pro- 
gramme. Mais alors l'application n'en avait pas été faite, et on cherchait 
avant tout à plaire aux dernières classes de la société : elles criaient dans les 
clubs qu'on les rançonnait; on essaya de leur procurer la vie à bon marché. 
La Municipalité d'Arras, dominée comme elle l'était par les exaltés, ne pou- 
vait manquer de céder à cette tentation. Dans bon impatience, elle accu- 
sait même les autorités supérieures de ne pas ex^'^cuter assez promptement la 
loi; voici ce qu'elle écrivait au District : t Vous connaissez le décret du 11 
brumaire, portant qu'il sera fait un tarif pour le maximum des marchandi- 
ses dans toute l'étendue de la*République. Ce décret est rendu depuis près 
de trois mois, et n'a pu encore être exécuté. Cependant il importe à nos 
concitoyens que le maximum soit réglé de manière que les dites marchandises, 
qui n'existent que dans nos environs, puissent y être apportées avec quel- 
que profit pour ceux qui en font le transport. Sans cela, nous sommes abso- 
lument exposés à en manquer. Nous vous prions donc de rappler à la Con- 
vention nationale combien il importe que le rapport qui, suivant le décret 
dn 11 brumaire, devoit être fait incessamment, soit fait sans retarder plus 
longtemps, et que des délais, qui ne font qu'atténuer la loi du maximum et 
gêner les citoyens, soient supprimés. > 

Ces vœux furent enfin entendus, et toutes les formalités ayant été rem- 
plies, le Directoire du Département se réunit en séance publique permanente 
pour vider cette importante question. Après de longues délibération^, le 
prix des denrées fut fixé pour chaque localité du Pas-de-Calais. Voici l'ar- 
rêté relatif aux grains : t Art. !•'. Le maximum sera établi sur le blé, le 
seigle, le scourgeon ou orge et l'avoine. Art. 2. Il n'y aura qu'un seul maxi- 
mum pour chaque espèce de grains. Art. 3. Le maximum sera appliqué au 
quintal et aux mesures locales, le quintal de blé devant peser cent livres à 
Arras. > Les prix furent réglés de la manière suivante : la rasière de blé 17 
livres, 2 sols 3 deniers en mai ; 15 livres, 8 sols en juin ; 14 livres, 12 sols 
7 deniers en juillet ; 14 livres, 2 sols iO deniers en août; 13 livres, 15 sols 
9 deniers en septembre. Rasière de seigle : 12 livres, 18 sols 4 deniers en 
mai; 11 livres, 8 sols 10 deniers en juillet; 10 livres, 13 sols 6 deniers en 
août ; 10 livres, 8 sols 2 deniers en septembre. Rasière de scourgeon : 11 
livres, 12 sols 2 deniers en mai; 10 livres, 8 sols- 11 deniers en juin ; 9 
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livrent 18 sols 6 deniers en juillet ; 9 livres, il sob 11 deniers en août ; 9 
livres, 7 sols 1 denier en septembre. Rasière d*avoine : 12 livres, 10 sols 8 
deniers en mai; 11 livres, 5 sols 1 deniers en juin ; 1:2 livres, 2 sols 7 de- 
niers en juillet; 10 livres, 7 sols I denier en loûi ; 10 livres, 2 sols 2 de- 
niers en septembre. Ces prix étaient, suffisamment rémunérateurs : ce qui 
effraya ce fut plutôt la taxation elle-même que le chiffre arrêté. 

Les autres denrées et marchandises donnèrent également lieu à de sérieu- 
ses discussions quand il fallut leur imposer une valeur vénale, et ce ne fut 
qu'après bien des difficultés qu'on arriva à des résultats, d'ailleurs contestés 
à chaque instant. Pour vaincre ces résistances, le Procureur syndic du Dis- 
trict faisait observer, le septième jour de la deuxième décade de Tan II, que 
Texécutiou de Tart. 6 du décret du 29 septembre ne pouvait souffrir de plus 
longs retards, et que le gouvernement réclamant immédiatement le tableau 
du maximum des objets énoncés dans cet article, il demandait que l'assem- 
blée s'en occupât sans délai. Un membre proposa d'inviter le Conseil général 
de la commune d'Arras à envoyer le lendemain six de ses membres qui aide- 
raient les administrateurs du District de leurs lumières et dresseraient le 
tableau aveceux.Gette proposition fut adoptée, et une importanteconférence 
se tint, comme il avait été indiqué, entre les membres du District et les dé- 
légués de la Municipalité. Les décisions furent prises très difficilement, car, 
si les administrateurs artésiens désiraient avaat tout satisfaire la populace, 
ils ne voulaient pas non plus abandonner complètement les intérêts des 
petits détaillants, dont l'appui n'était pas à dédaigner. Aussi les discussions 
furent-elles fort vives, surtout en ce qui concernait les étoffes et les toiles. 
La même tendance se manifesta au s(*in de la Société populaire. Dans cette 
lutte entre les consommateurs et les marchands elle inclina plutôt pour 
ces derniers. Interposant le poids de sa haute influence , elle essaya 
d'abord , comme dans tous les cas difficiles , d'obtenir des atermoie- 
ments. En conséquence elle prit un arrêté tendant • ;\ inviter le Dépar- 
tement à suspendre, jusqu'après la i*évision de la taxe fixo, la vente des mar- 
chandises aux prix fixés, parce que ces prix étoient fort hauts et que la 
nécessité n'étoit pas indispensable en ce moment,sauf ce qui (Hoit nécessaire 
pour la subsistance journalière des citoyens, qui ne devront jamais en pren- 
dre que par petites portions. > Ce moyen ne pouvait réussir, des ordres su* 
périeurs s'opposant à ce qufi la grande mcbure du maximum, dont on atten- 
dit des merveilles, souffrit aucune entrava. Aussi, le Directoire du 
Oistrict, chargé de transmettre les vœux de la toute puissante compagnie, et 
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obligé de donner son avis, lui répondit-il par la fin de non recevoir sui- 
vante : c Considérant qu'il n'est au pouvoir d'aucune administration de sus- 
prendrc l'effet d'une loi positive et de ligueur : décide que les membres de la 
Société populaire doivent se retirer pardovant les Représentants du peuple, 
seuls capables de leur accorder leur demande. > C'était les renvoyer d'Hérode 
à Pilate, qui, certainement, s'en serait lavé les mains ; aussi la Société popu- 
laire eut-elle recours à un autre expédient. Le 27 du premier mois de l'an Ht 
ses délégués se présentèrent au District, et lui exposèrent qu'après de lon- 
gues et mûres discussions, elle avait reconnu qu'il s'était glissé quelques 
erreurs de calcul dans le tableau du maximum des denrées, et quelques ou- 
blis; qu'ils étaient envoyés pour inviter l'administration à nommer une com- 
mission chargée de reviser le tarif, corriger les fautes de calcul et ajouter 
les objets oubliés. La questiou ainsi posée ne pouvait être écartée sans pa- 
raître y apporter du mauvais vouloir. C'est ce qui fit que le Conseil général 
du District s'empressa d'admettre que c comme il avoit pu être induit eu 
erreur, et que son devoir étoit de la réparer ».iï nommerait une commission 
qui se réunirait à celle de la Commune, et examinerait l'affaire à nouveau. 
Les choses se passèrent en effet comme il avait été dit ; mais les réclamants 
n'obtinrent pasgrandsuccès,et à part quelques modifications insignifiantes,le 
maximum fut immédiatement et intégralement établi à Arras, comme le Dé- 
partement et le District l'avaient réglé.On adopta généralement pourba^e les 
prix de 1790 augmentés d'un tiers. La Municipalité, ainsi repoussée, n'eut 
plus d'autre ressource que de faire pâtir les grands des misères des petits. 
Le 6 frimaire an II, elle prenait uu arrêté qui défendait aux ^marchands en 
gros de vendre en délail c parce que, dit-elle, ce seroit un moyen de dimi- 
nuer les pertes qu'ils ont essuyées sur le maximum. > Après un tel exemple 
de prohibition commerciale, toutes les restrictions des corporations du 
moyen âge ne se trouvent-elles pas justifiées ou du moins expliquées? Le 
Comité de surveillance crut aussi devoir faire acte d'autorité dans une occur- 
rence aussi critique. Le quatrième jour de la troisième décade du premier 
mois de l'an U, c un membre y donna connaissance de la taxe des denrées, 
et dit que la publication venoit de s'en faire par la Municipalité d' Arras. U 
fit observer, en conséquence, que, pour éviter l'exportation qui pourroit s'en 
faire dans les campagnes ou villes voisines, il seroit à désirer que le Comité 
prit des sûretés à cet égard. > L'assemblée, faisant droit à cette ob- 
servation, décida qu'il serait envoyé aux chefs des quatre postes une injonc- 
fion de ne laisser passer aucun ballot sur aucune voiture, à moins qu'il ne 
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soit envoyé au Comité, et visité par un de ses membres. > Ainsi» chacun 
s'isolait dans les iimiu^s de sa localité ; c'était pire que le rétablissement 
des douanes intérieures : c'était la néc'ifssité de la consommation sur 
place. 

La réforme du calendrier, qui venait d'être votée par la Convention (1), 
fut introduite en ce moment à Arras. On crut même devoir y célébrer cette , 
grande innovation par une fête particulière, car tout était prétexte à fête 
dans les errements de la première) République. Celle-ci consista, suivant 
l'usage, dans une marche, dont le défilé dura près de deux heures. Le cor- 
tège commençait par un bataillon de jeunes soldats, après lesquels parais- 
saient tous les corps de musique de la ville et de la garnison. Puis, on avait 
organisé douze groupes représentaut les douze mois de Tannée, avec chacun 
rinscription de sa nouvelle dénomination. Les premiers groupes étaient 
composés de jeunes enfants; dans ceux qui suivaient, il y en avaient de plus 
grands, puis venaient des jeunes gens, des hommes faits jusqu'à ce qu'on 
arrivât aux vieillards,qiii formaient les derniersgroupcs.Des bannières rappe- 
lant les dangers de la patrie,étaient escortées par de nombreuses jeunes filles 
tenant des banderolles sur lesquelles on lisait ces mots : < Ils vaincront, 
nous les attendrons, t Cinq octogénaires figuraient les jours complémentai- 
res. Un vieillard, de cent ans,était porté sur un fauteuil surmonté d'un dais ; 
il représentait le jour exceptionnel qu'on devait ajouter tous les quatre ans. 
Enfin, derrière les \ieillards venaient detoutpetits enfants,comme la nouvel- 
le année après celle qui finit. La marche était fermée par un bataillon pareil 
à celui qui la commençaiLToutes les autorités civiles et militaires assistaient 
à la cérémonie, et une foule de citoyens s'étaient joints au cortège (3). La 
fête se termina par un banquet donné sur la Grande Place à tous les octogé- 
naires de la ville. Ils étaient servis par les administrateurs du Département, 
du District et de la Commune, et même, ajoute le narrateur, c par de belles 
jeunes filles qui égayoient les regards des convives. > Après le repas, on les 

(1) La réforme du calendrier fut certainement une excellente chose. On ne com- 
prend pas qu'elle ait été combattye comme contraire à la religion, les noms des 
mois et des jours dont nous nous servons étant plutôt païens que chrétiens. Seule- 
ment, la division du temps en décades ne se prêtant pas aux habitudes de la vie, il 
aurait fallu évidemment revenir à'ia semaine. On aurait dû aussi choisir des noms 
de mois qui convinssent à toutes les latitudes. 

(9) Henri Martin, hist. de France, en porte le nombre à vingt mille II y a èvi' 
demment exagération, car à cette époque toute la population artésienne ne s'élevait 
pas beaucoup plus haut. 
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ramena chez eux avec tous les respects dus à leur âge, et les danses comment 
Gèrent. Elles durèrent bien avant dans la nuit: tous les rangs étaient confon- 
dus, ou plutôt les rangs n'existoient plus, car les riches se croyoient obligés 
d'exécuter des farandoles avec les plus pauvres. » Ferdinand Dubois, qui ne 
manquait jamais l'occasion de mettre sa plume au service de la Révolution, 
se chargea de vulgariser en patois artésien les ctUngements adoptés dans la 
division du temps (1). Pour expliquer en quoi le calendrier républicain est 
préférable à l'ancien, il s'appuie sur le principe de la liberté des cultes 
c avec lequel, dit-il, chacun peut faire à sa mode dans Téglise. Que celui qui 
est chrétien chante des messes, que celui qui est juif fasse sabbat,et ainsi des 
autres. Personne ne doit y mettre le nez > (2). 

Le nouveau système des poids et mesures reçut aussi, d'après l'invitation 
d'Herman. ministre provisoire de l'intérieur (3), l'encouragement le plus 
empressé de la part des autorités d'Arras. Un arrêté des administrateurs du 
District, du 7 floréal an II, en recommanda l'usage en ces termes : t En con- 
séquence d'une lettre du citoyen Herman, chargé provisoirement des fonc- 
tions de ministre de rintérieur,portantquerinstruction sur les mesures dédui- 

(i; Instruction entre deux citoyens de campagne, recueillie par Ferdinand Du- 
bois, président de TAdministration du Pas-de-Calais. 

(2) Le Consulat parut décidé à maintenir le calendrier républicain. En effet, le 
Ministre de l'Intérieur écrivait en Tan X à tous les Pi éfets;«Le calendrier décimal est 
celui de la République ; il est celui de tous les François : les autres apY>ar tiennent 
à tel ou tel culte, et n*ont rien de national nEt le Préfet du Pas-de-Calais, dévelop- 
pant ces paroles à ses adrpinistrés, disait^ : « Ainsi donc, l'année républi- 
caire n'est pas, comme le prétend encore un petit nombre de personnes abusées, 
une de ces institutions révolutionnaires que doit emporter le torrent qui entraîne 
successivement tout ce qui a été le produit de la passion et de l'esprit de parti. 
L'époque qui a ramené la Révolution françoise à ses principes primitifs est une 
époque de consolidation pour le calen«lrier décimal, parce que, comme la Républi- 
que, il est fondé sur la froide et impartiale raison. «Moins de deux ans après, 
TEmpire rétablissait le calendrier grégorien. 

(3) Robespierre avait fait conter à Herman le poste de ministre de l'intérieur et 
la signature des affaires étrangères. Quelques temps après, il le fit nommer com- 
missaire des administrations civiles, police et tribunaux, c'est-à-dire ministre de la 
justice. Après le 9 thermidor, Herman tomba de ces hauteurs^ où la p**otection de 
Robespierre l'avait porté. Décrété d'accusation, le 20 mars 1795, il fut impliqué 
dans le procès de Fouquier-Tinville, et condamné à mort, le 7 juillet sui- 
vant. En enteuidant son arrèt,il jeta son chapeau à la tète du Président, tout comme 
Danton lui avait jeté à lui-même des boulettes de papier au Tribunal révolution- 
naire. La maison qu'Herman possédait à Auras fut séquestrée, vendue et achetée, 
dit la biographie universelle de Michaud, par le sieur Husson, Als d'un notaire^ 
dont il avait prononcé la condamnation à la peine capitale. 
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tes 6e h grandeur de la terre,uniforines pour toute laRépnblique.etsurle^ cal- 
culs relatifs à leur division décimale par la division temporaire des poids et 
mesures républicaines, en exécution des décrets de la Convention nationale, 
et le tableau inventépar le citoyen Hanin,deMontreuil,au moyen de plusieurs 
divisions en cercles concentriques,et sans le secours d'aucune opération arith- 
métique,le rapport du gramme avec les anciens poids les plusgénéralement en 
usagedans la République, seront réimprimés sous la surveillance du District, 
en nombre suffisant d'exemplaires pour servir dès à présent à renseignement 
comme livre élémentaire, et pour que tous les citoyens puissent facilement se 
les procurer et se rendre familières les formules données pour la solution de 
toutes les questions proposées sur Tusage des mesures linéaires, des mesu- 
res à grains, des mesures de capacité, des poids et monnaies, et sur Tex- 
pression des valeurs numériques employées à la réimpression des loix dans 
les départements, pour réimprimer les discours et rappors dont la Conven- 
tion nationale ordonne l'envoi aux Municipalités, et les livres classiques et 
autres objets relatifs à l'éducation publique, donne aux administrateurs, 
tous les moyens d'accélérer la réimpression de l'ouvrage élémentaire et des 
tables qu'il leur adresse, et que cette mission ne doit avoir lieu qu'après avoir 
revu et corrigé les exemplaires sur l'édition originale,qui doit rester déposée 
dans les archives desdites administrations pour y recourir, en cas d'altéra- 
tion des mesures ou de fautes dans les nouvelles éditions de l'instruction et 
du tableau et surtout de l'instruction. L'administration arrête que l'instruc- 
tion sera réimprimée en nombre suffisant d'exemplaires.comme livre élémen- 
taire, pour être envoyée aux Municipalités du District, pour que, et par elles, 
des exemplaires soient remis aux instituteurs, pour qu'ils puissent s'en servir 
dans les écoles comme livres élémentaires, et qu'il sera écrit aux Municipa- 
lités pour qu elles invitent tous les citoyens à se procurer cette instruction, 
pour qu'ils puissent se rendre familières les formules données pour la solu- 
tion de toutes les questions proposées sur l'usage des mesures linéaires, des 
mesures de capacité, des poids et des mesures, et sur l'expression des va- 
leurs numériques. Arrête que cette instruction sera imprimée au nombre de 
six cents exemplaires, que l'imprimeur sera invité à ne point briser les plan- 
ches et à imprimer cette instruction pour la vendre à tous les citoyens et à 
son compte. Arrête qu'après que le maximum sera imprimé totalement, le 
citoyen Capet Locquet, imprimeur, sera requis d'imprimer l'instruction dont 
il est parlé, et qu'il sera écrit audit citoyen CapetLocquet pour l'inviter à se 
rendre à rAdministration.àeflfetde conférer avec lui sur cette impression, et 
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que le citoyen àdmioistrateur Varnier, concurremment avec le iecrétaire, 
seront chargés de revoir et corriger les exemplaires réimprimés sur Fédi- 
tion originale* qui restera déposée dans les archives du District, pour y re^ 
courir en cas d'altération dans les mesures, ou de fautes dans les nouvelles 
éditions de l'instruction. Arrête que l'imprimeur sera chargé de faire graver 
le tableau inventé par le citoyen Hanin, pour être rois à lasuitede Tinstruc 
tioD, soit par un graveur d'Arras, ou de le faire venir de Paris, ou de toute 
autre commune de la République. > 

On ne saurait trop louer ces soins minutieux pris pour la propagation dn 
nouveau système métrique, qui est une des plus belles inspirations de ia 
Révolution : malheureusement à côté du bien se trouve immédiatement 
Tabus. Dans les mains de la Municipalité d'Arras, la réforme du 
calendrier devint bientôt un nouveau moyen de vexation contre les 
ministriBâ de la religion. Le neuvième jour de la troisième décade du premier 
mois de Tan II, le Conseil général de la Commune prenait un arrêté qui 
leur enjoignait de faire concorder les cérémonies du culte avec les 
décades < qui sont des jours de repos désignés par la loi. >'En 
cette circonstance, le Directoire du District montra plus de prudence 
que les administrateurs de la Cité. Il refusa son approbation à Tar- 
rété;mais il le fit par des motifs qui montrent à quel point était 
arrivée la perversion des esprits: c Considérant, dit-il, que l'arrêté dont 
ît'agit ne paroit pas conforme au principe de la raison éternelle,qui établit la 
liberté d'opinion religieuse ; que par ledit arrêté le culte jadis dominant 
Urottveroit encore le moyen d'allier ses cérémonies avec Tordre civil et par là 
acquérir de nouveau cette consistance dangereuse qui lui a' si bien servf, 
et qu'il voit lui échapper avec tant de regret ; que par cet arrêté ce seroit 
volcaniser gratuitement les têtes fanatisées et faire crier encore à l'impiété 
et à l'irréligion et porter peut-être le trouble dans les campagnes ; que les 
autorités civiles ne doivent s'immiscer dans les cérémonies religieuses que 
lorsqu'elles deviennent nuisibles à l'ordre public : est d'avis que l'arrêté du 
Conseil général de la Commune d'Arras ne peut et ne doit pas être ap- 
prouvé ; mais que c'est le cas d'arrêter que, les jours connus sous la déno- 
mination de dimanches (vieux style) les boutiques et ateliers seront ouverts, 
et que les jours de décade seulement il sera libre aux citoyens de fermer 
leurs boutiques et ateliers ; est d'avis en outre que défense soit faite à l'ave- 
nir aux prêtées d'appeler par le son de la cloche à leurs cérémonies religieu- 
ses les citovens de leur culte. > 
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L'application des doctrines dominantes entraînait à chaqaeinstant les diffé- 
rentes administrations dans les résolutions les plus fâcheuses. Le 16 bru- 
maire an n, à la demande du citoyen Laurent, le Conseil général de la Com- 
mune ordonnait de faire disparaître au plus tôt la couronne surmontant le 
beffroi, et chargeait Tarchitecle Posteaudela remplacer par un dôme (i). 
C'était la conséquence indirecte de l'abolition de la royauté : il ne fallait plos 
de couronne nulle part, même en architecture. Une autre fois la Commune 
décidait la vente de toutes les boiseries des églises, et aussitôt un menuisier 
d'Arras en achetait la plus grande partie ; mais bientôt il craignait d'être 
compromis par cette acquisition, et, le 27 frimaire an II, il sollicitait 
l'autorisation de faire un autodafé de tous ces bois qui, suivant 
lui, n'étaient bons qu'à brûler. La Municipalité jugea qu'ils pouvaient au 
moins servir au rhauffage,et l'invita à les distribuer aux pauvres. Les admi- 
nistrateurs avaient aussi continuellement à subir les attaques de Tenvie et de 
la malveillance. Le 24 brumaire, un municipal de mauvaise humeur interpel- 
lait le Maire Hacot sur les appointements qu'il touchait, et prétendait que 
c ces appointements avoient été alloués pour un Maire sans-culotte et non 
pour un riche ». Hacot dut s'incliner devant ce rappel à l'ordre égalitaire, et 
il déclara c qu'il partageoit l'avis du préopinant. » 

A côté de ces traits qui montrent si bien l'égarement de l'époque.il faut en 
placer un qui peint son héroïsme : c'est la mort d'un jeune soldat arrivée à 
l'hôpital d'Arras. Ce jeune homme,ou plutôt cet enfant (il n'avait que quinze- 
ans), natif de Roye, se nommait François Pinet, il était tambour au 104» régi- 
ment, ff Attaqué,dit le rapport, parles satellites des despotes, qui le sommé 
rent de se rendre, et qui voulurent le faire prisonnier, il répondit qu'un ré 
publicain ne se rendoit pas. Il fut assailli par un grand nombre d'adversaires 
et tomba par terre; mais il réussit à faire le mort, et quand il vil ses bour- 
reaux s'éloigner il recueillit toute son énergie, s'empara d'un fusil et tua un 
de ces hommes de sang. » Le rapport ajoute que t ce jeune et brave citoyen 
fut transporté à Arras pour y être traité de ses blessures, qui étoient très 
dangereuses >; on aurait dû indiquer de quelle manière il parvint à échapper 
aux mains des ennemis. Quoiqu'il en soit, la narration se termine ainsi : c A 
peine arrivé dans l'hôpital militaire de cette ville, il fut pris par la fièvre» et 
tant qu'il vécut» il n'avoit continuellement à la bouche que les mots : de 

(1) Heureusement ces ordres sont restés à Tétat de lettre morte et la couronne si 
légère et si gracieuse, qui subsiste encore, n'a pas fait place à un dôme qui eût 
écrasé l'édifice. 
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charge^ camarades, courage.vive la Républiqtie, nous les vaincrons. » Voilà cer- 
tes un dévouement héroïque, et quoi qu*on puisse le suspecter d'avoir été un 
pea arrangé pour faire pendant à celui du chevalier d'Assas, le fond 
n'en reste pas moins beau, et on ne saurait trop Tapplaudir. Les patriotes 
artésiens y trouvèrent le moyen d'une démonstration,d'ailIeurs mieux justifiée 
que bien d'autres. Le citoyen Guillotin (1), directeur de l'Hôpital, envoya à 
la Municipalité un rapport détaillé sur ce fait digne d'être enregistré dans les 
fastes de la Commune, et il fut décidé que ce brave soldat serait inhumé en 
présence des Officiers municipaux, et que les autorités constituées seraient 
priées d'assister à ses obsèques. En conséquence trois commissaires du Con- 
seil général se rendirent au District, le 17 septembre 1793, et, après avoir 
expliqué longuement le but de leur démarche, invitèrent les administrateurs 
à déléguer pour faire partie du cortège quelques-uns d'entre eux. Le District 
acquiesça avec empressement à ce désir : il désigna Dutel et Cornille pour le 
représenter. Les funérailles eurent lieu avec une grande solennité; le 
Maire, Hacot, y prononça un long discours dont nous extrayons les passages 
suivants : t Concitoyens. Les Administrateurs de cette ville n'ont qu'un cœur 
et un même esprit pour tout ce qui touche à la gloire et à l'affermissement 
de la République françoise. Aussi, après avoir pensé de la même manière sur 
la mort de Finet, se sont-ils réunis pour assister par députation à son enter- 
repaent. Concitoyens. Ne répandons pas de larmes inutiles sur cette tombe, 
elles ne réchaufferoient pas la trop froide dépouille de celui qu'elle renferme. 
Plaçons y plutôt ces branches glorieuses de laurier avec lesquelles le jeune 
Finet est descendu au tombeau, plaçons-les avec le plus grand soin, qu'elles 
y prennent racine, qu'elles y soient entretenues comme l'étoit autrefois dans 

les Temples le feu sacré C'est ainsi, citoyens, que de vrais républicains 

savent honorer dignement la mémoire de ceux qui se dévouent au salut de la 
commune patrie. C'est ainsi que du sein du malheur même nous ferons sor- 
tir une pépinière de héros. Car pour Finet tout est maintenant fini, pour lui 
le jour de la consommation des siècles est arrivé... 

• Mais pour nous, publions hautement que Finet a suffisamment vécu puis- 
qu'il n'a vécu que pour l'honneur de son pays Oui, publions hautement 

que Finet a assez vécu, et que la Déesse aux cent bouches le répète partout et 
jasque dans les bataillons de nos farouches ennemis.... Ah ! citoyens, braves 
soldats qui m'entendez et qui vous attendrissez avec moi sur le sort du jeune 

(1) Avait-il autre chose de commun que le nom avec l'inventeur de la guillo* 
tine t 
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Finet, si jamais nos ennemis alloient dans leur foIie.se présenter devant 
cette cité célèbre par son civisme, hâtez-vous de revenir sur cette tombe. 
Vous la rcconnoltrez sans peine h ces branches surmontées d'une couronne 
de laurier que je viens d'y placer. Vous évoquerez les mânes du jeune Finet, 
vous y aiguiserez vos armes, \'X)us y prendre/ une ardeur nouvelle. Mémora- 
tifs de ce que ce jeune homme a fait, jaloux de l'imiter, commo à lui aucun 
sacrifice ne vous coulera, comme lui vous porterez des coups certaine à 
ces hordes insensées qui combattent ce que plus tard elles chériront comme 
nous. I 

Il paraît que cette oraison funèbre fut fort admirée, car, dit la Jiarration 
que nous avons sous les yeux, c aussitôt sa prononciation le peuple en a de- 
mandé itérativemcnt l'impression, les" membres des différentes administra- 
lions ont fortement approuvé la proposition, et sur le champ les citoyens 
Lavallé Andron. Klimpt aîné. Willemelz et Grignon ont été nommés commis- 
saires pour en porter la minute aux Représentants du peuple, Elie Lacoste 
et Peys'ard, les invitant h en faire hommage à la Convention, et à le faire 
imprimer et distribuer avec profusion dans les armées et dans toute la Répu- 
blique. » Les Représentants s'empressèrent de déférer au vœu des patrio- 
tes artésiens, .H ils j)rirent l'arrêté suivant qu'ils remirent aux com- 
missaires qui leur avaient été envoyés : f Les Représentants du peuple 
près Tarmée du Nord, après avoir pris connoissunce de l'éloge funèbre pro- 
noncé sur la tombe du jeune héros, qui en est loDJet, arrêtent l'impression 
de ce discours, fait pour transmettre à la postérité l'histoire du courage et 
de la vertu, mobiles puissantif et uniques des grandes actions dans les gou- 
vernements républicains, seuls capables d'enflammer les cœurs des défen- 
seurs do la Patrie, et de tous les citoyens de cet amour ardent pour les loix, 
qui est la base solide d'un Gouvernement fondé sur rBgalité et la Liberté. • 
Ainsi à tous les autres titres qu'avait Arras à la faveur des républicains ve- 
nait s'ajouter la gloire d'avoir vu mourir dans ses mur** un héros digne des 
temps antiques. 

iWais comme ombre au tableau apparaissent les mesures de plus en plus 
rigoureuses qui préparent la dictature de Joseph Le Ron. Le 21 septembre 
1793, en exécution de la trop célèbre loi des suspects, les Représentants 
Elie Lacoste et Peyssard prcnnient un arrêté portant qu'il serait formé des 
Comités de sûreté générale dans toutcslesvilleset bourgs d'une populationde 
mille âmes,situés dans l'étendue des départements du Nord, du Pas de-Calais, 
de l'Aisne et de la Somme. Ces Comités devaient être composés de sept ci- 
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toyens au moins t ayant donné des preuves non équivoques de patriotisme 
depuis le commencement de la Révolution. » 11 leur était alloué un salaire 
variant de vingt sous à trois livres par jour:il fut aussi attribué à chacun une 
somme de cent à trois cents livres par an pour frais de bureau, suivant justi- 
fication du travail. Le Comité de surveillance, réorganisé sur ces bases, entra 
en fonctions le !•' octobre 1793.11 comprenait,en dehors d'Arras, vingt-deux 
communes dans sa circonscription. Par un privilège exorbitant, il reçut la 
plus délicate des attributions réservée jusqu'alors à la magistrature seule : 
il put de son autorité privée, décerner des manddts d'arrêt contre tous ceux 
qu'il voulait. Il est vrai que, s'il avait le droit d'ordonner des arresta- 
tions, il lui était formellement défendu de prononcerdes mises en liberté. 
Pour la nomination des membres de ces redoutables commissions,ragent na- 
tional près le District d'Arras, Leroy, avait adressé la circulaire suivante aux 
Maires et Officiers municipaux des communes de son arrondissement : c Je 
vous requiers, sous votre responsabilité personnelle, de convoquer, dans le 
plus bref délai, l'assemblée des citoyens de votre commune, àTefifelde choi- 
sir parmi eux, au scrutin et à la pluralité des suffrages, douze membres, qui 
formeront le Comité de surveillance. Je vous observe qu'ils ne peuvent être 
pris, ni parmi les ecclésiastiques, ni parmi les ci-devant nobles, ni parmi les 
ci-devant seigneurs, ni parmi leurs agents. L'institution de ces comités ayant 
pour but de surveiller particulièrement les étrangers, les personnes suspectes 
et tous les individus ennemis de la Liberté et de l'Egalité, vous recommande- 
rez à vos concitoyens de ne porter leurs voix que sur des zélés patriotes et 
vrais républicains. Je vous requiers, sous votre responsabilité, de me faire 
passer les noms des citoyens dont le Comité de votre Commune sera formé. » 
Les élections, faites avec une pareille liberté, donnèrent des résultats qu'on 
élaitendroit d'attendre. Celles d'Arras en particulier ne laissèrent rien à 
désirer, et bientôt ce nouveau pouvoir fonctionna avec une énergie qui doit 
le rendre responsable de la plupart des excès qui allaient se commettre. 
Voici le procès-verbal d'installation de ces précieux auxiliaires de l'autorité. 
« L'an 1793, deuxième de la République, une et indivisible, le premier du 
mois d'octobre, les citoyens Fidèle Gorlier, Albert Delestré, François Truf- 
fier, Alexandre Lefebvre. François Sainl-Rémy, Théodore Solon, Jean-Bap- 
liste Siraencourt, Jean-Nicolas Michault, Jean-François-Gabriel Beke, Pierre- 
Louis-Joseph Lccoq, Jean Paulin-Planés, François-Joseph Cartier, désignés 
pour former le Comité de sûreté générale du canton d'Arras, en conformité 
de l'arrêté des Représentants du peuple près l'armée du Nord, du 21 sep- 
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tembre damier, s*élantréunis,le citoyen Jean-Etienne Chevalier, commandant 
rarlillerie de la légion d'Arras et commissaire nommé par lesdits Représen- 
tants, pour la formation des Comités de sûreté générale à établir dans le 
District d'Ârras, en a fait part à l'Administration du département du Pas-de- 
Calais. Le citoyen Ferdinand Dubois, président, est venu aussitôt mettre ce 
Comité en activité. Le citoyen Gorlier, reconnu comme le plus ancien d'âge, 
a été déclaré président provisoire. Un membre ayant proposé de procéder au 
scrutin pour la nomination du président du Comité de sûreté générale, et 
cette proposition ayant été adoptée, il y a été procédé à Tinstant, et le dé- 
pouillement fait,i) est résulté que le citoyen Lecocq ayant réuni la majoritédcs 
suffrages étoit proclamé président, ce qu'il a accepté. Un membre propose, 
pour secrétaire, Robillard, qui étoit ci-devant chargé de remplir ces fonc- 
tions au Comité de surveillance, et cette proposition est adoptée à Tunani- 
mité. » Planés, qui avait assisté à la séance d'installation, et avait même 
signé le procès- verbal, fit connaître à la séance de l'après-midi, c que les 
besoins urgents, qu'il avoit chez lui, le privoient de pouvoir accepter la place 
à laquelle il avoit été appelé par la confiance des Représentants. » Cette rai- 
son n'était évidemment qu'un pl*étexte, car malgré c ces besoins urgt^nts » 
Planés n'en continuait pas moins à s'occuper activement des affaires publi- 
ques. Peut-être trouvait il que la composition du Comité de surveillance ne 
répondait pas encore à ses opinions, et se réservait-il d'y figurer avec des 
hommes plus avancés, ce qui eut lieu en effet plus tard. Toujours est-il qu'il 
fallut pourvoir à son remplacement : Dufour-PoUet, désigné par un membre» 
fut accueilli par les suffrages du Comité, et présenté à l'agrément des Repré- 
sentants qui le nommèrent (1). 

A cette extension des attributions du Comité de surveillance, c se joignit 
le droit déféré à des commissaires civils de prononcer sur les délits militai- 
res. Elie Lacoste et Peyssard établirent à Arras une commission chargéec de 
punir révohitionnaireraent les fripons de l'administration de l'armée. » 
Cette commission fut formée de citoyens nommés par le District, la Munici- 
palité et la Société populaire. On devait les prendre c parmi les patriotes 
fermes. » Les choix tombèrent sur Darlhé, Carlier, Duponch^l, Lefebvre et 
Paillet : il était impossible de mieux répondre au vœu des Représentants. 
Pour témoigner de ses sentiments, celte nouvelle juridiction se plaignit, le 
!•' nivôse, au District, de ce qu'il existait encore des armoiries aux quatre 

(1) Registres du Comité de surveillance. Archives dèpartei&entales. 
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coins du plafond de la salle où elle siégeait, et le District, s'empressa d'or- 
donner c que ces armoiries seroient biffées dans le jour par le citoyen Le- 
mire (1). » 

Telles sont les prémisses de la Terreur à Arras. Malgré leur exagération 
elles ne dépassaient pas la manière d'être de la olupart des ville s de 
France. Sans doute Teffervcesence démagogique y était portée à son comble 
chez quelques personnes : des exécutions h mort avaient même déjà eu lieu; 
mais reffcivcscence était la monnaie courante de Tépoque^et la guillotine était 
regardée comme un moyen tout naturel de Gouvernement. Il fallut une fa- 
talité inouïe pour qu'Ârras sortît du niveau commun et acquît une si triste 
réputation dans les annales révolutionnaires : c'est ce que nous allons 
expliquer. 



(1) La maison où ce tribunal siégeait, était l'hôtel de Brandi. Lemire fut char- 
gé, non seulement de supprimer toutes les armoiries de la salle des séances^ mais 
il dut encore effacer « toutes les marques de ce genre qu'il reconnaltroit appart ir 
à la féodalité. » 
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CHAPITRE SEPTIÈME 

ARRAS SOUS LA CONVENTION 

IV 

Du 8 Brumaire au 25 t^luoiose an II, 



Deuxième mission de Joseph Le Bon dans le Pas-de-Calais. —-Son arrivée à Arras. 

— Les prisons de cette ville. — Accroissement des pouvoirs de Joseph Le Bon.— 
Délibération du District. — - Extension du Comité de surveillance. — Rapports 
de Joseph le Bon avec le Comité de Salut public. — Fermeture des églises.— 
Installation de la statue de la Liberté dans l'église Saint^Vaast. — Réforme des 
hôpitaux et de la maison de Charité. — Suppression de la maison de la Provi- 
dence. — Procès des sœurs de Charité. — Crise des subsistances. ~ Etat de la 
cïai&se municipale. — Détresse des soldats de Tarmée active. — Le théAtre 
d' Arras. — Chanson patriotique. — Suppression des cloches. - - Réorganisation 
de la garde nationale. - - Décret du 14 Frimaire an IL — Son exécution par le 
District et la Commune d'Arras. - - Lettre de Joseph Le Bon. — Nouveaux pou- 
voirs qui lui sont conférés. — Epuration des administrations par Joseph LeBon. 

— Obligation des battages de grains. — Distribution aux communes du mani- 
feste de la Convention contre la coalition des rois. — Envoi des cloches à la 

^ fonderie de Douai. — Changement des noms des communes. •- Habillement des 
agents de police d'Arras — Séquestre des biens appartenant aux parents 
des émigrés. -— Destruction des signes religieux dans les campagnes. — Orga- 
nisation des bureaux de la commune. — Deuxième anniversaire du 21 janvier. 
Un miracle révolutionnaire. - Arrêtés de Joseph Le Bon relatifs au bonnet 
rouge et aux chants patriotiques. —Les déserteurs. — La disette. -- Fabrica- 
tion du salpêtre. — Ateliers publics. — Affectation des presbytères aux conseils 
communaux. — Nomination d'un nouveau commandant militaire' à Arras. •- 
Formation des corps Belges et Liégeois. 



Joseph Le Bon fut envoyé le 8 brumaire an II (29 octobre 1793) en mis- 
sion dans le Pas-de Calais, par arrêté du Comité de salut public. Cet arrêté 
était ainsi conçu : t Le Comité instruit que des mouvements contre-révolu- 
tionnaires s^élèveiît dans la ville d'Aire et dans d'autres endroits du Pas-de- 
Calais, que des tentatives viennent d'être faites pour exécuter un plan de 
fédéralisme ; arrête, le citoyen Le Bon so transportera sur le champ dans ce 
Département pour étouffer ce complot dangereux par les mesures les plus 
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efficaces et les plus actives. » Signé Robespierre, Barèrc, Gollot d'Berbois, 
Billaud-Varennes, Prieur et Carnot.Les termes de l'arrêté dénotentdes crain- 
tes bien vives et laissent supposer qu'un dangerimmiaent menaçait le Dépar- 
tement du Pas-de-Calais. Ces craintes étaient chimériques : le danger 
n'existait en aucune façon. Il faut que le Comité de salut public, pourtant si 
bien renseigné d'ordinaire, ait été trompé par des rapports exagérés pour 
que ses membres, qui étaient alors aux prises avec des complications bien 
autrement sérieuses, aient cru devoir appliquer des remèdes si prompt? et 
si énergiques à ce qui n'avait aucune gravité. En effet, à Aire, tout se bor- 
nait à un léger conflit entre la Société populaire et le District de St-Omer, et 
le fédéralisme, qu'on voyait poindre à l'horizon, était plutôt jacobin que gi- 
rondin. Il s'était annoncé par une tentative de formation de société centrale 
montagnarde entre les clubs du Pas-de-Calais, du Nord et de la Somme, pour 
laquelle une réunion eut lieu à Arras le 26 vendémiaire (17 octobre 179S). 
Des délégués étaient arrivés de tous les points des trois départements, et la 
JHunicipalité avait été invitée à leur fournir des logements. Docile à cette 
sommation elle mit à leur disposition le pavillon du Petit Louvre, rue du 
Vent de Bise, et les conférences commencèrent. Mais après bien des discas- 
sions, il fut impossible de s'entendre, et le projet n'eut pas de suite. Pour- 
tant il jeta un certain émoi au sein de la Société populaire d'Arras, qu'il at- 
teignait dans ses prétentions de suprématie, et ses mandataires Caubrière et 
Barbet, étaient accourus à Paris pour dénoncer au Comité de Salut public ce 
qu'elle regardait comme une atteinte à ses droits.Etait-ce ce qui avait si vive- 
ment impressionné le gouvernement ? on ne peut le croire. Il faut donc at- 
tribuer à une erreur la résolution prise à l'égard d'Arras. Cette ville n'était 
pas un foyer de royalisme comme Bordeaux» une succursale de la Vendée 
comme Nantes, un volcan d'insurrection comme Lyon. Par deux fois la Con- 
vention avait déclaré qu'elle avait bien mérité de la Patrie. On a dit que le 
voisinage de la frontière et le grand nombre de prêtres et de nobles qu'elle 
contenait avaient été cause des mesures dont elle fut l'objet. Mais bien d'au- 
tres villes voisines de la Belgique, parmi lesquelles on peut citer Lille et 
Valenciennes,furent moins maltraitées,et les réactionnaires n'étaient pas plus 
remuants à Arras qu'ailleurs. Si quelques individus n'y voyaient pas la Ré- 
volution d'un œil favorable, ils bornaient tout au plus leur opposition à des 
chansons ou à des quolibets ; ils n'auraient pas eu assez d'audace pour 
organiser une conspiration. En les surveillant, et tout au plus en les admo- 
nestant, ils seraient de suite rentrés sous terre. Au lieu de cela on eut re- 
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CACurs aui grands moyens : on envoya un Représentant en mission» en lui 
donnant des instructions comme pour une crise redoutable. Pour comble de 
malbeur^ce Représentant était un homme qui, à une grande énergie d'exécu- 
tion joignait une crainte continuelle de responsabilité. C'est à ses impres- 
sions personnelles et au désir de faire du zèle qu'il faut attribuer le régime 
épouvantable dont souffrit la ville spécialement confiée à ses soins : on lui 
avait recommandé d'être sévère, il fut féroce. 

Quand il fut désigné pour remplir la mission de confiance qui l'ap- 
pelait dans le Pas-de Calais , Joseph Le Bon occupait à la Convention 
une situation qui n'était pas sans importance. Ne ponvant s'élever au 
rang de chef de parti , il s'était classé parmi les utilités de second 
ordre. Aussitôt après son retour d'Ârras, le 27 juillet, il faisait une 
proposition ayant pour but l'extinction de la mendicité , œuvre utile 
et qui était bien digue des méditations d'un législateur. Le 17 septembre, 
obéissant aux tendances du temps, il demandait que tout prêtre marié, 
qui serait inquiété pour ses opinions , pût se retirer où il voudrait, 
eo jouissant d'un traitement à la charge de la commune qu'il avait quittée. 
Le 28 octobre, il soutenait que, dans les hôpitaux, où les religieuses avaient 
été remplacées par des laïques, le service était mieux rempli ; la raison qu'il 
en donne est au moins étrange : c C'est qu'il Test par des femmes patriotes. » 
Quelques jours après il parlait en faveur de la réforme du calendrier.Puis il 
abordait un sujet qui est encore en discussion aujourd'hui : l'iostruction pu- 
blique. Bien entendu il prenait parti, comme au reste l'école jacobine et im- 
périale, pour l'éducation donnée par l'Etat. Il s'éleva hautement contre les 
condamnations qui avaient frappé l'infortuné La Barre : si on peut con- 
tester l'opportunité de la discussion, on ne peut, sans idée préconçue, ne 
pas se prononcer, avec Voltaire, en faveur de cette illustre victime de l'in- 
tolérance religieuse. Enfin Joseph Le Bon faisait preuve d'impartialité et de 
prudence lorsqu'il s'opposait à ce que la loi sur les accaparements fût appli- 
quée au Député Robert, chez lequel on avait trouvé une certaine quantité de 
rhum, et il ne craignait pas de s'exposer à l'impopularité lorsqu'il empêchait 
la Convention de convertir en loi une motion de la Société républicaine de 
Toulouse, tendant à l'échange forcé dé toutes les espèces métalliques en assi- 
gnats. Il eut même l'honneur d'être dénoncé au Comité de sûreté générale 
par son collègue Bernard (de Saintes), pour avoir pris la défense du Conseil 
général de la Commune de Beaune accusé de fédéralisme* Mais cette 4énon- 
eiaiion fut facilement repoussée, et, le 10 octobre, la Convention déclarait 
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fausses les imputations dirigées contre lui. Cette première phase du r6ie 
parlementaire de Joseph Le Bon le signalait donc comme un homme prati- 
que et laborieux, que les assemblées sont heureuses de trouver sous leur 
main dans les circonstances difûciles. C'est pour cela qu'il était nommé, le 14 
septembre i793, membre du Comité de sûreté générale, et que, peu de jours 
après, on lui proposait une mission de confiance à Beauvais : il la refusa. 
Mais quand on lui parla d'aller sauver la ville, où il était né, et où il avait 
été Maire, sa tète s'échauffa, et il crut qu'il serait vraiment utile à ses compa- 
triotes en acceptant de les traiter impitoyablement. 

Joseph Le Bon arriva à Arras le il Brumaire (!•' novembre i79S): il ame- 
nait avec lui sa femme et son premier enfant. U se rendit aussitôt au Dépar- 
tement,et déposa sur le bureau l'acte qui contenait ses pouvoirs. Après cette 
prise de possession,il voulut faire une promenade dans les environs d'Arras. 
Il se fit accompagner de Demuliez et de Carlier. En grand costume de 
Représentant, chapeau à la Henri IV surmonté d'un, panache tricolore, 
écharpe flottante à la ceinture et sabre au côté, il se dirigea vers la com- 
mune de Beaurains, sur laquelle il avait conservé d'anciens souvenirs. II se 
proposait, disait-il, de la féliciter d'avoir accueilli fraternellement une 
colonne de l'armée du Nord harassée de fatigue qui venait d'y passer. Quand 
il eut mis pied à terre, il ordonna de sonner la cloche et de réunir tous les 
habitants dans l'église. Là, il leur fit compliment de leur patriotisme, et se 
réjouit surtout de ne plus voir c tous ces petits morceaux de bois, tous ces 
petits marmots qui faisaient autrefois l'objet de leurs momeries. > Puis, par 
un retour sur lui-môme, il s'écria : < qui auroit cru que je reviendrois ici 
Représentant du Peuple, investi de pouvoirs illimités ! » Ne voulant point 
avoir perdu ses pas, il demanda comment allaient les aristocrates, et si on 
était content de la Municipalité. C'était provoquer directement à la délation. 
On lui répondit qu'un nommé Coquet ayant brisé les vitres du Maire de 
Beaurains, le Juge de Paix, Magnier, l'avait acquitté. Magnier était fort 
mal noté par Joseph Le Bon, et on savait sans doute faire plaisir à celui ci en 
le dénonçant. Il remercia l'assemblée et se retira en disant qu'il y avait long- 
temps qu'il veillait sur lui. Aussi écrivit-il à Magnier de venir sur le champ 
' se disculper. Le malheureux juge de paix, retenu au lit par une maladie, 
répondit que, s'il n'avait pas condamné Coquet, c'est que le Maire de Beau, 
rains avait demandé grâce pour lui, comme étant ivre lors du délit. Malgré 
cette excellente raison Joseph Lé Bon prit l'arrêté suivant: c Considérant 
que Magnier devoit tenir exactement à la loi et ne voir qu'elle, que d'ailleurs 
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il n'est point connu pour un ami de la Révolution et de la République : ledit 
Hagnier est destitué de ses fonctions (1). » 

La seconde fois qu'il assista à la séance du Directoire du Département, le 
15 Brumaire (5 novembre 1793)» Le Bon fit comparaître devant lui un chef 
de brigade de hussards, nommé Pierre Badouville, qui lui avait été signalé 
par la Société populaire comme partisan du rétablissement de la royauté. On 
l'accusait en outre d'avoir dit à « une ci-devant demoiselle, qui avoit sur sa 
tabatière un emblème de la République : c Mademoiselle pourquoi cette 
figure ?» et d'avoir, dans un bal masqué, donné à ses camarades pour signe 
de ralliement : « Souvenoz-vous que nous avons servi le Roi. » Ces propos 
furent énergiquement niés par celui auquel ils étaient imputés; mais comme 
dans ses dénégations il répondit au Représentant c d'une manière qui est 
trouvée indécente, » celui-ci le fit mettre en arrestation. 

Joseph Le Bon porta ensuite toute son attention sur les prisons d'Arras» 
qui avaient en effet grand besoin qu'on s'occupât d'elles, mais pas de la manière 
dont il le fit.Le 17 marl7931e Conseil Général du District avait déjà examiné 
cette question, et il avait formulé les conclusions suivantes au sujet * des 
maisons destinées à la réclusion des prêtres,tant séculiers queréguliers,frères 
convers et lais. » c Les portes de ces maisons doivent être ouvertes à 
huit heures du matin et fermées à huit heures du soir. L'intérêt de la Répu- 
blique et les inconvénients que la loi veut empêcher par la réclusion des 
êtres anti-sociaux, remuants et fanatiques défendent absolument de donner 
à deux ou trois individus le droit de laisser entrer dans ces maisons, car tout 
fonctionnaire public doit toujours être considéré comme susceptible d'être 
corrompu ou trompé. Ces permissions ne doivent donc être accordées que 
par le Conseil Général de la Commune, s'il est en permanence, sinon par le 
corps municipal. D'ailleurs il faut rendre l'accès de ces maisons très difficile, 
si non les êtres pervers qui y sont reclus feront autant de mal que ceux qui 
vivent dans la société. Toutes les lettres adressées à des reclus doivent être 
remises au Conseil Général de la Commune, s'il est en permanence, sinon à 
la Municipalité, pour qu'elles y soient ouvertes et que lecture en soit faite 
publiquement. Celles de ces reclus, si on juge à propos de leur en laisser 
écrire à des personnes du dehors, seront pareillement lues publiquement. 
Les reclus ne pourront sortir de la maison sous quelque prétexte que ce soit. 
Ils seront servis en commun dans le réfectoire : ils auront du pain et du 

(1) Procès de Joseph Le Bon, 1. 1 pp. 132 et 135. Paris, hlst. de Joseph Le Bon, 
1. 1, p. 121 et suiv. 



Digitized by 



Google 



- 76 - 

lieurre au matin et feront en outre deux repas» un à midi et l'autre à sept 
heures du soir. On leur doanera une pinle de bière au matin et un demi pot 
au dinar et au souper. Il n'y aura qu'un seul médecin, chirurgien et apothi- 
caire pour chaque maison. Tous les employés de ces maisons sont destitua* 
blés à volonté, au gré de l'autorité municipale. S'ils sont convaincus d'avoir 
Cavorisé la correspondance des reclus ils devront être renvoyés devant les 
tribunaux. Il n'est permis à aucun reclus, même infirme, d'avoir des domes- 
tiques : tout le monde doit être traité de la même manière. Il faut prouver à 
ces individus que l'égalité n'est pas un mot vague et vain. En conséquence 
de ces maisons devront disparoitrc le luxe des riches et la distinction qu'il 
affecte encore au mépris du principe sacré de l'égalité > (1). 

Le 39 juin, un arrêté de la Commune ajoutait à toutes cen rigueurs l'inter- 
diction pour les détenus de lire aucun papier public. Le j3 août.la Commune 
prenait une décision, qui aurait peut-être sauvé bien des têtes si elle avait 
été mise à exécution. Par suite du manque de subsistances elle 4emaQd^t 
aux Représentants de transférer à Amiens les prêtres insermenté ronfermés 
dans les deux maisons de réclusion, et le District s'empressait de dpjaner un 
avis favorable^ par la raison t qu'il pst dangereux d'avoir sur le$ fronti^ries 
ees êtres remuants, pestilentiels et anti-rsociaux. » Malheureusement ci^tte 
mesure sollicitée, plutôt comme une aggravation ie peine qu'en pjréyiçipn 
de ce qui allait arriver, ne fut que très imparfaitement aqco][up.lîje. 
Amiens n'était pas mieux pourvu de subsistances qu'Ârra«, et c'était jk 
qjoi repousserait c cette pestilence » qui apportait avec ^le la faipiue. Les 
détenus d'Arras y res^t^ent donc pour la plupart, et,perdireo]t ainsi ]a chu^upe 
de se faire oublier : exposés aux regards incessants de Ijsurs /^uQuus^ jls 
devaienten subir, tôt ou tard, les vengeances. 

La loi des 10 et 12 septembre i793,relativ« aux personnes su^ctes» pro- 
duisit à Arras de nouvelles rigueurs. Le 5 octobre un membre du Comité 
de surveillance demandait l'exécution immécUate de^tte loi. En 'Conséquence 
il proposait^ de mettre en arrestation tous les pareiHs des ém^grés^ qui 
n'auroient pas été reconnus avoir manifesté de l'attachement à la Jlévpln- 
tion. t Cette proposition provoqua de la part d'un autre membre guQlgues 
adoucissements dont il est juste de tenir compte à spn auteur ; il fit décider 
cqù!on .ne discuteroit^^as le civisme des enflants ^es émjgrés ft^és de qua- 
torze ans et au-dessous, et que les scellés» gui. dévoient ê^re apposés ^sur les 

, jÇfi tv beUj^STmitximes étiûQiit y^n^ea ^eMz, BmioD,rD^W> -Eouapel, ^o^de- 
mez et Norman, secrétaire. 
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papiers des émigrés et gens suspects, ne le seroient point sur leurs registres 
et papiers de commerce. » Mais aussitôt le Comité, comme s'il avait honte de 
cet acte d'équité, s'empressa de voter que c la liste des détenus seroit 
envoyée au Directeur de la poste aux lettres, pour qu'il ait la plus grande 
précaution à retenir toutes celles qui seroient adressées aux dits détenus, et 
de ne pas .les laisser passer sans que deux comgiissairesdu Comité, n'en eussent 
pris connoissance. En outre il fut enjoint aux concierges ou gardiens établis 
pour la sAreté de ces détenus de ne laisser entrer personne avec des papiers, 
sans en venir faire part au Comité et les représenter. • On voulut bien 
pourtant admettre c que les suspects détenus dans les maisons d'arrêt, dont 
les femmes seroient prêles d'accoucher, pourroient sortir pour leur prêter 
secours, moyennant qu'ils auroient un gardien chez eux; mais quinze jours 
après Taccouchemcnt ils dévoient être reconduits à la maison d'arrêt. » Les 
étrangers furent aussi l'objet de l'attention du Comité de surveillance : il fut 
décidé c que tous ceux non connus pour patriotes seroient mis en état 
d'arrestation. » En conséquence la Municipalité fut invitée à fournir une 
iste exacte de tous les étrangers résidants à Arras. 

Les prisons qui devaient recevoir cet énorme contingent» continuaient à 
être dans l'état le plus déplorable. La négligence des autorités y donnait lieu 
à de nombreux abus. On peut en juger par l'arrêté suivant, pris le 26 Bru- 
maire an II par le Directoire du District : c Considérant que les prisons 
d'Arras manquent de cette surveillance active et nécessai/e dans les cir- 
constances, vu le grand nombre de' détenus ; considérant que, d'après les 
dires du Représentant Laurent, des personnes élargies sont journellement 
portées comme étant encore dans les prisons d'Arras ; que c'est une ruse de 
la friponnerie pour voler et dilapider la République ; considérant que ces 
abus n'exiàteroient pas si la Commune d'Arras exécutoit strictement et sévè- 
rement ce qui la concerne dans les lois relatives à la police des prisons ; 
arrête : art. !•' le Conseil Général de la Commune d'Arras fera parvenir 
dans le tiers jour à l'Administration du District un état exact des personnes 
qui se trouvent actuellement dans les prisons de cette commune, en dési- 
gnant le nombre que contient chaque prison ; art. 2, cet état contiendra ?es 
noms des personnes, leur pays, leur âge, leur sexe, depuis quel temps elles 
sont détenues, et leurs infirmités, si elles en ont; art. 3, chaque décade le 
Conseil Général fera parvenir l'état des prisons ; art. 4, il chargera pour la 
police de ces prisans deux de ses membres les plus fermes et les plus vigou- 
feol eh pâctHotismie et en caractère; art. 5, il fera passer dans le jour it 
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Tadministration du District la nomination de ces deux commissaires. » 
Ce Fut probablement à cause des plaintes portées contre la Municipalité 
que Joseph Le Bon confia à la Société républicaine le soin dé préparer un 
nouveau n'^gleraent sur les prisons. Le 20 Brumaire, le Président de cette 
société, Beugniet, lui romollaitun projet en vingt-sept articles qu'il approu- 
vait par ses arrêtés des 26 et 28 Brumaire (17 et 19 novembre). Les princi- 
pales dispositions de ce règlement consistaient dans la séparation des sexes 
parmi les détenus, excepté pour les maris et les femmes, pères, mères et 
enfants. Chaque chambre devait contenir quatre ou cinq lits et recevoir des 
riches et des indigents. La nourriture était commune et payée par les dé- 
tenus. Tous les individus de chaque chambrée étaient isolés, enfermés et 
ne pouvaient prendre Tair que dans la cour commune, à tour de rôle, 
une ou deux fois par jour. Le Comité de surveillance remplaçait la Munici- 
palité pour Pexamen de la correspondance. C'était la Société républicaine 
lui présentait les employés de la maison, depuis le directeur jusqu'au bar- 
bier, et c'était le Département qui les nommait. Du reste, ils ne coûtaient 
rien à la République, car leurs traitements étaient mis à la charge des dé- 
tenus, f attendu, disail-on, quec'étoient eux qui nécessitoient cette dépen- 
se ». Les termes de la délibération du District, qui autorise rétablissement 
d'infirmeries dans les maisons des Cnpucins et du Vivier, ne sont pas moins 
dignes d'ôtre rapportés; les voici : t Considérant q\x\\ importe à des républi- 
cains de donner Texomple de toutes les vertus, et d'ex^^rcer des actes d'hu- 
manité envers coux-mômes qui, ayant déjà un pied dans le séjour des morts, 
ont encore la barbarie de se montrer les ennemis de leur patrie, et d'adres- 
ser, pour sa ruine, des vœux sacrilègos à l'Être suprême. • L'établissement 
de ces infirmeries dans les maisons d'arrêt devait priver bien "des malheu- 
reux d'une dernière consolation qui leur avait été laissée. Le 21 pluviôse 
an II, le Comité de surveillance décidait t que toutes les personnes mises en 
état d'arrestation, qui avoient <H '* autorisées à rester chez elles avec des gar- 
.diens, à cause de leur état de maladie, seroient transportées à la maisond'arrôl 
de THôtel-Dieu, où existoit un emplacement destiné à servir d'infirmerie. » 
L'encombrement des anciennes prisons nécesssita l'ouverture de nouveaux 
locaux affectés aux détenus. Les Baudets et la maison de l'Egalité ne suffi- 
sant plus, malgré les évacuations qu'on tenta de faire sur Doullens et A- 
miens, on appropria ù cet usage l'abbatial de St-Vaast (l).La décision prise à 

(1) Cette I laison était Thôtel de Beaufort, dans la rue de l'Apsenal, qui avait 
''*^ acheté par les moines de St-Vaast pour y loger les abbés commendataires. 
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cet égard par le District est ainsi conçue: c Vu Tarrôté du Conseil général du 
Département, du 6 de ce mois, qui met à la disposition du District d'Arras 
la maison connue sous le nom d'abbatial de St-Vaast, occupée par Liger; 
considérant qu'aux termes du bail qu'en avait ledit Liger, il étoit tenu d'en 
sortir dans les trois mois à dater de Tavis qu'il en auroit reçu du possesseur; 
que ledit I^iger, dès le 18 mai dernier, et conséqucmmeut depuis près de cinq 
mois, a eu Tordre d'évacuer cette maison; considérant enfin que le bien pu- 
blic exige que cette maison soit évacuée sans retard : enjoint audit Liger et 
tous autres particuliers qui habitent cett? maison, à l'exception de ceux qui 
sont en état d'arrestation, d'en sortir et d'en emporter leurs meubles dans 
les trois jours, sous peine d'y être contraints par la force. » Le 28 frimaire, 
unarrf^té de la Commune, approuvé par le District, convertissait également 
en prison la maison de la Providence, rue de Baudimont (1 J, et le 26 du pre- 
mier mois de l'an II, des endroits spéciaux étaient affectés par la Commune, 
sur la demande du Représentant du peuple Peyssard, à la réclusion des An- 
glais de Dunkerqup, Berghes, Gravelinos et Bourbourg, parce que les Upux 
ordinaires de détention ne pouvaient recevoir un contingent plus considé- 
rable. 

Mais ces mesures rigourousos adoptées contre ceux que la politique révolu- 
tionnaire entassait dans les prisons d'Arrns turentdo beaucoup dépassées par 
deux arrêtés rendus par Joseph Le Bon an commencement de son procon- 
solat. Le premier, daté de Calais, 21 Brumaire an II, est ainsi conçu : t Ins- 
truit que les hommes suspects renfermés à Arras n'ont pas perdu l'espoir de 
nuire; qu'ils se sont constitués en assemblée; qu'ils se nomment des prési- 
dents et des secrétaires pour délibérer, sans doute sur les ruines de la Pa- 
trie ; instruit'que ces lâches ennemis de la Révolution s'encouragent aux 
projets les plus sinistres par des orgies continuelles, arrête : 1» aussitôt la 
réception du présent, le District d'Arras chargera six républicains des plus 
révolutionnaires de se transporter, à l'heure favorable, même pendant la 
nuit, escortés d'une force suffisante., dans le lieu où sont détenus les gens 
suspects, d'y faire une perquisition générale, de saisir tous leurs papiers et 
autres objets qui pourroient indiquer leurs complots ; 2<* il ne sera laissé 

Le fameux cardinal de Rohan en avait la jouissance , lorsque la Révolution 
éc'ata. Le collège d*Arras y est actuellement installé. 

(1) Elle était située en face la rue Maître Adam, à côté du Séminaire Elle était 
«ffcctée aux filles du Bon Pasteur, et servait de lieu de correction pour les femmes, 
Elle devint pendant la Révolution une des principales prisons d'Arras. 
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aux gens suspects ni provision de bois, ni provision de vin, ni provision 
d'aucune denrée nécessaire, jusqu'à ce que la disette factice, dont ils sont en 
grande partie les auteurs, n'existe plus ; 3* le District pourvoira à ce que ces 
individus soient à leurs frais nourris frugalement et chauffés de la manière 
la plus économique. » Ainsi c'était toujours le spectre de la conspiration des 
prisons qui hantait les esprits des homi*»es de 93, soit à Paris soit à Arras. 
Si cette terreur était simulée, elle était odieuse, car mieux valait faire tomber 
les têtes sans hypocrisie, quand on avait en main une force irrésistible ; si 
elle était vraie, elle était ridicule, car à quoi pouvaient aboutir des machina- 
lions tramées sous les verrous ? 

Le second arrêté est encore plus révoltant, puisqull s'attaque à des vieil- 
lards sans défense et leur inflige des tortures physiques en addition de Tem 
prisonnemenl.En voici les termes : c Au nomdela République.Joseph Le Bon, 
Représentant du peuple dans le département du Pas-de-Calais.Instruit par la 
voix publique, et tout récemment par une dénonciation particulière qu'il 
existe à Arras, dans certaines maisons dites de réclusion, des quantités con- 
sidérables de bois destinées à chauffer séparément ce ramas des.... impos- 
teurs qui ont fait tous les maux de la France ; considérant que nos frères, 
nos pères, nos enfants sont depuis trois hivers exposés à des fatigues incal- 
culables et à toute Tintempérie des saisons pour le barbare plaisir de ces 
monstres ; considérant que les sans-culottes restés dans leurs foyers trouvent 
à peine les moyens de se garantir des rigueurs du froid, lorsqu'ils consacrent 
leurs instants à la prospérité nationale; considérant qu'un chauffoir com- 
mun suffit pour la prêtraille recluse, et qu'on ne doit brûler, en cette circons- 
tance surtout, que les matières les plus économiques ; considérant enfin 
qu'une disette factice des objets de première nécessité devant momentané- 
ment priver de ces objets une portion t|uelconque des individus résidants en 
France, il est plus juste que cette privation tombe sur les ennemis de la Pa- 
trie que sur ses défenseurs ; arrête : 1* Tout le bois que <;Jiacun des prêtres 
réfractaires a fait transporter dans les maisons de réclusion sera dans les 
huit jours vendu par demi-corde aux sans-culottes qui voudront l'acheter ; 
S« les plus anciens habitués de la Société populaire, soit qu'ils y aient as- 
sisté comme membres ou comme spectateurs, auront la préférence, si leur 
républicanisme est constant, et si d'ailleurs ils n'ont point une fortune aisée ; 
3* il ne sera réservé dans chacune des maisons de réclusion que le bois stric- 
tement nécessaire pour le chauffage des agents de la maison, si ceux-ci con- 
sentent à payer le prix ; i» le District d'Arras est chargé de l'exécutiou -du 
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présent arrêté, auquel effet il enverra dans la maison de réclusion des com- 
missaires tirés de son sein pour prendre des renseignements et les mesures 
coQYenables; S*" sur le prix du bois qui sera vendu le District prendra la 
somme nécessaire pour procurer aux prêtres le feu le plus économique dans 
un chauffoir commun. Calais, 27 brumaire de Tan deuxième. » £n vertu de 
cet arrêté le District fit saisir au Vivier dix cordes de bois et trois cent 
soixante fagots, aux Capucins trois cordes et demie de bois, et il or- 
donna que, dans les chauffoirs de ces maisons, on ne brûlerait que de la 
tourbe. 

Le lieu et la date des deux arrêtés dont il vient d'être parlé montrent que 
Joseph Le Bon n'avait pas fait un long séjour à Arras. En effet,impatient de 
combattre partout' la contre-révolution, il s'était mis,suivant son expression, 
à c courir le Département, i Nous n'avons pas à le suivre dans ses pérégrina- 
tions,Arras nous occupant exclusivement. Voici du reste comment Joseph IjC 
Bon résumait le résultat de ses courses dans une lettre qu'il adressait de St- 
Omer t à ses frères du Département du Pas-de-Calais * : c Qu'ils tremblent les 
conspirateurs et les traîtres, les agents des émigrés, les fonctionnaires qui ont 
▼endudes certificats de résidence et despzsseportspour rentrer dans la Répu- 
blique ! J'ai la preuve de leurs manœuvres et de leurs perfidies écrite de leurs 
propres mains ou de celles de leurs complices. Dites aussi aux incrédules et 
aux modérés de bonne foi, s'il peut en exister, que les chevaliers du poignard 
n'étoient pas des êtres imaginaires ; que parmi les malles et caisses non ré- 
clamées à la douane de Calais* j'en ai saisi une qui contenoit quatre douzai- 
nes de poignards tout préparés au crime et que Pitt espéroit introduire frau- 
duleusement parmi nous. Ce sont ces découvertes qui m'obligent de descen- 
dre à St-Omer, St-Pol et Montreuil, et le voyage n'est déjà pas vain... Je vous 
écris à la hâte ce peu de lignes et je pars. » 

Hais au milieu de tous ces succès, dont il rendait minutieusement compte 
au Comité de Salut public, Joseph Le Bon fut saisi tout à coup d'un scrupule 
de légalité : il demanda si ses pouvoirs étaient suffisants pour trancher ainsi 
dans le vif. On lui répondit : c Le Comité de Salut public applaudit aux me- 
sures que vous avez prises ; il vous observe que les autorisations que vous 
demandez seroient surabondantes, et ces mesures vous sont non seulement 
permises, mais encore commandées par votre mission. Rien ne doit faire 
obstacle à votre marche révolutionnaire : abandonnez-vous à votre énergie ; 
vos pouvoirs sont illimités. Tout ce que vous jugez convenable au salut de 
Arras sous la Révolution ii 6 
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la chose publique, vous pouvez, vous devez le faire sur le champ (1). Nous 
vous adressons un arrêté qui étend votre mission aux départements voi- 
sins. Armé de ces moyens et de votre énergie.continuezà renverser sur eux- 
mêmes les projets des ennemis de la République. Signé Billaud Varennes. » 
Avec de telles instructions Joseph Le Bon ne pouvait-il pas se croire tout 
permis, et doit-on s'étonner qu'il ait prétendu que la Convention était plutôt 
responsable que lui des exécutions ordonnées à Arras? L'arrêté qu'on lui 
annonçait comme étendant sa juridiction était conçu en ces termes : c Le Co- 
mité de Salut public arrête que la mission donnée au citoyen Joseph Le Bon, 
Représentant du Peuple, envoyé dans le Département du Pas de Calais, s'ap- 
pliquera aux Départements circonvoisins,dans lesquels la suite de ses opéra- 
tions rendra sa pré&ence nécessaire. 23 Brumaire an II (13 novembre 1793). 
Signé Billaud-Varennes, Barère, ftobcrt-Lindet, Carnot, Prieur, Robes- 
pierre. » 

La protection de Joseph Le Bon ne tarda pas à donner \ine nouvelle au- 
dace aux révolutionnaires artésiens. Le 8 du deuxième mois de l'an II, le 
Directoire du District entendait la motion suivante : c On convient que 
le temps des ménagements est passé, et que celui des vengeances nationales 
est arrivé, et cependant les lois ne frappent point assez cette classe de fri- 
pons, de charlatans et de fanatiques qui secouent, au nom d'un Dieu qu'ils 
outragent, et d'une religion qu'ils méconnoissent, dans toutes les parties de 
la République, la torche infernale de la guerre intestine. Il faut que les 
biens de ces êtres immoraux et anti-sociaux, de ces impudibonds, qui nous 
ont procuré la guerre étrangère et la guerre civile^ viennent à la décharge 
des frais que la République fait pour la cause de la douce Egalité; il faut que 
les biens de ces monstres soient employés pour les dépenses de la guerre 
que les sans-culottes françois soutiennent l'énergie qui convient à un peuple 
régénéré, artisan de sa félicité et ennemi implacable des rois, des tyrans, de 
leurs agents et suppôts, t En conséquence une proposition était déposée à 
l'efifet c de solliciter de la Convention un décret qui confisque au profit de la 
République tous les biens meubles et immeubles, rentes, créances, toutes les 
sommes et eff^ets quelconques appartenant aux prêtres déportés et reclus. » 
Comme argument péremptoire on ajoutait : c les biens de ces derniers, quoi- 

(1) Louis XIII donnait à un gouverneur d' Arras, St-Preuil, un latitude encore 
plus grande : « Vivez d'industrie^ lui écrivait-il, plumez la poule sans la faire 
crier, faites comme les autres dans leurs gouvernements : vous avez tout pouvoir 
dans no treem pire. » 
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qae la plupart agonisants, ne doivent point échapper à la confiscation. Ces. 
êtres fanatiques, dans leur réclusion, adressent à TEtre suprême des prières 
impies pour la ruine de la République, et ne sont pas moins ses ennemis 
que ceux qui, plus jeunes, sont allés grossir les hordes des scélérats qui 
nous font cetie guerre impie depuis près de deux ans » (l).Quoique \ét Direc- 
toire du District dût raisonnablement croire que l'Etre suprême était plus 
favorable à la République qu'à quelques impudibons, il n'en adopta pas 
moins toutes les propositions qui lui étaient faites, et s'empressa de les 
transmettre c au citoyen Joseph Le Ron, Représentant du Peuple, en l'invi- 
tant à faire sortir le Décret que sollicite l'administration. * 

Cette résolution fui suivie, à deux jours d'intervalle, d'une autre, ayant 
pour objet l'extension des pouvoirs du Comité de surveillance d'Arras. Un 
membre exposait au District que c ce Comité ne pouvoit avec succès suivre 
ses opérations et frapper tous les ennemis notoires de la Révolution, de la 
Liberté et de l'Egalité, s'il demeuroit circonscrit dans^ l'arrondissement de 
la ville et canton d'Arras ; que l'intérêt public exigeoit d'autoriser ce Comité 
à faire arrêter, dans toute l'étendue du District d'Arras, les aristocrates et 
les contre-révolutionnaires qui pouvoient encore s'y trouver, que ce Comité, 
composé comme il l'étoit, pouvoit, par le patriotisme de ses membres, dont 
le caractère révolutionnaire étoit bien décidé, faire le plus grand bien, et 
atteindre absolument le but de son institution ; qu'il étoit d'autant plui ur- 
gent d'accorder cette autorisation que bien des aristocrates de la ville et 
autres personnes suspectes, pour échapper à ses recherches et à sa surveil- 
lance salutaire, fuient la ville pour habiter la campagne, où ils sont sûrs de 
ne point être surveillés, et où il est à craindre qu'ils ne nuisent à la chose 
publique, et ne corrompent la classe la plus respectable et la plus confiante 
du Peuple, les pères; nourriciers de la Patrie, les habitants des campagnes,et 
d'où ils savent qu'il leur sera facile d'entretenir avec nos ennemis des cor- 
respondances dangereuses et libcrlicides. » Ces observations furent résu- 
mées dans la délibération suivante adoptée par le District : c Au nom de la 
Patrie, et par mesure de sûreté publique, il sera accordé au Comité de sur- 
veillance d'Arras les pouvoirs d'envoyer dans les communes de ce District 
des commissaires pris en son sein, lesquels seront autorisés à requérir la 
force armée et les autorités civiles et militaires pour les seconder dans leur 
mission, et de faire arrêter toutes les personnes suspectes, les aristocrates 

(1) Deleville, membre du District & dit . a nous tremblions devant Lefetz, prèsi- 
sident qui faisait tout. » Procès de Joseph Le Bob, 1. 1. p. 152. 
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notoires, ceux qui ont fui la ville d'Ârras et se sont retirés à la campagne, 
tous les étrangers qui s'y trouveroient domiciliés, et tous ceux qui se trou- 
vent dans le cas du Décret du 7 septembre, et tout militaire démissionnaire, 
destitué, suspendu^ et toute personne qui auroit été dans les ci-devant mai- 
sons de Louis Capet ou de ses frères, ou qui auroit été dans la garde décré- 
tée par l'Assemblée législative, et ne se seroient point soumis aux disposi- 
tions des Décrets de la Convcntiou des 5 et 6 septembre dernier. » 

Ces idées s'accordaient trop bien avec les principes que Joseph Le Bon 
s'efforçait de propager pour qu'il ne les mit pas en application. Aussi s'em- 
ppessa-t-il de prendre un arrêté ainsi conçu : c Considérant que, dans le plus 
grand nombre des communes de campagne du District d'Arras, il est impos- 
sible de trouver sept bons républicains indépendantsde l'influence des riches 
et des fermiers, les Comités seront provisoirement suspendus, et le Comité 
de surveillance en permanence à Arras portera sa vigilance sur toutes les 
parties du District, t En vertu de cet arrêté, le Comité de surveillance se 
réunit le S6 Brumaire an II, et prit la décision suivante : c Les républicains 
soussignés se sont assemblés et ont formé une liste de vingt-quatre citoyens 
pour composer le Comité de surveillance ainsi qu'il suit : Lefebvre du Gros, 
Saint-Remy aîné, Solon, épicier, Hichault, dégraisseur, Demuliez, accusa- 
teur public, Cordier, marchand sur la Petite-Place, Saint-Remy jeune, Eloy 
père, chantre, Boizart, chantre, Le Blond, marchand rue St-Aubert, Dortet, 
Planés, Monchiet, Blondel-Petit, Carlier^ marchand de graines, Dufour- 
Pollet, Barbet, Delestré père, Duchône, Truffier jeune, Carrant à la Vi- 
gnette, Pater, Grenier, tailleur, et Simencourt (1). » Joseph Le Bon donna 
son approbation en ces termes : f Joseph Le Bon, Représentant du Peuple 
dans le Département du Pas de-Calais, approuve la liste ci-jointe des mem- 
bres proposés pour le Comité de surveillance de laCommune d'Arras, déclare 
l'ancien Comité dissous et charge le District d'installer le nouveau. » 

En conséquence le Directoire du District, après avoir ouï le Procureur 
syndic,arrêta qu'il installerait le nouveau Comité le lendemain, 29 Brumaire, 
à onze heures du matin, et qu'il serait écrit à chacun des membres nommés 
pour le composer qu'ils auraient à se trouver à cette heure au lieu habituel 
des séances. A cette réunion, Leroy, procureur syndic, fit lecture des arrêtés 
du District et du Représentant, ainsi que de la liste des membres choisis, 

(1) Le 20 nîvose le Comité de surveillance fut composé par Joseph Le Bon ainsi 
qu'il suit : Le Blonde Blondel-Petit, Saint Remy atné, Lefebvre, Boizard, Solon, 
Origny, Eloy, Guillemant, Michault, Pater et Monchiet. 
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et œui-ci se trouvant tous présents déclarèrent accepter les fonctions qui 
leur étaient confiées. Le Comité ainsi constitué voulut justifier par son zèle 
la confiance dont il était l'objet. Un membre proposa c de nommer sur le 
champ un Président, afin de pouvoir s'occuper des besoins urj^ents que les 
circonstances exigeoient. » Un autre demanda, c qu'attendu la célérité du 
travail, > il fût nommé par acclamation. tCette motion fut acceplée,et Demu- 
liez, accusateur publie, réunit toutes les voix. • Passant aux mesures d'exé- 
cution, le Comité décida que des commissaires, pris dans son sein, se trans- 
porteraient immédiatement dans les difi^érents cantons du District pour y 
faire observer la loi du 17 septembre, jusqu'alors trop négligée, c'est à dire 
pour faire main basse sur tous les individus suspects, qui, à raison de leur 
éloignement de la ville, et de l'indulgence des fonctionnaires locaux, espé- 
raient rester inaperçus. Il leur fut donné pour mission t d'enlever à la so- 
ciété les gens dont la conduite pouvoit être nuisible au bien de la Républi- 
que,» et ils furent autorisés c à faire toutes les réquisitions nécessaires pour 
l'exécution de la loi précitée i (1). 

Dans des instructions envoyées de St Pol au nouveau Comité Joseph Le 
Bon lui. c recommandait d'être continuellement en surveillance; d'avoir les 
yeux ouverts sur tous les individus, notamment sur les étrangers, qui abon- 
dent journellement^ Arras; de ne viser les passeports qu'après un mûr exa- 
men, etavoir acquis la conviction que ceux qui se présentent pour avoir ce 
visa ne sont point suspects ; de frapper les aristocrates impitoyablement et 
sans exception de personnes ; de prendre garde de ne point confondre les 
patriotes, l'homme tranquille et soumis aux lois avec les intrigants, les aris- 
tocrates et les suspects notoircis ; de ne point négliger d'avoir les yeux ou- 
verts sur les feuillants, et les modérés, à qui les mesures révolutionnaires ne 
font point plaisir, sur les suppi)ts de la royauté, et de faire tout ce qui dé- 
pendra d'eux pour achever d'écraser le fanatisme avec les fanatiques, i II 
. insistait surtout p^ur que le Comité surveillât d'une manière toute par- 
ticulière € les prêtres, ces ministres du mensonge, notamment ceux répan- 
dus dans les campagnes, qui, vu le coup de mort porté au fanatisme et à 
leurs momeries, et vu aussi leur esprit remuant et fanatique, ne pourront 
s'empêcher de secouer les torches du hideux fanatisme et de la discorde. * 
U y avait aussi une catégorie de personnes que le Représeutant ne si- 
gnalait pas moins que les prêtres à l'attention des commissaires : c^étaient 

0) Registre aux délibérations du Comité de surveillance^ archives départemental 
les. 
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c toutes les femmes publiques, prostituées et entretenues, dont la conduite 
osée et bcencieuse insulte à la vertu, scandalise Thomme moral, et corrompt 
les mœurs. > 

Pour témoigner de ses bonnes intentions le Comité de surveillance adopta, 
le 1*' Frimaire an II, le règlement suivant relatif à Tordre de ses travaux : 
c Le Comité pénétré de Timportance de ses fonctions ; considérant qu*à sa 
surveillance est confiée une fraction de la République française, considérant 
que le génie révolutionnaire doit diriger ses opérations, par conséquent que 
la célérité dans ses travaui,rinûexibilitédans ses mesures,la sévérité dans sa 
surveillance, la justice impartiale dans ses décisions doivent caractériser cha- 
cune de ses séances ; invite tous ses membres à prouver par leur assiduité 
qu'ilssontdignesdecoopérer au salut public; de réunir tous leurs efforts pour 
déjouer les traitres, accabler Tintrigue, soutenir le patriote, s'il se trou voit 
opprimé. Le Comité considérant en outre que les travaux de tous ceux qui le 
composent u*étant pas dirigés par un ordre quelconque ne seront qu'infruc- 
tueux, arrête le règlement suivant qu'il met sous la sauvegarde du civisme 
de chacun. Art. !•', le service du Confite ne sera jamais interrompu ; ses 
travaux se divisent en travaux de jour et travaux de nuit ; art. 2 les. travaux 
de jour seront faits par huit membres,qui se partageront la journée en deux 
parties, quatre pour le matin, depuis sept heures jusqu'à une heure, et 
quatre pour le soir, depuis une heure jusqu'à neuf (1); art. 3, il 
y aura deux séances générales par jour ; le matin à dix heures et demie, le 
soir à six heures ; art. 4, le service de nuit sera fait par deux membres en 
suivant l'ordre du tableau ; art. 5, le service de nuit commence à neuf heures 
du soir jusqu'à sept heures du matin ; art. 6, les deux membres de service 
pour la nuit seront tenus de visiter le matin la maison abbatiale, où sont 
détenus les gens suspects ; art. 7, le travail du comité sera divisé en com- 
missions dont les membres seront la moitié renouvelés, le premier jour de 
chaque décade ; art. 8, ces commissions sont au nombre de cinq ; la pre- 
mière composée de trois membres pour examiner les lettres venant des mai- 
sons d'arrêt ou adressées aux gens suspects; la deuxième de cinq membres 

(t) Le 3 Floréal an II, sur la proposition d'un membre : « attendu que la plupart 
des membres sont tenus au Tribunal révolutionnaire et à une commission militaire, 
arrête qu'il n'y aura qu'une seule séance par jour, qui commencera à cinq heures 
du soir ; arrête au surplus que trois membres se trouveront à six heures du matin 
jusqu'à neuf, trois depuis neuf jusqu'à douze> un depuis douze jusqu'à deux 
heures, trois depuis deux heures jusqu'à cinq et deux depuis huit jusqu'à dix.» 
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pour recevoir les pétitions et dénonciations, en faire le rapport après avoir 
pris tons les renseignements qui y sont relatifs; la troisième de quatre mem- 
bre? pour la cori'espondance intérieure et extérieure ; la quatrième de trois 
membres pour les archives, et faire le rapport des certificats de civisme; 
la cinquième de trois membres pour observer ce qui peut dans la ville inté- 
resser la tranquillité publique; art. 9, il y aura un Président et un vice-pré- 
sident réélus tous les mois (1), un secrétaire et un commis ; art. 10, le Pré- 
sident, en son absence le vice-Président, mainticndral'ordre dans les séances, 
et en convoquera d'extraordinaires dans lescas urgents ; art. 11, aucune per- 
sonne ne pourra se trouver dans la salle aux délibérations sans y être 
appelée ; art. 12, tout membre qui se trouvera au Comité, fut-il senl,prendra 
toutes les mesures provisoires qu'il croira utiles, il sera tenu d'en faire le 
rapport à la séance suivante ; art. 14, ceux qui ne se rendront pas à leurs 
commissions, seront dénoncés à la séance et rappelés à l'ordre par le Prési- 
dent; art. 15, il est expressément défendu aux membres dudit Comité de 
fumer dans le Comité (9). » 

A ces dispositions réglementaires le Comité joignit,le 2 Floréal, l'obligation 
pour chacun de ses membres de prêter le serment de ne jamais révéler ce 
qui se passerait dans les séances. Les membres s'empressèrentde se soumettre 
àcetteformalité,et le commis secrétaire, demanda également c qu'il lui fût per- 
mis de prêter le même serment, » ce que l'assemblée accorda. Dans la même 
séance on avait demandé que c chaque membre fût décoré d'une marque 
indicative » parceque, disait-on, c la surveillance que chacun doit exercer 
l'oblige de se trouver partout i on avait même désigné pour marque un 
«t/ ou tfncoj. Malgré tout l'à-propos d'une pareille décoration, on trouva 
sans doute qu'elle aurait rendu ceux qui la portaient plus ridicules que* res- 
pectables,et l'on décida c que chaque membre seroit muni et porteur du procès- 
verbal de son installation, signé de tous ses collègues. » Mais si les galons 
étaient repoussés il n'en était pas de même des appointements. Sur ce point, 

(1) En T«rta de l'art. 8, sect 3 du décret de la Convention du 14 frimaire an II, 
sur le mode du gouvernement provisoire révolutionnaire, qui enjoint aux Comitég 
révolutionnaires et de surveillance de nommer un Président et un secrétaire tous 
les quinze jours> sans qu'ils puissent ôtre réélus avant un mois, il n'y eut plus de 
vice-Président^ et le Président et le Secrétaire furent renouvelés cnaque quin- 
zaine. 

(<) Le 1" nivôse an II, ce règlement reçut une nouvelle sanction de la part du 
Comité. C'est dans cette édition, appropriée aux circonstances, que se trouve l'in- 
terdiction de /amer : sans doute l'abus avait amené cette défense. 
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le Comité prenait, le 21 pluviôse, un arrêté ainsi conçu : c Goosidéraot que, 
par décret du 8 Brumaire, l'indemnité de trois livres par jour accordée aux 
membres des Comités révolutionnaires est portée à cinq livres, il sera ré- 
clamé du District trois cent vingt-trois livres pour Saint Remy, Solon et 
Michaull, et trois cent trois livres pour Grigny, Boizart. Eloy, Le Blond, 
Honchiet, Guillemant, Blondel-Petit et Pater. > Et chaque mois le Comité 
continue à émarger à raison de cinq francs par jour pour chaque membie : 
il est vrai, qu'eu égard aux arrestations opérées, le service n'était pas une 
sinécure. Le 9 uivose les appointements de Robillard, secrétaire, avaient été 
fixés à dix-huit cents livres, et ceux de Colle, commis-secrétaire, le furent 
à douze cents livres, le 22 Prairial. 

Avec une pareille organisation le Comité de surveillance disposait d'un 
pouvoir égal à celui de l'Inquisition, et il en fit un aussi déplorable usage. Il 
commença par mander devant lui le commandantde gendarmerie Fournier» 
et lui témoigna le mécontentement, que lui causait le retard apporté dans 
les arrestations, l'invitant à mettre plus de zèle dans ses opérations. Il y 
ajoutait des actes de l'intolérance la plus criante. Le 5 Frimaire an II, un 
membre faisait un rapport sur une dénonciation contre le curé de Fampoux, 
c qui s'ingéroit, malgré la fermeture que les habitants avoient faite de leur 
église, d'en solliciter l'ouverture, et rassembloit même les habitants à cet 
effet. » Pour réprimer une pareille audace il fut décidé que t les citoyens 
Blondel-Petit et Truffier se transporteroient sur le champ à Fampoux, j 
arrêteroient ledit curé, et le ramèneroient en ville. > Un autre curé, celui de 
St-Eloi (c'étaient des curés assermentés), fut également signalé c comme 
cherchant à fanatiser les habitants de sa commune par des singeries anti- 
républicaines. * Le vicaire de Souchez, résidant à St-Nazaire, fut aussi dé- 
noncé comme c prêchant le fanatisme d'une manière à exciter le peuple à la 
révolte. » En conséquence, ces ecclésiastiques étaient décrétés d'arrestation, 
et Boizard et Dortet étaient envoyés immédiatement à St-Nazaire et à Saint- 
Eloi pour exécuter Tarrété. Les arrestations étaient ordonnés la plupart du 
temps sans examen, et sous. la pression des circonstances de chaque jour. 
Ainsi, le 20 nivôse, un nommé Berguin, ci-devant bâtonnier à la cathédrale, 
était incarcéré uniquement parce qu'il c venoit d'être regardé comme aristo- 
crate à la Société populaire, i Le lendemain, et pour le même motif, pareille 
décision était prise à l'égard de Lescardé et d'Ansart, médecins. Un ancien 
membre du Comité, Dufour, avoit le même sort, parce que, c en passant à 
Cépurationi à laSociété populaire, il avoit été inculpé pardifférents patriotes.» 
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La Société populaire était d'ailleurs la grande inspiratrice du Comité de 
sarveillance : lorsqu'elle lui indiquait quelque décision à prendre celui-ci 
n'avait garde d'y manquer. Voici à ce sujet ce qui se passait, le 13 ni- 
yôse,à la Société populaire. Un membre y faisait un rapport sur les incarcé- 
rations prononcées la veille par )c Comité de surveillance, et trouvait que 
plusieurs individus avaient été omis à tort:il demandait que la liste fût révi- 
sée, afin de reconnaître ceux d'entre eux qui pouvaient nuire à la Révolu- 
tion. Et le Comité s'empressait à l'unanimité de faire droit à cette injonc- 
tion partie d'un pouvoir supérieur quoi qu'irresponsable. 

Quelquefois les motifs les plus futiles suffisaient pour priver les citoyens 
de leur liberté. Le 28 ventôse, Lefetz, administrateur du District, amenait au 
Comité les citoyens Deladerrière et Lecafette, c les ayant rencontrés sur le 
remparl.f Et le grief qui était particulièrement reproché à Deladerrière,c'était 
c qu'il faisoit l'aumône à un pauvre. » Là-dessus l'assemblée décidait que 
tous deux seraient mis en état d'arrestation provisoire à THôtel-Dieu. 

Le Comité, pour éviter toute surprise, arrêtait, le 25 germinal, que c les 
billets de passeport ne seroient accordés que par l'assemblée réunie en 
séance du soir, excepté cependant à l'égard des personnes chargées de com- 
missions ou porteurs de jugements et autres permissions des autorités cons- 
tituées, et les exécuteurs des mandements de justice, auxquels deux mem- 
bres pouvoient en accorder. >En même temps, on prenait les plus rigoureuses 
précautions pour qu'aucun prisonnier ne pût échapper aux sévérités révolu- 
tionnaires. Le 2 pluviôse, l'assemblée décidait t qu'en exécution des art. 8, 
16 et i7 de la loi du 14 Frimaire sur le mode du gouvernement révolution- 
naire, et en se conformant au prescrit de la lettre qui lui avoit été adressée 
par le Comité de salut public, il feroit passer tous les décadis, tant au Comité 
de sûreté générale, qu'au Conseil général du District d'Arras, le compte de 
Teiécution des loix, et que ce compte seroit inscrit chaque fois sur un re- 
gistre à ce destiné (1). Mais si le Comité usait largement du pouvoir de lier 
il était très sobre en ce qui concernait celui de délier. Aux sollicitations 
d'élargissement qui encombrent ses séances il répond presque toujours 
Jttï/ rCest pas institué pour cela. Eh revanche il professe les doctrines les 
plus farouches, telles que celle-ci, qu'on trouve invoquée dans une délibéra- 
tion du !•' ventôse an II : c considérant que les loix et arrêtés qui ont pour 



(1) Ce registre, où Ton voit la triste suite qu'ont eue les décisions du Comité, 
existe encore aux archives départementales. 
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objet des mesures de sûreté générale doivent plutôt être étendues que res- 
treintes : » c'est le contre-pied de cet axiome de droit : odia restrtngenda 
favores ampUandi, Il est vrai que le Comité se mettait en règle avec tous les 
principes de Tépoque en décidant, le 2 Pluviôse, que c le drapeau armorié et 
portant en inscription le nom du tyran, déposé dans le lieu de ses séances, 
seroit envoyé au Conseil général de la Commune pour être brûlé. » Malgré un 
si beau zèle il lui arriva une aventur* qui dut lui être fort désagréable. Le 
19 Pluviôse, il était touché d'un arrêté de l'administration du Département, 
qui décidait que c le concierge du Département ne délivreroit plus au Comité 
de surveillance le bois servant au chauffage, t L'assemblée mise ainsi à la 
glace s'empresâa de délibérer c qu'il ne lui étoit plus possible d'exer- 
cer les fonctions importantes dont elle étoit chargée sans local propre 
(sic) et sans bois. » En conséquence c elle requéroit l'administration du 
District de lui indiquer dans les vingt quatre heures le lieu où elle tiendroit 
ses séances (1), et de lui faire fournir le bois nécessaire à son chauffage. » 

Hais si le Comité poussait généralement la rigueur à ses dernières limites,il 
estjuste de reconnaître que quelquefois aussi il parut animé de meilleurs sen- 
timents,et que, somme toute, il ne fit pas autant de mal qu'il aurait pu en faire. 
Ainsi,le 17 Frimaire.un de ses membres disait c que leComité avoitbien des 
obligations à remplir,que son but avoit toujours étéde les exécuter; mais que 
parmi ces obligations il s'en trouvoit une bien essentielle,celle de nommer des 
commissaires à l'effet de àe transporter dans les différentes maisons d'arrêt, 
où il se trouve bien des citoyens qui peuvent être détenus depuis longtemps 
sans qu'on en connoisse les motifs. » Et, d'après ces observations.rassemblée 
décidait que des commissaires se rendroient dans les différentes prisons de 
la ville, et s'y informeroient des motifs pour lesquels chacun étoit détenu. 
Truffier et Guillemaut furent désignés pour la maison du Rivage, Eloy père 
et Saint Remy pour les Baudets, Dortet et Cordier pour St-Vaast, Planés et 
Dufour pour les Orphelins. Les commissaires furent invités à taire prompte* 
ment leur rapport. Le 21 Frimaire, le Comité repoussait également une 
dénonciation qui lui était adressée contre des personnes pour avoir assisté 
à une messe nuptiale. La raison de décider est assez étrange : elle s'appuie 
sur ce que c les opinions étoient libres alors *, d'où il ressort qu'elles 
ne l'ont plus été depuis ; mais enfin le dispositif vaut mieux que le considé- 

(1) Déjà plusieurs fois le ComitÂ avait réclamé un local plus Taste que celui 
qu'il occupait danî^ les b&timents de radministration départementale (ancien hôtel 
du gouvernement rue des Trois-Faucilles). 
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rant. Cette tendance à Téquité était sans doute suggérée au Comité 
par Us modérantistes, qui y étoient entrt^s en certain nombre. Elle inquiétait 
les taribles, et Le Blond, qui passait pour être animé d'un mauvais esprit, 
avait déjà eu à subir quelques désagréments. Le 14 ventôse, il était dénoncé 
à la Société populaire comme ayant opéré des perquisitions sur une femme 
avtîc peu de décence. Le Comité de surveillance s'empressait de le disculper 
en ces termes : c considérant qu'une accusation dénuée de preuves et déniée 
par Le Blond ne peut être considérée que comme une calomnie produite par 
lavengeance;considérant que cette calomnie redondante sur un membre d'un 
corps qui tient à sa pureté a pu s'expandre {sic) de manière à faire des im- 
pressions ; estime qu'il n'y a lieu à aucune inculpation contre le citoyen Le 
Blond ; arrête que copies du présent arrêté seront envoyées aux Comités de 
salut public et de sûreté générale ei au Réprésentant Joseph Le Bon.iC'était 
précisément ce dernier qu'il fallait surtout convaincre, car il commençait à 
élre assez mécontent des allures du Comité. Aussi, le 23 Frimaire, il prenait 
un arrêté pour enjoindre de réincarcérer toutes les personnes qui 
avaient été élargies. Il faut encore tenir compte au Comité de la résistance 
qu'il essaya d'opposerà cet ordre qui ne semblait pus admettre de réplique. Il 
fit observer que t les élargissements avoient eu lieu sur des individus qui 
u'étoient nullement contre-révolutionnaires », et il envoya deux commissai- 
res, Planés et Le Blond, à St-Pol^ auprès du Représentant, pour lui fournir 
des explications. 

Pendant que le Comité de surveillance prenait ainsi la haute direction des 
affaires à Arras, Tautorité de Joseph Le Bon s^établissait de plus en plus. Le 
26 Brumaire, le Comité de Salut public lui donnait de nouveaux encourage- 
ments ; il lui écrivait la lettre suivante : c Citoyen collègue. Investi de pou- 
voirs illimités, vous devez prendre dans votre énergie toutes les mesures 
commandées par le salut de la chose publique. Continuez votre attitude ré- 
volutionnaire. L'amnistie prononcée lors de la Constitution factieuse et 
invoquée par tous les scélérats, est un crime qui ne peut en couvrir d'au- 
tres. Les forfaits ne se rachètent pas contre une République : ils s'expient 
par le glaive. Secouez sur les traîtres le flambeau et le glaive. Marchez tou- 
jours, citoyen collègue, sur cette ligne révolutionnaire que vous décrivez 
avec courage. Le Comité applaudit à vos travaux » (1). A la lecture de cette 

0) Jamais langage plus atroce ne fut tenu par les chefs de l'autorité pu-* 
Clique. Joseph Le Bon lui-même avait pensé qu'il fallait s'arrêter devant l'amnistie 
accordée législativement pour tous crimes et délits politiques, et c'étaient les gou* 
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flatteuse épitre, Joseph Le Bon ne se sentit plus de joie, et il s'empressa, le 
29 Brumaire, de répondre à ceux qui la lui avaient adressée : c J'étois digne, 
j'ose le dire, de recevoir la lettre que vous m'avez écrite. Vous me livrez à 
mon énergie révolutionnaire! Hé bien ! rien ne m'arrêtera pour le salut de la 
Patrie. Malheur aux trailres, aux dilapidateurs, aux prévaricateurs de toute 
espèce : leurs tôles vont tomber comme la grôle. Dès ce moment, le Tribu- 
nal criminel, composé de vigoureux sans-culottes, est mis en permanence. 
Il va juger sans délai toutes les affaires des citoyens détenus pour autre 
cause que celle de suspicion. Les formes voulues par la loi seront conservées 
lorsqu'il s'agira de délits particuliers ; tous les délits contre la chose publi- 
que seront jugés révolutionnaircment de quelque nature qu'ils soient. J'ai 
adjoint quatre travailleura au Directoire du Département, dont les forces ne 
sont pas plus qu'humaines, bien que leur zèle soit infatigable. Le mouvement 
imprimé contre la prétraille me parait ne pouvoir être contrarié sans dan- 
ger. En conséquence, j'incarcère sur le champ tous les curés et autres qui 
s'avisent de blâmer leurs ci-devant confrères,et voudraient retarder la marche 
de la Raison et de la Philosophie. Partout je trouve des multitudes de clu- 
bistes de nouvelle date, qui, jadis, Iraitoicnt les patriotes de factieux, de 
scélérats, et les désignoieiit aux couteaux et aux poignards. Aujourd'hui ces 
mêmes hommes font des motions prodigieusement républicaines, et impo- 
sent aux yeux peu clairvoyants. Mais il suffit de les démasquer, il suffit de 
rappeler au peuple la loi du 17 septembre sur les personnes suspectes et 
celle sur le visa et les certificats de civisme par les sociétés populaires; aussi- 
tôt le peuple rejette du nombre de ses serviteurs ces lypocriies qui ne se 
républicanisaient que pour éviter Tarrestation, surprendre des certificats, et 
influencer par leur coupable majorité les dél bérations des patriotes invaria- 
bles. Comité de Salut public ! ne perds point de vue les renseignements que 
je te donne, et avise aux moyens prompts d'arrêter ce mal qui est général 
dans la République, i Ainsi, d'après Joseph Le Bon, quand on ne faisait 
point acte d'adhésion à la Révolution, on était un ennemi ; quand on en 
faisait, on était un suspect : comment fallait-il donc s'y prendre pour obtenir 
grâce devant lui ? 

Au reste, le moment était venu où la Raison et la Philosophie 
allaient, non seulement s'attaquer aux prêtres réfractaires, mais au culte 

^.vernants qui ordonnaient le mépris des lois. Comment ne voyaient-ils pas qu'on 
temps viendrait peut-être où ce dangereux exemple pourrait être retourna oontre 
eux? 
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couslitutioDnel lui-même. Les principes de 89 conduisaient à la liberté reli- 
gieuse, ceux de 93 aboutissaient à la fermeture des églises. Cette consé- 
quence inévilabte d'un régime sans frein se produisit à Arras, le 27 
Brumaire an II. Quelques jours auparavant le Directoire du Département 
avait ordonné que tous les vases d'or et d'argent et autres objets de môme 
nature servant au culte fussent mis à la disposition du Trésor et rempla- 
cés par des vases de terre, de verre ou de bois. Mais ce n'était là qu'une sa- 
tisfaction insuffisante pour les passions démagogiques. La Société populaire 
voulait abolir toute trace du christianisme. En conséquence, le 26 Brumaire, 
elle somma le Conseil de la Commune de convoquer le peuple pour délibérer 
sur cette question. La Municipalité n'osa résister à une pareille mise en de- 
meure, et le lendemain elle réunissait les six sections de la ville dans l'église 
de Saint-Vaast. Hacot fut nommé président de l'assemblée, et Caubrière et 
Triboulet prirent place à ses côtés comme secrétaires. Le bureau ayant été 
ainsi constitué, un citoyen monte en chaire, et commence par faire observer 
à son auditoire que pour la première fois cette tribune où il était allait servir 
àdire la vérité. Après cet exorde par insinuation, il déclare que la seule reli- 
gion que Ton doit professer étant celle de la bienveillance et de l'amour en- 
vers ses semblables, il demande que les églises de cette Commune soient fer- 
luées, et que les scellés soient apposés sur leurs portes et sur ce qu'on appe- 
lait tabernacles, et que larrôté à prendre soit envoyée la Convention. Un 
autre citoyen propose que l'édifice dans lequel on est assemblé serve dans la 
suite de salle de séance pour la Société républicaine. Un troisième a au moins 
la pensée de sauver le<^ objets d'art de la destruction dont ils sont menacés : 
il demande que des commissaires soient nommés pour faire la désignation 
de ce qui doit rester dans les églises et que le reste soit conservé. On va aux 
voix sur ces diverses propositions, et Ton décide que t sur le champ des com- 
missaires iront à la Municipalité pour lui demander de faire fermer les égli- 
ses etd'apposer les scellés sur les portes,et lui demander que l'édifice ci-devant 
appelé église de Saint-Vaast serve désormais aux séances de la Société ré- 
publicaine. * Les commissaires sont également chargés de notifier au 
District, au Département et aux Représentants du peuple la délibération 
qui vient d'être prijse. Ainsi, non seulement les sections décrétaient la fer- 
meture des églises, mais elle> s'arrogeaient le droit de disposer des propriétés 
communales comme il leur convenait. Quant à la conservation des objets 
d'art la proposition n'eut aucune suite. 
On s'empressa de choisir les commissairesdont la nomination venait d'être 
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décklée : chaque quartier eut le sien. Fagniez fut désigné pour la section Â, 
Souillart pour la section B.Gilles pour la section G,Ferdinand Dubois pour la 
section D, Beugniet pour lasection E, etTriboulet pour la section F. ils parti- 
rent immédiatement pour remplir leur mission. Pendant leur absence rassem- 
blée entendit une proposition tendant à envoyer à la Convention nationale une 
adresse pour demander que les prêtres ne fussent plus salariés parla nation. 
Cette résolution fut adoptée,et elle devait r6tre,car du moment où on ne vou- 
lait plus d'église on pouvailfaire l'économie desprêtres.Un autrecitoyen pro- 
posa de rédiger une adresse à tous les habitants du Département pour leur fai- 
re connaître les motifs des délibérations qu'on venait de prendre. Ces délibé- 
rations exigeaient véritablement quelques commentaires; on chargea Hacot, 
Ferdinand Dubois et Beugniet de la rédaction : c'étaient les fortes plumes du 
parti révolutionnaire! Et, comme les commissaires ne revenaient pas, et que 
les motions étaient épuisées, on se mit à chanter des chansons patriotiques 
ponr passer le temps. 

Les commissaires reparurent enfin. S'ils avaient tant tardé, c'est qu'ils 
avaient fait beaucoup de besogne. Les Représentants du peuple, Laurent 
et Isoré, qui se trouvaient alors à Ârras, leur avaient donné les plus 
belles promesses. Ils leur avaient de plus accordé l'église Saint-Vaast 
pour l'affecter aux séances de la Société populaire, et leur avaient assuré 
que, sur le devis, qui leur serait remis des dépenses à faire pour l'ap- 
propriation du local, ils accorderaient les sommes nécessaires pour que ces 
arrangements eussent lieu aux frais de la République. Le Directoire du Dis- 
trict, après avoir entendu les commissaires, avait pris l'arrêté suivant : 
f Applaudissant au triomphe que vient de remporter la raison sur le fana- 
tisme, espérant de voir succéder au charlatanisme des prêtres et des bigots 
le culte pur des vertus; la Municipalité d'Arras sera tenue de faire sur le 
champ apposer les scellés sur tous les meuble<( et effets des ci-devant parois- 
ses, de faire un inventaire des-dits meubles et effets, de faire également l'in- 
ventaire et la pesée de l'or, de l'argent et de l'argenterie, et^ de transmettre 
àans le plus bref délai les procès- verbaux de ces opérations pour être pris 
tel parti qu'il appartiendra. > D'après cette invitation, le Conseil général de 
la Conamune s'était occupé à l'instant même de faire fermer les églises, et d'y 
apposer les scellés, en sorte que l'opération était terminée avant ipême que 
les commissaires fussr^nt rentrés en séance. Quant au Directoire du Départe- 
ment, il avait répondu à l'ouverture qui lui était faite par réprobation pleine 
et entière de la décision des sections d'Arras. Le résultat de ces différentes 
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visites, rapporté d'ua air de triomphe à l'assemblée par les commissaiires, y 
excita le plus vif enthousiasme : la salle retentit de longs et unanimes applau- 
dissements. 

Mais te n'était pas tout d'être arrivé à ses fins, il fallait encore constater sa 
victoire par une démonstration publique. Ce fut l'objet d'une motion faite 
par un citoyen, et pour que la fête ne fût pas moins brillante que celles qui 
l'avaient précédée, il demanda que la Muniripalilé fut invitée à faire venir 
la musique et à faire sonner Joyeuse. Le peuple, selon lui, devait se porter 
en foule aux différentes portes des ci-devant églises, y abjurer ses erreurs et 
chanter l'hymne de la Liberté. Un autre ajouta la proposition qu'au décadi 
prochain le local dans lequel on se trouvait fût décoré pour y célébrer la fête 
Je la Raison, de la Vérité, et de la Philosophie. Ces différentes propositions 
furent adoptées à l'unanimité, et on recommença à chanter des chansons pa- 
triotiques. Dans ce temps aucune bonne fête ne pouvait se passer sans dé- 
nonciations. Aussi les chants furent interrompus par des citoyens, qui pré- 
sentèrent une pétition, où il était articulé que, dans une distribution de char- 
bon payé au prix du maximum, les Officiers municipaux s'étaient réservés 
une part fort abondante du combustible. L'attaque était trop directe pour 
que les Officiers municipaux pré.sents gardassent le silence. Ils deman- 
dèrent que sur le champ des commissaires fussent nommés pour aller 
faire des visites chez eux, et examiner les charbons qui s'y trouvaient. La- 
vallé, Ridet, Dorlet et André <^ont chargés de cette mission : ils quittent la 
salle au bruit de la musique, et au milieu des cris de vive la Républi- 
que (i). 

Cependant la marche populaire s'était organisée, ain.si qu'il avait été pro- 
posé. Hacot, le Maire d'Arras,s'était placé à sa tête,et on s'était mis en roule. 
On se rendit ainsi à la porte de chaque église, où les scellés étaient déjà ap- 
posés. A chacune des stations le Maire prononça un discours analogue à la 
circonstance,et tous les citoyens qui se sentaient enveine d'éloquence furent 
admise prendre laparole.Cesdiscours étaient entrecoupés pardesfanfaresde 
musique et des cris de joie.Lorsquele cortège reprenait sa marche l'hymne dô 
la Liberté était entonné par tous les assistants et continué jusqu'à ce qu'on 

(1) II faut dire à la louange des Officiers municipaux que les commisaires, après 
HQ rigoureux examen, furent obligés de reconnaître que la dénonciation n'était 
nullement fondée. Mais ceux qui en avaient été l'objet n'en avaient pas moins vu 
lear probité mise en doute. Quant aux dénonciateurs ils en étaient quittes pourrez 
commencer le lendemain. 



Digitized by 



Google 



- 96 - 

s'arrêtât devant un nouveau portail. Toutes les églises ayant été ainsi 
visitées,quelqu'un proposa de ne point se séparer sans se transporter auprès 
des administrateurs du Département; cette idée fut accueillie par d unanimes 
acclamations et on se dirigea vers le lieu où ce corps constitué tenait ses 
séances. Le peuple en y arrivant força toutes les entrées, et se répandit sans 
plus de façon dans les cours, les escaliers et tous les appartements. La salle 
des séances regorgeait de monde, et ce ne fut qu'avec beaucoup de peine 
qu'Hacot parvint à se frayer un passage jusqu'au bureau où un fauteuil 
lui avait été préparé. Quand le silence fut un peu rétabli, il adressa 
aux administrateurs les paroles suivantes : c Je ne viens point vers 
vous, c'est le peuple, c'est l'excellent peuple d'Arras qui m'y porte. Et 
pourquoi, citoyens? Pour que je vous informe que l'abjuration de ses 
antiques erreurs est complètement achevée, et quelle a été unanime- 
ment , solennellement et publiquement faite, sous les portiques des 
quatre ci-devant paroisses de cette ville devenues dans ce grand jour, 
dans ce jour mémorable, des temples consacrés à la Liberté, à la Raison et 
à la Philosophie. Oui, administrateurs citoyens, une masse imposante et in> 
nombrable du peuple d'Arras ne veut plus rendre à l'Eternel que des hom- 
mages dignes d'hommes libres et de vrais républicains. Ce peuple abandonne 
ce culte insignifiant et dérisoire auquel il a été jusqu'à présent asservi ; il ne 
veut plus d'intermédiaires, de médiateurs chimériques entre lui et l'Etre su- 
prôme; il veut que les élans de son cœur passent directement de la créature 
au créateur ; il veut le louer dans son ouvrage : et ce sera désormais en sou- 
lageant ses frères, en défendant leurs personnes et leurs propriétés, en se 
gardant soigneusement défaire à autrui ce qu'il ne voudroit pas qu'on lui 
lit, en observant fidèlement les lois de la République qu'il croira louer digne- 
ment l'Etre suprême. Citoyens administrateurs, cet hommage direct et volon- 
taire, cet hommage du cœur sera sans doute un encens plus agréable à la 
Divinité que celui qui brûloit ci-devant sur ses autels. En un clm d'œil il 
parcourora tous les espaces possibles, il atteindra la voûte des cieux, tandis 
que l'encens atteignoit à peine la voûte des temples et s'y perdoit en exha- 
laisons dangereuses. Citoyens administrateurs, mais plutôt administrateurs 
citoyens, jouissez en ce jour de votre ouvrage, du succès de vos travaux: 
vous avez voulu voir le peuple d'Arras à la. hauteur de notre étonnante Révo- 
lution, eh bien ! que le Département, que la République entière apprennent 
qu'il y est, qu'il s'est placé sur le point le plus éminent de la Montagne, 
qu'il ne souffrira pas qu'on l'en éloigne, qu'il se tiendra étroitement attaché 
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à vou«, ainsi qu'à ses magistrats. Et loi, digne Président de cette adminis- 
tration, toi, qui mieux que moi connois Tart de parler au cœur, dis un mot 
à ce peuple, à ce brave peuple d'Arras ; fortifie-le dans sa résolution ; dis lui 
que ce qu'il a fait aujourd'hui pour la Révolution surpasse tout ce qu'il 
avoit fait. Dis lui qu'il n'y a de vérités constantes que celles qui sont compri- 
ses par tous les hommes, que celle» qu'une raison droite, qu'une philosophie 
saine approuve. Ajoute que tout ce qui est trop compliqué, trop arrangé 
mène à l'erreur, surtout déchire le bandeau, et assure que tout ce qui est 
mystérieux appartient au fanatisme et déplaît à l'arbitre souverain. • 

Le président ainsi interpellé répondit en ces termes : c Citoyen Maire, 
lorsque tu arrives ici accompagné et pour ainsi dire porté par ce 
bon peuple d'Arras, que tu as si bien caractérisé, l'administration du 
Département n'a qu'un regret c'est que le lieu de ses séances ne soit 
pas assez vaste pour le contenir tout entier. Accoutumée à l'y voir 
chaque jour, elle ne se lasse jamais de se trouver au milieu de lui et 
de l'avoir pour témoin de ses travaux. Citoyen Maire , lors que tu 
viens nous annoncer le pas immense que le peuple d'An as fait au- 
jourd'hui vers 1r raison et la philosophie, l'administration Dép-^rtemen- 
tale, en le félicitant de la détermination qu'il a prise ne peut s'empêcher de 
se rappeler avec satisfaction que quelques étincelles parties de son sein ont 
pu contribuer à former le foyer brûlant qui va incendier pour jamais le 
dépôt des erreurs humaines. Tout ce que tu viens de dire à tes concitoyens 
fait un égal honneut* à celui qui a parlé et au peuple qui l'a entendu. Il 
prouve que ce peuple est éclairé, qu'il est mûr pour la vérité, qu'il est 
. digne de l'entendre, et annonce que son attachement pour elle, son zèle 
pour la maintenir n'auront d'autres bornes que l'immensité des temps et 
l'existence de cette éternelle et impérissable vérité. • c Quand ce dis- 
cours fut terminé , dit Iq récit auquel nous empruntons ces détails , 
de nouveaux cris de vive la République se font entendre ; les chants 
patriotiques recommencent; les citoyens et citoyennes se donnent mutuelle- 
ment l'accolade fraternelle, et tout le peuple se sépare comblé d'allégresse 
et brûlant de patriotisme, t 

La fermeture des églises causa tant de satisfaction aux vrais patriotes 
que, f le peuple d'Arras • crut devoir en donner connaissance, par une 
adresse t à tous les citoyens du Département du Pas-de-Calais, à tous les 
citoyens de la République et à tous les peuples de l'Univers. • Cette adresse 
contient la mention # qu'elle a été signée individuellement, et qu'une foule 

ÂRRAS sous LA RÉVOLUTION II 7 
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innombrable de citoyens et de citoyennes y* ont apposé leur signature, t 
Elle est ainsi conçue : « Le jour de la philosophie est arrivé ; le temps des 
erreurs est passé ; nous avons secoué le joug des tyrans, la tête de Capot est 
tombée, le fédéralisme est anéanti avec ses chefs, Thydre du fanatisme est 
détruit. Peuples écoutez-nous et imitez-nous ! Concitoyens du Département 
du Pas-de-Calais, le 27 Brumaire sera un jour mémorable dans nos fastes. 
L'autel de la raison a ét(^ dressé dans notre commune sur les débris des 
autres, et c'est à cette divine raison, qui n'est autre chose quelEtre suprême 
lui-même, que nous sacrifions. Elle existait avant les temps, elle planait sur 
Tunivers avant que l'univers fût, elle méritait les adorations de l'homme 
avant que rhomme fût créé. L'homme reçut Texistence, et cette simple et 
sublime raison se présenta à lui dépouillée de tout ornement factice et res- 
plendissante de sa seule lumii?re. Elle obtint alors tous les hommages. Mais 

bientôt l'homme, qui voulut Tembellir, la rendit hideuse Et vous tous, 

citoyens de la République fiançoise, vous nos fn'^res des autres départements, 
vous nous avez déjà donné de salutaires exemples : plusieurs d'entre vous 
ont suivi la route dan4 laquelle nous venons d'entrer ; nous avons lien de 

croire que la foule s'y précipitera Vous tous, peuples de la terre, vous 

surtout qui, par ordre des rois, nous faites la guerre, vous allez encore être 
exposés à do nouveaux pièges. On va nous peindre à vos yeux sous dos cou- 
leurs affreuses. Oa va vous dire que nous sommes une nation de cannibales, 

un peuple abominable Ah ! malheureuses victimes de Terreur! combien 

on vous trompe î combien nous sommes différents de cet horrible portrait ! 
Savez-vous pourquoi les rois veulent des prêtres ? Parceque les prêtres disent 
que les rois sont les oints du Seigneur, qu'ils sont sur la terre l'image de- 
Dieu, que toute résistance à leur volonté suprême est un crime Savez- 
vous pourquoi les nobles veulent des rois el des prêtres ? C'est que les rois 

prott'genl leurs longues usurpations et que les prêtres les sanctifient 

Nous vous le déclarons, nous aimons Dieu, la Religion et la Loi Nous 

aimons Didu, mais le Dieu de la nature, le Dieu qui verse sur nous tous les 

trésors de sa bienfaisance Nous haïssons un Dieu toujours courroucé, 

un Dieu jaloux de nos plaisirs les plus légitimes, un Dieu qui demande des 

sacritkes puérils Nous aimons la religion, mais cette religion pure, cette 

religion descendue du Ciel pour éclairer le monde nous haïssons une 

religion qui ne donne que des vertus inutiles, qui se perd dans de vaines 

cérémonies Nous aimons la loi, mais une loi égale pour tous Nous 

haïssons une loi qui est faite pour servir les passions particulières Et 
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loi, peuple françois, que le reste-t-il à faire ? D'être toujours vertneux. C*est 
la vertu qui couronnera la Révolution et qui produira celle de l'Univers... 

C*est par la vertu que tu dois conquérir le monde C'est alors que nous 

laisserons toutes ces armes meurtrières devenues inutiles. Le fer ne servira 
plus qu'à la charrue, l'explosion du salpêtre ne se fera plus entendre que 
pour célébrer les fêtes de la Liberté, les instruments de supplice resteront 
oubliés, et le crime sera aussi rare dans la régénération de l'univers que les 
bons rois» les nobles vertueux et les prêtres de bonne foi le furent dans les 
jours de corruption. » Rien de plus ridicule en apparence qu'un pareil 
langage, et pourtant rien de plus sérieux au fond. Les citoyens, et même 
les citoyennes, qui le tenaient avaient la foi républicaine, et avec la foi on 
soulève des montagnes : c'est parce qu'elle eut des convictions qu'il fut 
donné à la Révolution française de remuer le monde. 

Après avoir répudié les antiques croyances il fallait en créer d'autres. Ceux 
qui dirigeaient l'administration à Arras ne laissèrent pas longtemps leurs 
concitoyens privés de cette satisfaction : ils leur donnèrent la déesse de la 
Liberté. L'annonce en fut faile,le 9 Nivôse an II, par l'avis suivant émané du 
Conseil général de la Commune : c Citoyens, nous vous informons que 
demain, à dix heures et demie du matin, commencera la fête à laquelle tout 
bon républicain doit assister ; que la Grande Place en sera le théâtre et que 
le Représentant, entouré des défenseurs de la patrie, y portera la statue de 
la Liberté, t En effet la cérémonie annoncée eut lieu avec la plus grande 
pompe, d'après un programme discuté par des commissaires spéciaux et 
approuvé par la Municipalité. Le Maire, revêtu de son écharpe, et non le 
Représentant, comme il avait été annoncé, porta la statue. Le cortège suivit 
les principales rues de la ville, et s'arrêta sur la Grande Place, où la Déesse 
c'est le mot dont se sert le procès-verbal, fut déposée sur un autel provisoire, 
qui avait été orné avec luxe. Là, le Maire prononça un discours, dans lequel 
il fit connaître l'objet de la fête, et Ton se remit en marche. On arriva ainsi 
à l'église de St-Vaast (1), qui était désignée pour servir de sanctuaire à la 
Divinité sortie du cerveau administratif, et on y installa respectueusement le 
simulacre sacré. Ainsi un Dieu était remplacé par une Déesse : tant il est 
vrai que le. besoin d'une religion, quelle qu'elle soit, s'impose même aux 

(l)Ce n'était plus l'antique église qui faisait ud des principaux ornements 
d'Arras : elle était hors d'usage et en partie démolie; la nouvelle, celle qui sert 
aujourd'hui de cathédrale, n'existait pas* encore : c'était un édifice provisoire que 
les moines avaient fait établir le long de la terrassa» 
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esprits les plus rebelles ! Quand la Déesse eut pris possession de son temple, 
les citoyens se dispersèrent ; mais ils revinrent à quatre heures pour célé- 
brer par des danses Tinaiiguration du nouveau culte, et, afin de lui rendre 
un hommage digne de lui, ils se divertirent en toute libet^té. Mais cette repu* 
diation solennelle du christianisme déplut à la partie honnête du clergé 
constitutionnel. Ainsi Caffin, le curé deSt-Vaast, protesta contre la violation 
de son église, en quittant une ville où se passaient des scènes pareilles. Le 
5 Pluviôse an II, le Conseil de la Commune prenait à son égard la décision 
suivante : c considérant que le nommé Caffin, ex-curé de St-Vaast,est absent 
depuis le jour où le peuple d*Arras a abjuré le fanatisme, et que l'on doit 
présumer qu'il est mécontent de cette révolution ; arrête que sa maison sera 
dès aujourd'hui mise à l'affiche et louée au plus offrant et dernier enchéris- 
seur, et que ledit Caffin sera placé sur la liste des émigrés.! 

Après la fermeture des églises l'attention des administrateurs se porta avec 
ardeur sur la réforme des hôpitaux. Parce mot, on entendait surtout l'expul- 
sion des religieuses de ces asiles ouverts par l'humanité à toutes les misères 
des classes pauvrcs.Sans doute l'élément religieux entraîne souvent des diffi- 
cultés dans ces établissements, sans doute, à Arras, ils ont été longtemps 
entre les mains des laïques ; mais on ne saurait disconvenir que les malades 
et les indigents ont une préférence marquée pour les sœurs hospitalières, et 
que c'est encore sous leur direction que le service s'effectue le mieux. En 9$, 
on n'était frappé que des inconvénients, et on ne voulait pas voir les avan- 
tages. La question avait été maintes fois examinée par le Directoire du Dis- 
trict, et toujours les accusations les plus violentes s'étaient élevées contre 
t le fanatisme des filles attachées aux hôpitaux, t Enfin, le ii Brumaire anU, 
un membre, après avoir rappelé les termes du décret da 3 octobre 
1793, relatif ^u serment exigé, demanda que toutes celles qui n'avaient 
pas prêté ce serment fussent remplacées sur le champ c par des citoyennes 
connues pour leur attachement à la Révolution. • Le Directoire du District 
reconnut que la prestation du serment était de première nécessité dans les 
soins à donner aux malades, et chargea les administrateurs Deleville 
et Lefetz, ainsi que le Procureur syndic, Le Roy, € de prendre des rensei- 
gnements positifs sur la vie politique des filles desservant les hôpitaux 
d'Arras dits St-Jean et Hôtel-Dieu, et d'en faire un rapport, afin qu'on voie 
s'il doit être procédé à leur remplacement.! Les commissaires devaient com ' 
mencer leur besogne dès le lendemain à neuf heures du matin, et se 
faire accompagner de trois ou quatre officiers municipaux. Pour débuter il 
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leur était enjoint • de faire disparoître de ces hôpitaux les signes du fana- 
tisme, et notamment du culte dominant.! 

Les Icripes du rapport furent, ainsi qu'on devait s'y attendre, entière- 
ment défavorables à des femmes qui ne jouissaient plus de la faveur officielle; 
aassi, le 3 Frimaire an II, le Directoiredu District formula un règlement qui 
consacrait la victoire de la politique sur la religion.Quoiquece règlement soit 
assez long il importe de le citer en entier pour montrer l'esprit du temps. Il 
est ainsi conçu: t vu les procès-verbaux tenus par les citoyens administrateurs 
Deleville,Célestin Lcfetz, Le Roy, Procureur syndic, Bras fils.Hoguet, etWil- 
lemetz, membres du Conseil général de la Commune d'Ârras, accompagnés 
du citoyen Distinghin, Secrétaire commis du District, lesquels, ou vertu d'un 
arrêté du District d'Arras, se sont transportés dans les hôpitaux et autres 
établissements auxquels des filles sont attachées, pour faire disparoître de 
ces lieux tous les signes du fanatisme et du culte jadis dominant, recevoir la 
déclaration des filles qui y sont attachées, connoitre si elles ont prêté ser- 
ment, et si elles l'ont prêté dans le temps déterminé par !a loi, et faire dans 
ces maisons toutes les recherches qu'ils croiront convenir et prendre sur 
leur régime et sur les personnes qui les composent tous les renseignements 
possibles, afin d*améliorer dans ces maisons le sort des malades qui s'y 
trouvent et pouvoir solliciter les réunions, suppressions et expulsions que 
l'Administration croiroit convenir. » De cet examen il résulta que, dans 
les maisons dites Hôtel-Dieu, Providence et Charité (1) les commissaires ont 

(1) On sait que la maison de Charité d'Arras fut fondée, en 1656, par Saint Vincent 
de Paul, qu'on appelait alors M. Vincent. Les religieuses qu'il envoya à Arras 
furent Marguerite Chétif et RadegoncTe Lenfantin : elles avaient pour mission 
de servir les pauvres malades sous les ordres directs de l'Evèque. Elles s'établirent 
d'abord dans une maison qui leur avait été donnée, par une demoiselle Delyons, 
dans la rue qui porte aujourd'hui ce nom. En 1759, les revenus de la maison étaient 
de quatorze mille deux cent qua>*ante-sept livres. L'Evoque Conziè voulant donner 
del'extension à cette institution acheta pour l'y transporter un terrain à peu prés cou- 
▼ertde ruines et presque abandonné,longeant la rue des Teinturiers, et vulgairement 
eo&na sous le nom du Grand Turc, Ce terrain avait été précédemment acheté par 
les Etats d'Artois et parla ville d'Arras pour y construire des casernes; mais com- 
me il fut reconnu insalubre, à cause des diverses branches du Crinchon qui le tra- 
▼ersent^on se contenta'del'approppier un peu et d'entretenir les vieux bâtiments dans- 
lesquels logeaient de temps en temps des troupes et notamment les soldats delà 
manutention. C'est dans cet état que les Etats d'Artois et la ville d'Arras remirent 
àl'Evêque Conzié le local dont il s'agit, quand ils furent autorisés à le vendre, le 
15 août 1778. La maison qui existe actuellement a été construite en 178Ji, moyen- 
nant soixante mille francs. Classée en 1790 par la Municipalité parmi les hôpitaux, 
elle était alors habitée par sept religieuses. En 1791 le District d'Arras avait pris 
la maison sont sa protection. 
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trouvé les filles attachées à ces maisons c gangrenées d'un fanatisme révol- 
tant, i aucune d'elles n'avait prêté le serment exigé par les décrets : dans la 
maison dite hôpital St-Jean les filles qui y sont attachées leurontdéclaréavoir 
toutes prêté le serment il y a à peu près trois semaines (1). 

D'après ce rapport les administrateurs du District prirent l'arrêté suivant: t con- 
sidérant que dans le moment où le peuple françois terrasse et proscrit les préju- 
gésde la superstition, renverse les autels élevés au mensonge et au fanatisme,et 
n'apour évangile et pour culte que la raison et la nature,ce seroit un crime de 
lèze-nation et de lèze humanité que de confier plus longtemps nos concitoyens, 
nos frères m^ilad es aux soins de filles forcenées et fanatiques,qui sans cesse for- 
mentdes vœux pour le retourde leurs pieux et hypocrites impo8teurs,elqui sans 
cesse importunent le ciel de prières impiesqu'elles adressent pour la ruine de la 
République et pour le triomphe de ses ennemis ; considérant que ces filles, 
par mille moyens, dans les maladies périlleuses, peuvent, en parlant de Dieu, 
de ses anges et de ses saints, d'enfer, de purgatoire et de paradis, changer 
Tesprit du malade et nuire par là aux progrès de l'esprit public, taire des 
ennemis à la République de ses propres défenseurs, jeter la terreur dans 
l'âme des foibles, et même ébranler les forts ; considérant qu'il est de saine 
philosophie de ne point laisser plus longtemps dans les hôpitaux des per- 
sonnes dangereuses, aussi fanatiques et aussi contre-révolutionnaires, que 
celles qui en sont en ce moment chargées ; considérant que ces femmes 
peuvent tuer les malades autant que les maladies elles-mêmes par les rêves 
de la superstition et du fanatisme ; c arrêtent : 1"* Les filles attachées 
à rUôtel-Dieu et à la Providence évacueront ces maisons trois jours 
après que le présent arrêté leur aura été notifié ; ?• La maison dite 
de la Providence servira, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, 
de maison d'arrêt, et les folles qui y existent encore seront trans- 
férées dans la prison dite de la ville; S*» Les malades qui sont à l'Hôtel-Dieu 
seront transférés dans celui de St-Jean, et ces deux hôpitaux n'en formeront 
à l'avenir qu'un seul (2), à la tête duquel sera mis un Directeur et un sous- 

(1) Le 5 ventôse an II, sur la proposition de Duponchel, le Conseil général de la 
Commune accordait le certificat de civisme à toutes les religieuses qui avaient 
prêté le serment voulu par la loi, « attendu que ces femmes n*avoientpuen donner 
d'autres marques entourées Je fanatiques comme elles Tètoient. » (14* registre aux 
délibérations municipales^. 

(2) Le reste du règlement contient des dispositions très sages. Toutes les fois 
que les hommes de la Révolution veulent bien mettre de cc^té leurs passions, ils se 
distinguent par un sens pratfque qui produit les meilleurs effets. 
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Directeur ; 4' Par reflFet de celte réunion les biens, droits et jouissances de 
l'Hôtel-Dieu seront réunis à l'hôpital St-Joan (1) ; 5* il sera établi dans les 
vastes locaux de ce dernier autant de salles qu'il sera jugé m'cossaire pour le 
bien-être des malades; 6* Le Directeur, et à son défaut le sous-Dircctcup,aura 
la recette et Tadministration des biens attachés et réunis à cet hôpital (2); 
Ils seront l'un et l'autre responsables et comptables des deniers qu'ils rece- 
vront, des dépenses qu'ils feront indûment et des plaintes fondées que les 
malades porteront ; ?• Ils veilleront à ce que les malades soient soignés et 
pansés avec toute la sollicitude que réclame l'humanité ; 8° Ils auront la sur- 
veillance sur toutes les personnes attachées à l'hôpital et donneront tous les 
ordres nécessaires pour le service; 9" Il ne sera rien innové à l'organisation 
de l'hôpital militaire ; 10** Le Directeur et le sous-Directeur tiendront des 
registres particuliers pour tout ce qui est relatif aux citoyens militaires et 
aurottt soin de ne point confondre les dépenses qui seront faites pour eux 
avec celles qui seront faites pour l'hôpital civil; 11*» Le Directeur et le sous- 
Directeur seront logés dans les bâtiments de l'hôpital. i2« Tous les 
mois lesdits Directeur et sous-Directeur rendront par écrit le compte 
de leur gestion, lequel compte sera vérifié et arrêté par la Munici- 
palité d'Arras; IS» Il sera accordé au Directeur un traitement de 
quatre mille livres et au sous-Directeur un de trois mille, et moyennant 
ce traitement ils seront chargés de tous les frais de bureau qu'ils 
établiront; 14* Les filles attachées aux hôpitaux de St-Vaast et de l'Hôtel- 
Dieu ayant fait le serment continueront de donner leurs soins aux malades, 
après les réunions qui seront faites, et seront sous la surveillance des Direc- 
teur et sous-Directeur : elles auront chacune huit cents livres de traitement, 
et par le moyen de ce traitement elles seront tenues de pourvoir à leur 
subsistance et entretien ; 15* Celles des filles qui, par leur grand âge et leurs 
infirmités, ne pourront plus remplir leurs fonctions se retireront avec la 



(OC'estea vertu de ce règlement que THôpital St-Jean jouit seul de tous les 
biens qui formaient la dotation des deux établissements hospitaliers. Cette ré.union 
si otile aurait eu la plus grande peine à s'effectuer si les événements n'étaient venus 
briser toutes les résistances. 

(2) C'est la partie faible du règlement. Le Directeur manquait d'un contrôle effi- 
care, et il est heureux que ce contrôle ait t;té établi par la réorganisation des com- 
missions administratives. Ces commissions existaient sous l'ancien régime, 
mais on ne pouvait penser à les maintenir en 93, parce qu'elles étaient suspectes 
d'aristocratie. 
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pension de sept cents livres, si elles prêtent le serment voulu par la loi. > 
Les articles 16, 17, 18 et 19 sont relatifs aux hôpitaux de Vimy (I) et de 
Lens. 

Le District s'occupa par le même arrêté de la maison de Charité : 
€ Attendu, dit-il, que cette maison est consacrée à Thumanilé et à accorder 
des secours à domicile ; elle sera conservée et étendra ses soins et sollicitude 
sur tout le District,et comme il importe que les filles attachéesà celte maison 
puissent faire part de leurs secrets et de leurs connoissances(2)t celles d'entre 
elles qui ont prêté ou prêteront le serment seront invitées par le District à 
rester et à continuer de donner leurs soins au soulagement des pauvres.» On 
1eurassurauntraitement.il devait y avoirà la tête de cette maison un Directeur 
aux appointements de qixitre mille livres, un médecin, un apothicaire et un 
chirurgien avec quinze cents livres chacun. Moyennant ce traitement ils de- 
vaientsoigner gratuitement t tousles citoyens et citoyennesduDislrict qui se 
trouveroient dans le cas de jouir des secours accordés par les décrets du 
28juinl793. » Le Directeur de cet établissement devait, comme celui de 
rhôpital,tenir un registre exact d.îs dépenses, et rendre compte chaque mois 
à la Municipalité : il avait sous sa surveillance toutes les personnes atta- 
chées à la maison et était seul responsable. Il était logé dans la maison, ainsi 
que la lingère. Le jardin de la maison de Charité était converti en jardin 
botanique, et devait être planté de toutes les plantes médicinales sous la sur- 
veillance de l'Administration du District. Enfin venait la. partie délicate de 
la mesure: la nomination aux différents emplois créés. Ces emplois étaient de 
nature à exciter bien des convoitises, car les appointements en étaient assez 
élevés pour l'époque. La place de Directeur de l'hôpital StJean fut donnée à 
Herbet, ci-devant curé de Notre-Dame (3), celle de sous-directeur à Dehay. 
On confia les fonctions de Directeur de la maison de Charité à Mury : Beau- 

(1) Les religieuses de Vimy « n'ayant pas prêté serment, et leur conduite fanati- 
que étant un scandale continuel » durent évacuer l'hospice trois jours après la 
notification de l'arrêté, et se retirer où elles voulurent sans retraite, pourvu que 
ce fût au moins à dix lieues de Vimy. C'est alors que les biens de l'hôpital de 
Vimy furent réunis à ceux de l'hôpital St-Jean. Quant à l'hôpital de Lens, on lui 
donna une organisation à peu près semblable à celle d'Arras. 

(2) Ces expressions sont dignes de remarque : les Sœurs de Charité ont toujours 
passé dans le peuple pour avoir certains secrets contre différentes maladies : c'est 
ce qui les faisait conserver. 

(3) Herbet ne garda pas longtemps cette place. Traduit par Le Bon au Tribu- 
nal révolutionnaire pour avoir vendu des linges d'autel, il chercha son salut dans 
la fuite« Il finit par se marier, et deviat avoué à St-Pol, où il mourut en 1815. 
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vais en. fat le médecin, Nonot, le chirurgien, et Français l'apoUucaire. L|i 
femme Massy fut nommée lingère. L'arrêté sô terminait ainsi : t L'Hôpital 
St-Jean portera à l'avenir ce nom : Hopita^ de la Réunion et de la Fraternité, 
lequel sera inscrit sur le portail le plus ostensible. La maison de Charité 
prendra le nom de Maison de VHumanité, et au^essus de la principale porte 
sera gravée cette inscription : destinée à soulager C humanité souffrante. • 

Joseph Le Bon n'était pas à ArraUorsque fut pris cet important arrété;on le 
lui envoya à Calais pour avoir son approbation.il fît connaître eo ces termes 
la résolution qu'il avait adoptée : c J'ai reçu votre arrêté relatif aux 
hôpitaux et aux maisons de secours. J'approuve les réunions, j'approuve vos 
divers autres arrangements ; mais j'ajourne la confirmation des nonjiinations 
par vous proposées : 1"* Elles n'ont pas été soumises à la Société républicaine 
d'Arras. condition s/n« jwa non (1); 2° j'y vois des gens prévenus d'avoir 
donné un certificat à Becquet Cocove (2), et je ne puis concevoir par quelle 
inconséquence je laisserois un homme en arrestation tandis que j'appellerois 
aux places publiques ceux qui ont attesté sa conduite irréprochable ; 3** je 
veux bien que l'on emploie des patriotes, mais de préférence ceux qui ^e 
sont pas riches, et qui se sont montrés de la manière la plus évidente. Or, 
tout le premier rang de la vénérable assistance dur Département est-il placé 
pour que vous nommiez la femme Massy à la place de lingère T La femme 
Massy est riche, si c'est elle que je connois ; elle est patriote, j'y consens; 
mais la veuve Lemaire, rue St Aubert, par exemple, n'a-t-elle psis plus si^crifié 
à la Révolution ? Ne s'est-elle pas exposée davantage? Je requiers 4ûflc, 
citoyens administrateurs, un nouvel examen de votre part, et l'examen de 
cet examen lui-môme par la Société populaire (S). Je vous observerai encpre 
que les appointements des Directeurs et sous-Directeurs me paroissent bien 
forts,surtout si je les compare aux huit cents livres que vous accordez à cel- 

(1) Cela dit asse? la puissance de la Société républicaine à cette époque, puis- 
que Joseph Le Bon lui-même n'osait pas faire une nomination sans la consul- 
ter. 

(*) Louis Becquet de Cocove,ancien trésorier des finances à Lille,avait obtenu un 
certificat de civisme des Officiers municipaux d'Arras, lorsque Joseph Le Bon 
avait ordonné son incarcération. Impliqué dans le procès Bat^lle^ il fut exécuté, 
le 17 germinal an II, à l'&ge de soixante quatorze ans. 

(3) Par suite de ces examens et contre examens le personnel fu^ modifié ^nai 
qu'il «suitjle 16 nivôse an II : « Hôpital dit St-Jean, Directeur le citoyen Deb^y,ron- 
cle, sous-Directeur Henry Le Bon. Maison de Charité, Directeur Mury^ médecip 
Beauvais, chirurgien Nonot, apothicaire François, Imgère la citoyenne Victoire 
Théry, femme Massy. Etait-ce pour faire do4ner la place de spu^-Direc^eur 4 soo 
frère que Le Bon avait adressé au District tes belles tirades f 
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les qui auront le plus de besogne (1). Je ne reconnois plus là votre esprit de 
justice : les places de chanoines doivent être absolument proscrites du nou- 
veau régime. Ce n'est pas non plus sans une peine très vive que j'ai vu des 
philosophes tels que vous entreprendre de consacrer par des inscriptions 
irréfléchies le mensonge et notre honte. Hôpital de la Réunion et de la Fra- 
ternité! quelle imposture! puisque les pauvres seuls sont réduits à 
s'y rendre. Maison destinée à soulage)' C humanité souffrante ! opprobre ineffa- 
çable de notre siècle ! Républicains inconsidérés ! doit-il y avoir une partie 
quelconque de l'humanité qui soit en souffrance? N'est-ce pas là un de ces 
derniers crimes qu'il faut s'empresser de réparer ? Mettez donc au-dessus des 
portes de ces asiles consacrés au malheur des inscriptions qui annoncent 
leur inutilité future et prochaine; car si, la Révolution finie, nous avons en- 
core des malheureux parmi nous, nos travaux révolutionnaires auront été 
vains (2). Les administrateurs du Département du Pas-de-Calais sont requis, 
sous leur responsabilité, de communiquer cette lettre au Conseil de la 
Commune d'Ârras, au Comité de surveillance et à la Société républi- 
caine, i 

Après s'être occupé des hôpitaux et de la maison de Charité le District ne 
pouvait manquer de porter son attention sur la maison de la Providence, 
qui était avant la Révolution un des établissements les plus importants d'Ar- 
ras, mais où, il faut le dire, bien des abus s'étaient introduits. Au lieu de 
réformer rinstitution,le District trouva plus commode de la supprimer. Le 
3 Frimaire, il décida c que, par le citoyen Delarue, assisté de deux membres 
du Conseil général de la (iOmmune, il seroit le lendemain procédé à l'apposi- 
tion des scellés sur tous les meubles, effets, titres et papiers appartenant à la 
maison dite de la Providence, et successivement à l'inventaire et description 
desdits meubles et effets, en présence de l'Econome de la maison. Aussitôt 
cette opération terminée toutes les filles qui administrent cettemaison seront 
tenues de l'évacuer, avec faculté d'emporter les seuls effets à l'usage de leur 
corps. Toutes les pensionnaires retenues dans cette maison devront en sortir 

(1) Cette obtervation ne manque pas de justesse. Pourtant on pouvait répondre 
•que la responsabilité encourue par les Directeurs et sous-Directeurs justifiait cette 
augmentation de traitement; mais Le Bon n'aurait pas compris un tel argument, 
tout le monde étant, suivant lui. également responsable devant la guillotine. 

(t) Il fallait se faire d'étranges illusions, ou être un véritable imposteur, pour 
croire que « les travaux révolutionnaires » supprimeraient les malheureux. C'était 
d'ailleurs un singulier moyen pour y arriver que d'enlever à tant de personnes tout 
ce qu'elles possédaient. 
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dans le même délai. Les commissaires feront préparer sur le champ des pla- 
ces convenables et en nombre suffisant pour y recevoir toutes les filles dé- 
bauchées. On fera transporter à la prison de Ronville les folles qui se trou- 
vent renfermées dans cette maison.» Ainsi les locaux de la Providence étaient 
pour le moment exclusivement consacrés à la réclusion des filles publiques. Il 
paraît que la Révolution en avait fait naître une grande quantité à Ârras,car 
on voit à chaque instant les administrateurs fulminer entre elles. La licence 
politique aurait-elle été favorable à la licence des mœurs ? Le 6 Frimaire, le 
District, sur le rapport de son commissaire et de ceux du Conseil général 
de la Commune, arrêtait que c la maison nationale dite de la Provi- 
dence seroit lendue disponible pour y mettre en arrestation toutes les filles 
qui se prostituent publiquement et affichent avec audace et une licence ré- 
voltante les mœurs les plus désordonnées ; que les personn^^s infirmes, indi- 
gentes, sans parents, sans ressources, celles qui auroient donné une somme 
quelconque pour avoir un lit et leur pension, dans cette maison,seroient re- 
çues provisoirement à rH<Uel Dieu ; les enfants du sexe féminin, âgés de 
moins de douze ans, qui se trouvoient dans cette maison, seroient reçues 
dans la maison de TEgalité ; celles des personnes qui appartiendroient à des 
parents aisés retourncroient auprès de ces parents ; les folles, étant dans des 
loges particulières et dans un local séparé du bâtiment, resteroient où elles 
sont (1). t La fille, qui est chargée de les soigner, devoit continuer à le 
faire,c parce que, dit-on, c'est la seule qui puisse les approcher.» 

Pour faire suite â la nouvelle organisation des établissements de 
bienfaisance d'Arras, il n'est pas sans intérêt d'indiquer ce que devinrent les 
sœurs de Charité, qui les avaient si longtemps dirigés. Plusieurs rentrèrent 
dans la vie civile, quelques unes parvinrent à fuir, quatre d'entre elles péri- 
rent de la.manière la plus déplorable. Elles se nommaient Marie-Madeleine 
fontaine, supérieure, Marie Lamelle, Thérèse Foutoux et Jeanne Gérard. 
Dénoncées par Mury,elles furent amenées,le U germinal an II (4 avril 1794), 
devant le Comité de surveillance, qui prit contre elles l'arrêté suivant : c Vu 
les réponses aux interrogats qui leur ont été proposés; considérant qu'il ré- 
sulte des pièces ci-dessus une violente présomption qu'elles ont caché en la 
m!ii8on par elles ci-devant habitée des papiers et gazettes contre-révolution- - 
naires et tendant à exciter à la révolte et à la guerre civile dans ce Départe- 

(1) Cette décision fut bientôt changée par arrêté du 11 Frimaire : les folles ci-de- 
vant détenues dans la maison de la Providence furent transférées et gardées dans 
U maison d'arrét,rue des Baudets. 
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mosjLi ; arr^a que lesdites seront conduites en la maison d'arrèi du tribunal 
révolutionnaire, et que les pièces cl l'arrêté seront envoyés au District dans 
les vingt-quatre heures, i En vertu de cette décision le District chargea deux 
commissaires de se rendre avec un maçon dans l'ancienne maison de 
Charité pour y opérer des fouilles ; on n'y découvrit rien. Mury s'étant 
livré à de nouvelles perquisitions parvint à trouver quelques numéros 
d'une gazette du Nord, et s*empressa de les envoyer au Comité de sur- 
veillance. U n'en fallut pas davantage pour motiver un procès. Joseph Le 
Bon était alors à Cambrai, où il avait installé un Tribunal révolution- 
naire : il fît juger les quatre prévenues dans cette ville. Le 7 Mes- 
sidor, Gaubrière écrivait à Ânsart, agent national près le District : c Frère, 
fais partir, sitôt la réception de la présente, les quatre ci-devant eœurs do la 
Charité, 4ont TAdministration a fait passer les pièces au Représentant. Ne 
perds pas un instant. Fais les venir au grand trot. Je compte sur ton zèle 
pour la punition de§ conspirateurs : je les attends donc demain de très grand 
matin. » A Cambrai, ces malheureuses ne pouvaient espérer aucune tiiisé- 
ricorde ; elleç furent condamnées à mort, c comme ayant conservé pré- 
cieusement et mèn^e caché sous un las de paille une foule de brochures et de 
journaux renfermant le royalisme le plus effréné, ayant refusé le serment, 
insulté les commissaires du District, en leur disant que cela n'iroit 
pas, qu'il n'y s^voit plus de diables en enfer, qu'ils étoient sur la terre (!).> 

En même temps que les administrateurs d'Arras s'occupaient si activeipent 
des hôpitaux,ils étaient aux prises avec la crise des subsistances qui continuait 
à sévir.Les réquisitions n'y avaient apporté qu'un bien faiblesoulagement,&t le 



(1) Le 23 Messidor a^ II (11 juillet 17d4) Mury écrivait au District « qu'une armoi- 
re de la maieoD de rhuraanitë contenait une certaine quantité de draps qui étaient 
réclamés comme leur propriété par les sœurs de cette maison condamnées à la 
peine de mort {sic). » Il faisait observer que« ces effets n'ont pu appartenir à ces 
femmes qui n'ayoient aucune propriété réelle^et qui faisoient leur nécessaire dans 
les resources de cette maison et sur les dons faits par des citoyens charitables. » 
Dans une autre lettre du même jour Mury fait savoir que « les ci-devant sœurs de 
Charité ayant été guillotinées » il réclame les matelas, lits de plumes, paillasses, 
oreiUers, couvertures, courte-pointes, draps, serviettes, chemises et autres effets 
qu'elles ont emportés de la maison de l'Humanité à celle de détention dite des 
Baudets. » Et le District, v considérant que tous ces effets ont été acquis des de- 
niers de ladite maison ; ordonne qu'ils seront remis sur récépissé au citoyen Mury, 
pour être appliqués au service de la maison de l'Humanité. » (Registre n* 9 aux 
délibération da conseil du District) . 
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maximum ne faisaft que l'aggraver : pourtant on persévérait avec obstination 
dans Tun et l'autre système. Le 8 du deuxième mois de Tan 11, le District en 
tendait une proposition faite par un de ses membres sur la police des mar- 
chés. Cet administrateur, justement ému des violences auxquelles étaient en 
batte les gens de la campagne,qui se risquaientà apporter quelques denrées, 
et persuadé que c'était le moyen d'augmenter la rareté des vivras, avait le 
ceuragede signaler le mal et de demander qu'on y portât remède. Il dit que 
les cuhivatenrs qui viennent au marché étaient maltraités, et souvent expo- 
sés à se voir enlever leurs provisions.sans pouvoir en être payés ; qu^il était 
temps de faire cesser ce^ abus, propres à jeter le découragement parmi les 
payians. Suivant lui, il n'était pas douteux que ces désordres étaient occa- 
sionnés par les malveillants et les désorganisateurs. Pour les réprimer,il pro- 
posa c défaire un règlementetd'établir,comme mesure de sûreté générale,que 
celui qui se permettroit, dans les marchés, de maltraiter les cultivateurs, ou 
d'enlever des denrées sans les payer.seroit livré au Tribunal révolutionnaire, 
et traité comme contre-révolutionnaire et perturbateur du repos public. » Il 
terminait en invoquant l'intervention immédiate des Représentants, sans 
quoi f il étoit ù craindre d'éprourer la disette au milieu de l'abondance, i 

Dans la même séance, le District s'occupait du manque d'huile dont souf- 
fraient les habitants d'Àrras. Il Tattribuait t à deux causes : la stagnation 
de plusieurs fabriques parle défaut de grains,et la réduction du prix del'huile 
au maximum, ce qui éloignoit quelques fabricants de vendre dans l'tspoir 
que les choses ehangeroient, etexcitoit d'autres à l'exportation, attendu que 
les prix étoient plus élevés danâ quelques Districts voisins. » Il décidait en 
conséquence : c I* Qu'il feroit fait un recensement de toutes les huiles et 
graines grasses existant dans le District d'Arras ; 2° que, pendant ce recense- 
ment, les fabricants pourroient s'approvisionner desdites graines chez les 
cnltival^rs qui, s'ils refusoîent de vendre, seroient considérés comme mau- 
vais citoyem et notés à la surveillance des Comités de sûreté générale ; S"" que 
les fabricants et marchands en gros seroient tenus d'avoir toujours chez eux 
un approvisionnement d'huile ; .4^ que les huiles nécessaires aux besoins du 
public seroient dès à présent à l'état de réquisition chez les fabricanis. i Cet 
arrêté et les motifs qu'il inv<Kiue sont curieux à plus d'un titre. Us consta- 
tent que le maximum allaitdirectement contre son but,et que,loinde donner 
au peuple les denrées à bas prix, il tarissait toutes les sources de produc- 
tion. Pour les faire renaître il fallait avoir recours aux moyens les plus 
vexatoires, et notawnent au système des réquisitions, qui a toujours élé 
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la ressourcé des temps de révolution et de guerre. D'après les mêmes prin- 
cipes, le 11 Frimaire, le Conseil général de la Commune s'appropriait toutes 
les huiles qui se trouvaient chez les fabricants de la ville, et invitait le Dis- 
trict à réquisitionner toutes celles des fabricants de Beaurains, c attendu 
qu'elles ont toujours alimenté Ârras. » 

Du moment qu'on entrait dans ce système on était obligé de l'appliquer à 
tout. Aussi, le 17 Frimaire an K, le District approuvait un ariété du Conseil 
général de la Commune d' Arras à l'effet d'obtenir, par voie de réquisition, 
trois mille livres de beurre, à fournir chaque décade par l'arrondissement 
tout entier. Il est vrai qu'on promettait que les personnes et les propriétés 
seraient respectées ; mais il était plus facile de faire ces promesses que de 
les tenir. Le maximum donnait également lieu à des spéculations dont 
souffraient les classes peu aisées. Les comestibles, notamment le beurre et 
tes œufs, étaient achetés par des gens, qui se rendaient sur les différentes 
routes, au-devant des paysans ; ceux-ci les cédaient au dessous du maximum, 
aimant mieux s'en défaire ainsi que de les porter sur les marchés où ils ris- 
quaient d'être pillés.Quand ces acquisitions étaient faites,on les introduisait 
en ville,et on réalisait sur elles de grands bénéfices.Le District signala mainte 
et mainte fois ces abus à la Municipalité; mais celle-ci ne pouvait ou ne voulait 
les réprimer.Quant au chauffage.il devenait si difficile d'y pourvoir que,Ie 20 
Frimaire, le District décidait que les ormes et tëtards.qixi se trouvaient dans le 
jardin de la maison dite des Capucins,scraient abattus, et vendus par petites 
portions c ces arbres, dit la délibération, n'ayant pas été plantés pour croî- 
tre, i Une décision semblable était prise, le 11 Frimaire, pour les arbres du 
Cloître, de St-Sauveur,des remparts et des fortifications (1), c attendu que, 
quoique des réquisitions aient été faites pour approvisionner cette ville, 
l'exécution en étoit trop longue, t 

Mais cequi manquait surtout,c'était l'argent.Le 11 Frimaire an D^Bonlface, 
Receveur municipal, faisait au Conseil général de la Commune cette déclara- 
tion désespérante, qu'il n'y avait plus en caisse que quatre mille sept cent 
cinquante huit livres, six sols, deux deniers» et qu'il lui fallait de douze à 
quinze mille livres pour les frais de chaque mois. Au reste , l'Etat 
était dans une situation financière encore pire que la commune d'Ar- 
ras, car il ne pouvait môme payer et entretenir des soldats vieux etin- 

(1) II semble que les arbres des remparts et des fortifications n'appartenaient pas 
à la ville,et que Tadministration militaire aurait dû les faire vendre à son profit; 
inais à cette époque les rôles étaient singulièrement boulevervés. 
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firmes qu^il avail placés en subsistance dans quelques villes. Il y avait à 
Arrasi^l) une compagnie de ces braves serviteurs de la patrie ; mais on les 
y laissait dans le plus complet dénument : ils avaient à peine des logements. 
Le t9 Brumaire, ils exposèrent au District qu-ils n'avaient reçu aucune solde 
depuis le i*' juin 1799, et ne savaient même plus où coucher.Ils demandaient 
qu'on leur permît de retourner dans les départements de l'Aisne et de la 
Somme, d'où ils étaient presque tous originaires, et où ils espéraient Irou- 
m des parents et des amis qui viendraient à leur secours. Le Directoire du 
District n'avait autre chose à leur donner qu'un avis favorable. 11 déclara 
« que l'Administration du Pas-de-Calais, près de laquelle se trouvoit la dix- 
neuvième compagnie de vétérans, devoit lui faire procurer des logements 
sains et salubres,et pourvoir à ses besoinsavoc toute la soUicitudeetles égards 
que méritent les vieux et respectables militaires qui la composent,etqu'ilétoit 
aussi d'avis que leur demande de retournerdans leur pays,devoit être concé- 
dée.iLessoldatsde l'armée active ne se trouvaient pas dans une meilleures^tua- 
lion. Le 5 Ffimairean U, une lettre du Représentant FlorentGuyot faisait con- 
naître tque deux divisions dévoient passer par Arras,les il et ii de ce mois, 
etqu'elles manquoient presque coraplèlementde bas, de souliers,de chemises, 
de culottes et d'habits. » Le Conseil général de la Commune ne put refuser de 
venir en aide à une misère si affligeante, et « considérant que rien n'est plus 
pressant que de pourvoir au déficit qui s-^ trouve dans les magasins d'habil- 
lement; convaincu que les citoyens, qui n'ont cessé de donner des marques 
deleur attachement à la liberté, s'empresseront de fournir à leurs défen- 
seurs toutes les parties d'habillement que leurs facultés leur permettent; 
décida qu'une proclamation seroil faite pour inviter les habitants à fournir 
autant de bas, souliers, chemises, culottes et habits qu'ils pourront. » 

Quoique les ressources fissent partout défaut, l'arJeur révolutionnaire ne 
diminuait pas. La force du régime de 93 vient précisément de ce que ses 
adhérents n'en ont jamais désespéré, môm^ quand il semblait le plus compro- 
mis : il est vrai qu'ils n'avaient qu'à gagner et rien à perdre, et que l'audace 
convient surtout à un peuple ruiné et à un gouvernement révolutionnaire. 
Ainsi, à Arras, les embarras de la situation n'empêchaient pas les autorités 
d'entrer dans les moindres détails, et de s'occuper activement du IhéAlre. Le 
8 octobre 1793,1e Comité de surveillance entendait un de ses membres témoi- 
gnert de sa surprise de voir sur les affiches de la Comédie ces mots: par per- 

(l) Cette compagnie eut pour demeure l'Abbatial lorsque cette maison cessa 
d'être affectée aux détenus. 
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mission ; ce qui tenoit du despotisme. » Il faisait, en outre, observerc qu'un 
Officier municipal s'attribuoit le privilège d'une loge, au point que,si une de 
ces loges se trouvoit remplie, il fesoit déplacer les spectateurs, ce qui pour- 
roit occasionner des troubles. > Il terminait en disant t qu'à Paris, le foyer 
de la Révolution, on ne souffroit aucun de ces abus. » Le Comité, frappé de 
la justesse de ces réflexions, décida c qu'il prenoU ce rapport en considéra- 
tion » (i). 

Le Directeur du théâtre, nommé Dupré, devint bientôt la victime du zèle 
des patriotes. Il fut dénoncé pour avoir joué une pièce intitulée : le Tribu- 
nal redoutable. Renvoyé devant la terrible juridiction à laquelle la pièce fai- 
sait allusion, il eut le rare bonheur d'être acquitté, le 6 Frimaire an II; 
mais on le retint (en prison par mesure def sûreté. Le 11 du même mois, le 
District notifiait aux comédiens une décision du Comité de Salut public, qui 
leur prescrivait de chanter régulièrement, tous les décadis, l'hymne de la 
Liberté, et il les menaçait, en cas d'omission, c de les traiter comme suspects, 
et de les emprisonner jusqu'à la paix. • Le 22 Frimaire, nouvelle décision 
du- District relative au théâtre d'Ârras. Cette fois, sur la proposition d'un 
membre, il est arrêté c qu'il sera enjoint au Conseil général de la Commune 
d'ordonner au Directeur du spectacle de ne jouer, après une pièce patriote, 
aucune farce respirant la garieté, pour ne point détourner Tesprit des assis- 
tants de l'impression que la pièce patriotique avoit dû faire sur eux. • Il 
était impossible de prendre plus de précaution en faveur de§ dramaturges 
de circonstance ; mais le District tenait à encourager autant qu'il était en 
lui la littérature bien pensante. C'est ce qui lui faisait accueillir avec tant 
d'empressement, le 1*' Frimaire an II, la dédicace d'une chanson composée 
par une société de vingt sans-culottes d'Arras. c Le Conseil général applau- 
dissant la philosophie qui respire dans dans cette chanson, arrêta qu'elle 
serait imprimée et envoyée à toutes les communes, et, qu'en place de psau- 
mes et des vaines rapsodies, qui ont si longtemps sali la bouche du genre 
humain, elle seroit chantée le jour de la décade prochaine au peuple assem- 
blé, pour lui inspirer de plus en plus la haine de la tyrannie, l'horreur du 
fanatisme et l'amour de la liberté. > Voici cette poésie qui devait détrôner 
celle des psaumes : 

(1) Registres 4u Comité de surveillance. Archives départementales. La dernier® 
de ces observations ne paraît pus avoir reçu de satisfaction, car le* officiers mu- 
nicipaux continuèrent à avoir leur loge au tUèÂtre, où ils se montraient avec com* 
plaisance. 
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Giti^ena malgré les intrigues 
Des fanatiques et des rois. 
Pour prix de nos longues fatigues 
Nous jouissons de toua nos droits. 
Que notre seule politicpie 
Soit d'être toujours bien unis. 
Et nous recueillerons les fruits 
Que nous promet la République. 

De notre Saint-Père de Rome 
Nous ne craignons plus les fureurs ; 
Les bulles près des droits de Tbomme 
Ne seront plus que des vapeurs. 
Portons dans cette ville antique 
Le catéchisme de nos lois, 
Pour la voir encore une fois 
Devenir une République. 

Nous irons voir dans la Turquie 
Le successeur de Mahomet : 
Il faut qu'il soit de la partie ; 
Nous lui dirons notre secret. 
S'il prête le serment civique. 
Et s'il abjure l'AIcoran, 
Je lui donne, au lieu de turban, 
Le bonnet de la République. 

Que la Raison soit notre égide 
Pour conserver la Liberté, 
Et la Nation notre guide 
Pour établir l'Egalité. 
C'est un système sans réplique. 
Tout patriote l'avouera, 
L'Univers entier deviendra 
Par la suite une République (i). 



0) Cela 86 chantait êur Voir des VitUandines. Il était bimi inutile de se mettre 
i Tingt pour faire de pareils vers : les auteurs auraient dû se rappeler 
Qu'il faut, même en chanson, du bon sens et de Taft. 

Arkas sous la IUyolutioii II 8 
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Le théâtre et les chansons ne faisaient pas négliger aux administrateurs 
leur guerre contre l'ancien régime. Le 20 Frimaire, ils chargeaient les ci- 
toyens Lenglet, serrurier et Victor Dubois d'en finir avec les vestiges de 
l'aristocratie qui subsistaient encore. Acct effet» il leur était prescrit c de se 
transporter dans tous les bâtiments des établissements supprimés et des 
émigrés, pour en enlever les plaques de cheqiinées, le fer, le plomb et le 
cuivre qui poyvoient s'y trouver, et les déposer dans la maison des Capu- 
cins; > ils devaient aussi c faire disparottre les signesde féodalité, royalisme 
et fanatisme partout où ils se trouvoient, et des églises et clochers le plomb 
et le fer qui pourroient être emportés. >Ces mesures avaient été prises à l'ins- 
tigation de délégués du Comité de Salut public»Ribollet et Donis, qui étaient 
arrivés à Arras, avec mission de hâter c la descente et le transport des clo- 
ches, ainsi que la fonte du plomb, fer, étain et cuivre. > A leur suite s'abat- 
tait une nuée d'entrepreneurs, véritables précurseurs de la bande noire, qui 
prenaient à forfait les travaux à exécuter, et qui naturellement réalisaient 
sur eux d'énormes bénéfices. 

On éprouvait aussi le besoin de réorganiser encore une fois la garde na- 
tionale. Le 8 Frimaire an II, un membre faisait au District un rapport sur le 
projet de règlement rédigé à cette fin par le Conseil général de la commune, 
et ce projet était approuvé avec ce considérant irrésistible t que, 
dans les circonstances actuelles, les ennemis intérieurs de la République 
ne cessent d'épier les instants pour porter des coups funestes à la Républi- 
que, et qu'on ne peut les parer qu'en apportant la surveillance la plus acti- 
ve. » Dès que cette décision eut été prise, Tadjudant général de la Légion 
fut introduit, et exposa t que le chef de la Légion étoit actuellement aux 
frontières, en qualité de lieutenant colonel du bataillon de la nouvelle levée, 
et que, d'après les dispositions des nouveaux décrets, il ne pourroit repren- 
dre son poste ; qu'il demandoit donc que les officiers appelés par la loi à 
concourir à la nomination d'un chef de Légion fussent appelés à procéder à 
l'él'îCtion. » L'assemblée, faisant droit à cette demande, décida i qu'à la, 
diligence de l'adjudant-gt^néral de la Légion, les Commandants en chef. Com- 
mandants en second et Adjudants des bataillons, les Capitaines et Lieute- 
nants des compagnies, dont les bataillons sont composés, se réuniroient 
dans le lieu des séances de l'Administration, le 15 courant, et que, sous la 
présidence du citoyen Le Roy, procureur syndic, désigné comme commis- 
saire à cet eff"ot, ils éliroient, au scrutin individuel, un nouveau chef pour 
commander la Légion. » 
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Pendant que les différeotes administrations artésiennes s'efforçaient ainsi 
de fonctionner dans le sons révolutionnaire, elles reçurent la notification 
officielle du Décret du M Frimaire an II. Ce Décret organisait un despotisme 
bien plus pesant que la royauté, puisque, comme on Ta dit, au lieu d'un tyran 
il allait y en avoir sept. Sous prétexte de régler le mode du Gouverne- 
ment provisoire révolutionnaire, il concentrait tout le pouvoir dans les mains 
du Comité de Salut public. Les autorités locales n'étaient plus nen : au 
moyen des épurations qu'on leur faisait subir on espérait qu'elles ne sa 
composeraient que d*hommes tout à fait dévoués. Les Procureurs syndics » 
qui jusqu'alors n'avaient tenu leurs pouvoirs que de l'élection, étaient rem- 
placés par des Agents nationaux, dont le choix devait être agréé par le Gou- 
vernement, et qui étaient les instruments de ses volontés. Les Conseils gé- 
néraux de Département et leurs Présidents étaient supprimées* comme pou- 
vant constituer des foyers de fédéralisme : on ne laissait que les Directoires 
de Département, qui étaient réduits aux plus minces proportions. En revan- 
che, les Districts prenaient une extension considérable,parc6 qu'il était facile 
au Gouvernement de les tenir dans sa main. Les Comités de surveillance, ces 
pouvoirs interlopes qui s'étaient établis par la haine et la jalousie, devenaient 
une véritable institution,et recevaient des attributions considérables.Chaqne 
administration devait rendre compte de sa conduite tous les dix jours : 
tous les fonctionnaires étaient astreints à la même formalité : c'était une 
Irritable inquisition créée sur tous les points du territoire. Rien n'était plus 
en contradiction avec le principe même de la Révolution ; pourtant aucune 
résistance ne se produisit, et ceux qui avaient fait sonner si haut les bienfaits 
de la liberté se soumirent avec empressement à tout ce que la Convention 
exigeait d'eux. C'est ce qui eut lieu à Arras. Le 28 Frimaire an II, le Prési- 
dent du District, Lefe^z, annonçait à ses collègues l'arrivée de cet important 
document,accompagné d'une lettre du Comité de Salut public, et un membre 
en demandait la lecture immédiate, c Cette lecture, dit le procès-verbal, est 
faite à haute et intelligible voix, en présence des citoyens qui se trouvoient 
dans la salle, et des citoyens employés dans les bureaux de TAdministration, 
qui ont été appelés à cet effet, pour qu'ils puissent connottre l'étendue de 
leurs devoirs et la peine attachée à leur violation. Lecture terminée de ce 
Décret^ le Procureur du District en demande et requiert de suite la transcrip- 
tion sur les registres. Ce réquisitoire est unanimement adopté, et le Secré- 
taire est chargé de le faire transcrire sur le champ. D'après la proposition 
d'an membre, il a été arrêté que de suite l'Administration s'organiseroitcon- 
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formément aux dispositions de ce Décret, et préalablement à Tarrivée da 
Représentant du peuple pour son épuration ; que dans les vingt-quatre 
heures cette loi seroit promulguée par une publication au son de trompe on 
de tambour* et que les citoyens seroient avertis par une circulaire de^ chan- 
gements ordonnés par ce Décret, et que la loi deviendroit obligatoire à 
compter du jour de h promulgation; qu'il seroit écrit aux Conseils généraux. 
Procureurs des Communes et Comités de surveillance et révolutionnaires, 
pour qu'ils aient à se conformer de suite aux dispositions de ce Décret, et 
que, dans cette lettre, leurs devoirs seroient tracés avec invitation de ne s'en 
point écarter ; que pour ce, il leur seroit présenté l'abîme ouvert derrière 
eux s'ils osoient reculer ou négliger leurs fonctions, et la récompense qui 
attend le fonctionnaire public qui aime la patrie, et qui marche d'un pas 
ferme vers ses devoirs et dans le calme de sa conscience. > Cette adhésion 
spontanée aux modifications, qui changeaient si profondément le régime ad- 
ministratif, ne parut pas encore assez entière à quelques membres du District, 
c Sur une nouvelle proposition, il fut arrêté que Tarticle du Décret relatif 
aux employés seroit af Aché dans chaque bureau, et que les chefs de boréaux 
seroient tenus de rendre compte tous les dix jours par écrit de la conduite 
des différents citoyens qui travailloient dans les bureaux, en les invitant à 
être fermes et à ne se laisser aller à aucune considération pour taice la 
vérité. » 

On a remarqué avec quelle promptitude le District avait obéi dans son 
sein aux prescriptions de la loi, sans attendre l'intervention da Re- 
présentant qui était annoncée. Etait-ce excès de zèle, pour mériter les élo- 
ges du Gouvernement, ou calcul pour éviter des destitutioi^s T Cette dernière 
hypothèse est la plus probable. Le Conseil général de la commune d'Arras 
crut aussi parer le coup dont il était menacé en essayant de faire par lui- 
même ce que le Représentant du Peuple était chargé d'opérer. Dès que le 
District lui eût envoyé le Décret du 14 Frimaire, avec les instructions pour 
son exécution, une séance extraordinaire se tint le 30, et l'on se mit en de- 
voir de procéder aux épurations. Rrongniart et Daillet furent conservés en 
qualité d'Agents nationaux (i), ainsi que Renard, Effroy, Solon, Liothaud, 

(1) Une eioulaire du Comité de Salai pablic da 3 Germinal an II, qu'on troore 
transcrite aux registres du District d*Arras, définit, ainsi qu'il suit, les pouvoirs 
des Agents nationaux: « L'Agent national requiert l'inscription sur le registre delà 
lettre du Comité de Salut public du 13 Germinal ainsi conçue : Les Représentants 
du paupl^y membres du Comité de Salut public aux Agents nationaux prés Im Dis- 
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RegnatQt, Lenglet et Debout comme Officiers manicipanx. Il y eut plus de 
doate pour Dehay. Gomme il était directeur de Tbospice Saint-Jean, on se 
demanda s'il y avait incompatibilité entre ces fonctions et celles d'Officier 
monicipalt et l'on finit par se prononcer pour la négative ; en quoi on se 
montra fort large, à noite avis. Duponchel souleva une question que sans 
doute il ne regardait pas comme sérieuse. < Chargé de la réparation des ar- 
meS) il ne savoit, dit-il, s'il pouvoit rester Officier municipal : » l'assemblée 
calma ses scrupules. Herbet, Blondel, Beauvais, Gilles, Delannoy, Bécu, Ho- 
guet, Allart, Hurtrel, Lemire, Vassenr, Réghin et Bras furent maintenus sans 
difficulté comftie Notables.Un débat s'éleva au sujet deBeugniet,qui était àce 
moment Président du Tribunal criminel révolutionnaire du Département,etde 
Petit,qni occupait la place de Juge au Tribunal du District; mais l'assemblée 
décida qu'ils pouvaient rester notables. L'incomptabilité fut déclarée pour 
Bogue t, chargé de la recette des hospices^et pour Desgardin, qui était receveur 
des contributions foncières et mobilièr<^s. Garlier et Solon (1), membres du 
Comité de surveillance furent déclarés à ce titre en état d'incompatibilité» et 
obligés d*opter dans les dix jours : ils optèrent pour les fonctions de Nota- 
bles, attendu, dirent-ils, qu'aucun salaiie n'y était attaché. Desmaux (i)» 

trictt. Les Agents nationaux ne sont point membres des corps administratifs on 
municipaux près desquels ils sont établis. Leurs voix ne doivent pas être comptées, 
dans les délibérations qui s'y prennent. Chargés de requérir auprès de ces corps 
tlixècation des loix, ils doivent assister à toutes les séances : il ne peut y être fait 
tucnn rapport sans qu'ils en aient communication, ni être pris aucun arrêté sans 
qu'Us aient été entendus, soit verbalement, soit par écrit. Les corps administratifs 
ou municipaux ne peuvent empêcher l'Agent national de faire coucher sur les regis- 
tres les réquisitions ou conclusions qu'il est dans le cas de prendre. Le substitut 
de l'Agent national remplit ses fonctions pendant scm absence^ d'après les règles 
sus établies. Lorsque l'Agent national est présent, son substitut n'a d'autre carac- 
tère qae celui d'administrateur ou d'officier municipal. La marque distinct! ve est 
la même que ci-devant. Vous ferez connottre ces dispositions aux Agents nationaux 
près les Communes, et vous vous y conformerez ponctuellement. Signé Billaud- 
VtrènnM^ Carnot^ R. Lindet, Collot d'Herbois, Prieur, Barère, Saint-Just et Cou- 
thon.» 

(1) Voici ce que disent de lui les notes de Devienne : « Ce n'est pas le législateur 
d'Athènes, mais un petit épicier de la rue des Trois- Visages. Quoique son enseigne 
porte : Solon Alcwd^ vous voyez un vrai squelette. Il s'est affiché pour patriote, 
et n'a pas été sanguinaire. Tandis que ses confrères moissonnaient à pleines mains 
et s'emparaient des écus, de l'argenterie, du linge des aristocrates^ il glanait, et 
n'en est pas devenu plus riche. Cependant il a fait partie du Comité révolution- 
naire. » 

(t) Devienne fait de Desmaux le portrait suivant,qui est plein d'humour, € c'était une 
espèce de gascon qui avait servi dans le régiment de Beaujdaisi et était le barbier 
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Notable et Adjudant de son bataillon, déclara de même opter pour le poste 
de Notable. Gavrois, juge au Tribunal de commerce, et Gau/>rière et Gouyot, 
Gomroissaires nationaux des eaux et forêts, pensèrent qu'il y avait icompa- 
tibilité entre ces fonctions et celles de Notables ; mais rassemblée ne fut 
point de cet avis. Enfin Hacot, maire, c n'exerçant, dit le prooès-verbal, au- 
cune fonction qui puisse Técarter du poste qu'il occupoit fut déclaré digne 
de le continuer > Ainsi le Gonseil de la Commune, comme le Directoire du 
Distrtct, se montra fort réservé dans les épurations : il ne les opéra qu'eu 
égard aux fonctions et non aux opinions politiques ; mais ce n'était pas ce 
que voulaient les chefs du parti jacobin, sous l'empire desquels la France se 
courbait alors : nous ne tarderons pas à le voir. 

Joseph Le Bon, en particulier,n'avait pas été consulté sur ces décisions, et 
sans son assentiment elles étaient bien pi^écaires. £n ce moment il conti- 
nuait son voyage dans le Département, et y laissait partout des traces de son 
passage. Il semble vraiment qu'il s'était grisé de son rôle, et qu'en poursui- 
vant continuellement une seule et même idée, il était entraîné par elle dans 
les conséquences les plus extrêmes : c'est la seule manière d'expliquer une 
conduite qui, sans cela, pourrait passer pour celle d'un fou furieux. Le 6 
Frimaire, il écrivait de Boulogne au Gomité de Salut public : c Dites tant 
mieux ; c'est que Joseph Le Bon travaille fort. Oui, je vous assure, j'y vais 
d'une jolie manière. Il ne se passe pas vingt-quatre heures que je ne dépêche 
au Tribunal criminel révolutionnaire, à Arras, deux ou trois gibiers de 
guillotine. > Dans sa monomanie, Joseph Le Bon, comme tous les tyrans, 
en était venu à se méfier de tout le monde. Voici ce quil écrivait au sujet 
d'un de ses agents, qui lui avait donné des renseignement» rassurants sur 
une affaire dont il Pavait chargé : c De la confiance ! Juste Dieu ! jamais 



de la compagnie Aassi hâbleur et menteur que le plus fameux de ses confrères, 
son nom ne présageait que du mal, et s'il n'en a point fait davantage c'est que cela 
n'était pas en sa puissance. J'ai eu l'avantage de faire une partie de piquet de curé 
avec lui chez Roussel, ancien Capitaine en retraite. Sous prétexte de jouer aux 
cartes avec ce dernier; Desmaux venait déjeuner avec Roussel et n'oubliait pas 
d'y diner et d'y souper « Ayant pris cette habitude pendant un hiver, et de s'empa- 
rer du poêle, il se f&chait de ce qu'on voulait lui représenter qu'il empêchait le 
maître de la maison de se chauffer. Pour s'en venger^ il écrivit au Ministre de la 
guerre contre Roussel pour faire rayer sa pension achetée par trente^inq ans de 
service. 11 était p&le et blême tout comme un pénitent de carême. Son habit était 
garni de grandes poches qu'il trouvait toujours petites quand il sortait des mai* 
sons des aristocrates. Ayant quitté son état de perruquier, quoiqu'il en eût tou- 
jours le bavardage, il loua une buanderie rue du Coulant^'Eau. » 
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peut-être il n'a fallu être autant sur ses gardes. Partout où je me porte c'est 
un patriotisme, un républicanisme, un maratisme universels. Cette masca- 
rade me met en fureur, et je ne puis supporter qu'un antique aristocrate 
prenne la figure d'un vrai serviteur de la patrie. » Il suspectait jusqu'à ses 
collègues de la Convention. Le 22 Frimairc,il écrivait de Saint-Omer la lettre 
suivante au Comité de Salut public : t Je suis dans d'étranges perplexités; 
mille dénonciations pleuvent autour de moi sur le compte d'Isoré et de 
Chasles, notamment sur ce dernier. Soustraction des muscadins à la réqui- 
sition pour en form'îr une armée révolutionnaire, société lilloise influencée, 
despotiséc par tous les épauletters (les officiers) du monde, Robespierre, 
Guffroy, Joseph Le Bon taxés par Chasles de payer des gens pour tout boule- 
verser, en s'opposant aux réunions dites centrales;les magasins de nos armées, 
que la prudence d'Elie Lacoste et de Peyssard retenoient loin de nos fron- 
tières, rappelés à Lille, comme au temps de Dumouriez; les vieux et solides 
patriotes d'Arras, que la Convention et le Comité de Salut public ont si sou- 
vent déclarés avoir bien mérité de la patrie, menacés d'inOircération et de 
guillotine; je vous le demande, puisje dormir tranquille, puis-je me taire et 
ne pas vous invoquer sous votre responsabilité? Je ne juge point mes collè- 
gues ; mais enfin, ils sont grièvement accusés, et ce n'est point eux qu'il 
fautcouFidérer d'abord, c'est la Patrie. • Il indiquait en ces termes comment 
il accomplissait la tlche qu'il avait entreprise, et dans laquelle il voyait le 
salut de la République :c Je ne laisse pas chômer lesju ges : je leur taille une 
besogne toujours renaissante.... Tous les individus suspects, mâle« et fe- 
melles, sont appelés par le Procureur syndic du District, et écrivent sous sa 
dictée : je compare ensuite les diverses écritures, et j'agis en conséquence... 
Le département du Nord m'est recommandé par vous; mais il faudroit y être 
à demeure. Celui-ci est déjà immense pour les forces d'un homme, et je n'y 
ai point fait encore, en travaillant jour et nuit, la vingtième partie de ce qui 

est nécessaire Qui trop embrasse mal étreint. Je ne sais pas ce que c'est 

d'être commissaire de la Convention dans plusieurs Départements pour le 
plaisir de les traverser ; et vous sentez sans doute la justesse de cette obser- 
vation. » Voici de quelle manière il appliquait ces théories : « Considérant 
que parmi les prévenus de délits contre la République, il importe surtout de 
faire tomber les tètes des riches reconnus coupables, arrête : le Tribunal cri- 
minel établi à Arras jugera d'abord révolutionnairement les prévenus distin- 
gués par leurs talents et leurs richesses, et les autres seront ajournés jus- 
qu'après le jugement des premiers. iMais Joseph Le Bon trouvait que sa car- 
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riére était^mée de bien des difficaltés, et il les détaillait ainsi au Comité de 
Salut public : c Qu'ils faut de recherches aujourd'hui pour démêler les 
scélérats, lorsque tous les visages, toutes les bouches sont patriotes! Je m'y 
perds en vérité, et je sèche de douleur. Regarderai-je comme de vrais intri- 
gants ceux ^« dans les tribunes, proposent des mesures exagérées et des- 
trnctives de la République T Eh bien ! je m'y tromperois encore, car déjà le 
mot d'ordre est changé, depuis que vous l'avez dénoncé à la France. Les 
contre-révolutionnaires en brun et rouge ne déclament plus eux-mêmes leurs 
maximes anarchiques; ils les font déclamer par les meilleurs patriotes, ou 
du moins par ceux de ces patriotes qui n'ont pas les connoissances néces- 
saires pour éviter de tomber dans le piège. Par exemple, sous prétexte que 
les assemblées populaires sonfde3 assemblées de frères, sou^ prétexte qu'aux 
Jacobins de Paris les Représentants du peuple ne vont pas aux séance^, en 
qualité de Représentants, ils insinuent, que, dans une société populaire, les 
Représentants ne doiveat pas parottre comme tels. Ils invoquent à ce siyet 
les principes de l'égalité, puis la souveraineté du peuple (i). Ces idées plai- 
sent d'abord aux sans-culottes ; les intrigants s'en aperçoivent : dès ce mo- 
ment leur râle est fini, ils se retirent derrière la toile, laissant les sans-cu- 
lottes» pleins de trois ou quatre sophismes, s'escrimer, s'eiaporter contre 
l'audace des Représentants qui se montrent dans les clubs avec leur costume, 
et ils préparent ainsi peu à peu l'avilissement de la Convention ou le rac- 
courcissement des plus chauds républicains.» 

Malgré les succès qu'il se vantait d'avoir remporté sur tous les points du 
Département, Joseph Le Boa avait hâte de revenir à Arras. Pendant son 
absence, son influence y avait été fortement ébranlée par une direction con- 
traire, qu'y avait imprimée le Représentant du Peuple, Laurent. Celui-ci, en- 
voyé en mission à l'armée du Nord, avait passé quelques jours à Arras, et 
n'avait pas approuvé les dispositions prises par son collègue. 11 avait notam- 
ment été d'avis que la rigueur était poussée trop loin, et s'était permis d'or- 
donner quelques mises en liberté (2). Déjà commençaient à se faire sentir 

(1) Les démagogues voyaient donc se retourner contre eux les armes qu'ils 
avaient forgées. Il faut remarquer aussi combien on fait fi de Tégaiitè quand on 
est arrivé au pouvoir. 

(2) « S'apercevant que la plupart des arrestations n'avaient eu d'autre principe 
que le jeu des passions individuelles, Laurent avait écouté, autant qu'il était en son 
pouvoir, les justes réclamations des uns et des autres. D'après les rensi^ignementi 
qu'il s'éiait procurés un grand nombre de citoyens avaient dû à son équité éclai- 
rée le triomphe de leur innocence, et le retour à la liberté. » Les angoiêttt de la 
mort, page 7. 
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les deux leadances qui devaient, comme à la Convention, celles de Danton et 
de Robespierre, lutter pour la prééminence. L'une, celle des Modérantistes, 
avait pour partisans Demuliez, Beugniet, Le Blond (1); Taulre, celle des Ter- 
nblesy avait pour prôneurs Darthé, Caubrière (2\ Daillet, Garlier. Hais il 
s'en fallait de beaucoup que les Ifod^'anrt^res osassent encore afficher leur 
système ; avant de rompre avec leurs associés plusieurs d'entre eux devaient 
se signaler par des excès que n'auraient pas désavoués les Terribles les plus 
prononcés.On peut se faire une idée delà colère que causait à Joseph Le Bon 
ces lueurs d'opposition.Feignant de ne pouvoir continuer sa mission dans de 
telles conditions, il écrivait, le 17 nivôse an Il,la lettre suivante au Comité de 
salut public : c Voilà tantôt trois mois que je suis en mission : qu'en dites 
vous ? N'est-il pas temps que je retourne ? Pour ma part, je le désire. Cepen- 
dant l'ouvrage est très imparfait. Il faudroit visiter les campagnes, du moins 
par canton : l'intrigue, le fanatisme l'exigent.Mandez-moi si vous voulez que 
j'entreprenne cette mission. Elle ne sera pas inutile et ne coûtera pas cher à 
la République, car je sais voyager à pied, à cheval et en voiture. Au surplus 
les coquins, dont je fais confisquer les biens et la tête par les tribunaux, dé- 
dommageront amplement la Patrie. J'attends votre réponse par le retour du 
porteur. > Il ébpérait bien que le Comité de salut public ne le prendrait pas 

(1) Le Blond (^Antoine-Gabriel), marchand d'étoffes, avait montré la plus grande 
ardeur pour les principes révolutionnaires. II fut nommé membre du Directoire 
du District et Président du Comité de surveillance. Après avoir acquis une assez 
grande fortune,et s'être fait construire une très belle habitation sur la Place dé la- 
Madeleine (maison actuelle de M. Le Gentil Trannm), il perdit tout ce qu'il possé 
dait,et vint mourir obscurément dans un modeste logis des basses rues. Devienne 
dit de lui : « Il ne jouit pas longtemps de la fortune qu'il avoit volée. Après avoir 
fait trois faillites, tous ses biens furent vendus, et il est aussi pauvre qu'il avoit 
été riche. » Il vivait donc encore sous la Restauration, époque où les notes de De- 
vienne ont été rédigées. 

(2) Caubrière (François-Joseph), ftls d'un garde du génie. On prétend qu*il avait 
été laquais avant de devenir homme politique. Ce qui est certain c'est que la Révo-» 
lotion le nomma Secrétaire commis au Département. Le Vt juillet 1793, il obtint la 
place de Procureur national du Conseil exécutif en la maîtrise des eaux et forêts 
d'Arras. En septembre 93, il était Secrétaire de la Société républicaine. Il At partie 
da Conseil général de la Commune, puis du Département, et enfin il fut nommé Ao- 
CQgateur public prés le Tribunal révolutionnaire. Suivant l'ouvrage de GufTroy 
intitulé : Les complices de Robespierre^ « c'étoit le bouffon de la bande : il avoit 
pris pour spécialité de dire le mot pour rire sur chacune des atrocités qui se com- 
mettoient à Arras. » Ce qu'il y a de plus plaisant c'est qu'il devint un aristocrate 
renforcé. Etant entré, après la Révolution, dans les bureaux du mibistère de la 
jostice, la manie des titres s'empara de lui, et il se fit appeler le chevalier dé Hdl* 
coart, du nom d'une propriété qu'il avait achetée. 
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au mot, car il se complaisait dans ses terribles fonctions et ne pouvait plus 
s'en passer. Pour se donner plus de force, il avait appelé auprès de lui son 
collègue Duquesnoy qui, à une Ame plus fortement trempée que la sienne 
joignait une intelligence beaucoup plus bornée : son dessein était de se met- 
tre à couvert derrière lui,et d'en faire ce qu'il voudrait. Le Comité de salut 
public était trop enclin aux moyens violents pour désavouer Joseph Le Bon: 
il le laissa à Arras et lui adjoignit définitivement Duquesnoy (1). Celui-ci 
d'ailleurs avait déjà commencé à jouer le rôle sur lequel Joseph 1^ Bon 
comptait. Voici les termes dans lesquels il recommandait l'homme qui l'avait 
complètement fasciné : c La présence de notre collègue est. comme je vous 
Tai marqué, indispensable dans les Départements du Nord et du Pas-de-Ca- 
lais, pour achever d'y détruire le fanatisme, auquel il a porté des coups ter- 
ribles, et qu'il terrassera tout à fait, si vous !e laissez à môme de lui donner 
le dernier coup. Nous avons à nous plaindre des élargissements considéra- 
bles que nos collègues Isoré et Laurent ont ordonnés : ce n'est pas la peine 
que j'aie, dans le temps, sué sang et eau pour délivrer le Département du 
Nord des scélérats qui cherchoient à nous perdre pour les voir aujourd'hui 
tous en liberté et conspirer contre les patriotes. > 

Le Comité de salut public ne s'en tint point là dans sa confiance envers 
Joseph Le Bon. Chargé en vertu du décret du 14 Frimaire de désigner défi- 
nitivement les Représentants qui devaient spécialement rester en mission 
dans les Départements et les diriger dans la voie révolutionnaire, il prenait, 
le 9 nivôse an H, l'arrêté suivant : c En exécution de l'article t*' section IV 
du Décret du 14 Frimaire, qui l'autorise àprendre toutes les mesures néces- 
saires pour procéder au changement des autorités constituées portées audit 
décret; voulant établir simultanément dans toutes les parties du territoire 
de la République le gouvernement révolutionnaire, arrête : 1* Il sera dési- 
gné ci^près cinquante-huit Représentants du peuple, qui seront distribués 
dans les divers Départements pour y établir le gouvernement révolution- 

(1) Duquesnoy, qui partageait alors, avec Joseph Le Bon, toute la confiance du 
Comité de salut public, n'avait pas toujours été très favorable à Robespierre. Le 
24 août 1792, il écrirait de lui : « Robespierre est un hoiorae dangereux, qui veut 
absolument s'ériger en dictateur et donner des lois à l'assemblée. Son ambition 
démesurée (car je crois qu'il s'est fourré dans la tête q^'il sera le chef du gouver- 
nement) pourra nous causer bien des malheurs. Il cherche aujourd'hui à dénoncer 
Pétion et à Taccuser ; et cela parce que Pétion est aimé du Peuple. Oui, je vous le 
répète, Robespierre est un homme dangereux que son ambition démesurée per- 
dra. » 
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naire et autorisés à y prendre les mesures de salut public ; 2* il sera écrit 
aux Représentants déjà en mission, et qui sont conservés par le présent ar- 
rêté pour l'exécution du Décret du 14 Frimaire ; 3"* les Représentants du 
peuple Heront rigoureusement circonscrits dans les Départements qui leur 
sont désignés ; ils sont revêtus de pouvoirs illimités, conformément au dé- 
cret de la Convention nationale : ils sont réputés être sans pouvoir dans les 
autres Départements ; 4* les Représentants désignés pourTexécution des me- 
sures de salut public et pour rétablissement révolutionnaire sont.... pour 
les Départements du Pas-de-Calais et du Nord le citoyen Joseph Le Bon. Si- 
gné BiUaud-Varennes, Barère, Collot d'Herbois, Carnot. 

Avec ce décret Joseph Le Bon reçut les instructions particulières qui sui- 
vent : c Ilfalloit que la Révolution prît enfin, citoyen collègue, une marche 
indépendante et rapide : le fédéralisme l'avoit plongée dans la torpeur, il 
falloit l'en faire sortir : elle devoit pour ainsi dire se régénérer. La Conven- 
tion nationale l'a senti : elle a créé le gouvernement révolutionnaire. Le Co- 
mité de salut public te fait passer, avec le Décret du 14 Frimaire, l'arrêté 
qui te désigne pour l'établir dans les Départements du Nord et du Pas-do- 
Calais. Il te donne un nouveau témoignage de sa confiance ; que ton activité 
réponde à son choix et le justifie. Tes pouvoirs sont illimités, mais circons- 
crits dans les Départements qui te sont désignés. Partout ailleurs ton auto- 
rité cesse. C'est à toi que doivent recourir les autorités constituées pour les 
solutions à donner sur le gouvernement révolutionnaire. Préviens-les, tu 
dois avoir la science des localités : ayant les objets sous les yeux tu dois les 
conaoilre et les juger. Placé au faite des opérations et des mouvements,le Co- 
mité en trace l'ensemble, il donne l'impulsion ; mais il ne pàut descendre 
aax détails particuliers, lorsque des intérêts généraux l'appellent et l'occu- 
pent. Des intrigants t'assiégeront ; tu dois t'y attendre. Ils sont faciles à 
connoltre : ils sont marqués du cachet de la bassesse. L'intrigue rampe, le 
patriotisme marche le front levé. Les agents secondaires peuvent être utiles ; 
mais ce moyen doit être employé avec circonscription. Lorsque tu jugeras 
nécessaire d'en nommer, l'article iS de la section 3 de la loi du 14 Frimaire 
détermine les pouvoirs que tu dois leur confier. Ces délégués doivent se bor- 
ner à i? rendre compte et à exécuter les mesures que tu auras arrêtées. Tu 
dois personnellement surveiller les administrateurs du District ; la nature de 
leurs fonctions l'exige. Tes travaux ne te permettront pas de visiter toutes 
les municipalités; tu appelleras les Agents nationaux des communes pour leur 
donner tes instructions et leur tracer la marche qu'ils doivent tenir. Le Con* 
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seillecbargedésormaisde faire parvenir à lenr destination les différente 
envois qu'il t'adressera : cette mesure, en simplifiant l'ouvrage, établira en- 
tre les autorités et le Représentant, qui doit les surveiller, des relations pins 
prochaines et plus journalières. Le Comité t'invite encore à l'instruire exac- 
tement du lien de tes opérations toutes les fois que tu croiras utile de te dé- 
placer. Salut et fraternité. Les membres du salut public chargés de la corres- 
pondance. Billaud-Varennes, Gollot d'Herbois. » Ainsi le Comité de salut 
public remettait une véritable dictature entre les mains de Joseph Le Bon. 
Par les relations qu'il venait d'avoir avec lui, il devait le connaître : il savait 
que c'était un homme qui ne reculerait devant aucun moyen du moment 
qu'on lui indiquai! un but. Donner à un pareil fanatique des pouvoirs illi- 
mités c'était exposer les populations à la plus affreuse tyrannie. Elle se dé- 
chaîna sans contrainte sur tous les points où Joseph Le Bon exerça son ac- 
tion et particulièrement sur la ville d'Arras,qui était le centre des opérations, 
suivant réimpression du Comité de salut public. 

Dans ce singulier personnage il y avait un mélange d'audace envers ses 
subordonnés et de pusillanimité envers ses supérieurs, qui présente à chaque 
instant les plus curieux contrastes. Ainsi, pour un léger retard de quelques 
jours dans la réception de sa commission, le voilà saisi de terreur : il craint 
que le Comité de salut public ne le taxe de négligence, et il fait constater par 
témoins que la d^;pèche officielle ne lui est parvenue que le S4 nivôse : c Je 
vous déclare, s'empresse-t il d'écrire au Comité de salut public, que je viens 
seulement de recevoir, il y a une heure, en présence de témoins, !• votre ar- 
rêté qui me désigne pour rétablissement du gouvernement révolutionnaire 
dans les deux Départements sus-mention nésl 2« la lettre qui accompagne cet 
. arrêté. Vous jugerez sans doute qu'il m'est impossible d'établir en six jours 
le gouvernement révolutionnaire dans les deux Départements. Celui du Pas- 
de-Calais est avancé parce que, sans mission précise sur l'objet d'aujour- 
d'hui, j'ai été dans le cas de destituer plusieurs fonctionnaires publics en 
reiAplissant la tâche que vous m'avez d'abord imposée. Quoiqu'il en soit, je 
reprends dès ce moment une nouvelle vie pour suffire à !a nouvelle besogne 
dont vous me chargez : je feroi de mon mieux. Je clos mon ancien registre, 
et cette lettre en commence un autre dont toutes les pages vous seront exac- 
tement transcrites, au moins aux époques voulues par la loi du 14 Frimaire. 
Je ne vous* étourdiroi pas inutilement; mais, je vous en conjure, tirez-moi 
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promptement des incertitudes que je vous soumettrai : oui ou no% voilà ce 
que je vous demande pour la plupart de mes questions (1). > 

Comme tous les hauts fonctionnaires qui prennent possession de leur 
poste, Joseph Le Bon crut devoir adresser à ses administrés une circulaire 
dans laquelle il leur expliquait de quelle manière il entendait exercer le 
mandat qui lui était conféré. C'était net et précis, comme on en pourra juger 
par l'extrait suivant : « Citoyens, le Comité de salut public vient de me char- 
ger d'établir parmi vous le gouvernement révolutionnaire. Je sens toute 
l'importance de ces fonctions. Je suis prêt aies remplir ; mais, je vous le 
déclare, mon zèle seroit inutile^ si on cherchoit sans cesse à le distraire par 
des objets étrangers à ma mission, qui pourroient être terminés sans l'inter- 
vention du Représentant du Peuple. Je vous préviens donc : 1"* que je ne 
m'occuperoi aucunement des affaires qui sont du ressort de mes collègues 
près l'armée du Nord ; 2« que je regarderoi comme non avenues toutes piè- 
ces et pétitions relatives à des affaires particulières sur lesquelles les Dis- 
tricts auroient pu prononcer, à moins qu'on ne dénonce les Districts pour 
s'y être refusés, malgré les réquisitions des agents nationaux (2). » 

Dès avant la réception de ses nouveaux pouvoirs, Joseph Le Bon s'était 
mis h épurer de la manière la plus large. Il savait bien qu'en agissant ainsi il 
entrait dans les vues du Comité de salut public, et d'ailleurs c'était la consé- 
quence obligée du Décret de Frimaire. Sur ce point il ne pouvait y avoir de 
doute, et quand Le Bon ne doute pas il n'a plus de scrupule. 11 com- 
mença par épurer la Société populaire, dont il voulait bien faire son bras 
droit» mais à condition qu'elle suivit toutes ses impulsions.il était à craindre 
que la puissante société ne fût pas aussi docile qu'il l'aurait désiré : elle 
comprenait beaucoup d'hommes qui ne voulaient pas que la liberté devtntun 
vain mot ; il fallait donc lui donner d'autres tendances. Dans ce but, Joseph 
Le Bon se rendit à une de ses séances et lui tint ce langage : c II ne faut con- 
server ici que des gens énergiques, des b... à poil, des gens sur qui la patrie 
paisse compter. Les instants sont critiques : que sait-on ? Il viendra peut- 
fitreun moment où il faudra agir * vigoureusement, et peut-être le moment 
n'est-il pas éloigné où il faudra tomber sur les prisons, et égorger tous les 
scélérats qu'elles renferment, car on conspire dans les prisons. > Après ces 

0) Ces documents d'un haut intérêt ont été retrouvés par M. Paris dans le dos- 
sier criminel de Joseph Le Bon, qui existe encore au greffe de la Cour d'A* 
miens. 

(i) Circulaire du 84 nivôse. Arcb. départ. 
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paroles abominables il se retira laissant à la Société le soin de faire elle- 
même les épurations, mais lui donnante entendre qu'elle avait été ouverte 
à beaucoup trop de monde; que bien des royalistes se cachaient dans son 
sein, et que pour s'en débarrasser il fallait diminuer le nombre de ses mem* 
brcs. Afin de lui complaire on s'épura du mieux qu'on put, et on arriva au 
chiffre de cent vingt, au lieu de celui de deux cent cinquante qu'on atteignait 
précédemment. Quand on porta à Joseph Le Bon le travail ainsi arrêté il en- 
tra dans une violente colère, en disant : c vous êtes tous des f... bêtes» j'y 
vois encore des aristocrates. » Puis, il se décida à faire lui-même la besogne 
qu'il désespérait que la Société exécutât assez complètement et, étant sorti 
comme un furieux, il rapporta bientôt une liste qui n'admettait plus que 
soixante noms. IL est inutile de dire ce qu'étaient les individus trouvés d'un 
poids convenable dans la balance de Joseph Le Bon. Pourtant il ne les jugea 
pas encore tous également dignes de sa conGance^et il établit entre eux trois 
catégories : les patriotes ardents, les patriotes révolutionnaires et les simples 
patriotes (1). Quand il se fut ainsi procuré des acolytes qui pouvaient le 
comprendre,il épura avec eux les prisons.ll y était bien obligé; car elles regor- 
geaient tellement qu'on ne pouvait plus y mettre personne, et des détenus 
sans conséquence y tenaient des places qu'il aimait mieux voir occupées par 
les sommités désignées à la vindicte révolutionnaire. Mais il était agité entre 
la crainte de l&cher sa proie et le désir d'en saisir une nouvelle : aussi dans 
cette épuratton fut-il aussi avare qu'il se montra prodigue dans les au- 
tres. 

Vint ensuite le tour du District,de la Municipalité et du Comité de surveil- 
lance. Le District et la Municipalité avaient reconnu qu'il leur fallait 
passer par le crible des Représentants. Aussi, le 8 Nivôse, le Conseil de la 
Commune écrivait à Laurent, dont la mission n'était pas terminée, pour 
l'inviter à s'occuper de l'épuration de ses membres, attendu qu'on venait 
d'apprendre qu'il en était chargé par le Comité de salut public. Hais Laurent, 
ne répondit pas,car il savait bien que ce soin serait dévolu à d'autres mains. 
Le Conseil de la Commune eut enfin connaissance que Joseph Le Bon était 
l'arbitre de ses destinées,et il lui adressa une lett/e assez sèche dans laquelle 
il lui disait : c Nous venons d'apprendre que tu es chargé par le Comité de 
salul public, corformément à la loi du M Frimaire, de l'épuration des auto- 
rités constituées de ce Département : comme le Conseil général de la Corn- 

(1) Procès de Joseph Le Bon 1 1 . p. 336. 
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munc est surchargé de travail et qu'il est incomplet nous t'engageons de 
procMer. i Joseph Le Bon n'avait pas besoin de cette invitation pour accom- 
plir une tâche qui était complètement dans ses goûts. Non-seulement 
il s'acquitta du devoir que le Décret de Frimaire lui imposait, mais il 
le fît avec une brutalité qui n'appartenait qu'à lui. Le 17 Ventôse an II, le 
Directoire du District recevait la notification suivante : c Au nom de la Ré- 
publique, Joseph Le Bon, Représentant du Peuple dans le Département du 
Pas de-Calais, requiert le District d'Ârras de convoquer pour demain» huit 
heures du matin, au lieu des séances de la Société populaire, les divers fonc- 
tionnaires de cette*-commune, à l'effet d'être épurés publiquement par le 
Représentant du Peuple, i Aussitôt cette injonction parvenue au District, 
celui-ci envoya des convocations au Conseil général de la Commune, aux 
Agents nationaux, au Tribunal civil et au Grefûer, au Tribunal criminel, à 
TAccusatour public et au Greffier du Tribunal de commerce et au Greffier 
du Bureau de conciliation, aux Juges de Paix et à leurs greffiers, au Comité 
de surveillance, au Tribunal militaire, à l'Accusateur et au Greffier, et môme 
au Directeur de la poste aux lettres. Tous se rendirent à l'appel» et vinrent 
défiler devant le redoutable Proconsul, attendant de sa bouche l'arrêt 
suprême qui devait prononcer sur leur sort Jamais on ne vit abaissement 
pareil. Les fonctionnaires depuis lors n'ont été que trop souvent exposés 
aux destitutions ; mais c'est la seule fois qu'ils se sont rassemblés en masse 
pou) se faire épurer, comme des moutons pour se faire tondre. Quant à 
Joseph Le Bon il se complaisait dans cette exécution. Assis sur son tribunal, 
au milieu des membres de la Société populaire et de quelques citoyens en 
qui il avait plus particulièrement confiance, il demandait des renseigne- 
ments sur le mérite ou le démérite de chacan,et prononçait le maintien ou la 
révocation. Pour les remplacements il procédait de la même manière : il 
interrogeait son entourage, discutait publiquement les noms propres, puis 
admettait ou rejetait. Ces conférences prirent beaucoup de temps, mais elles 
aboutirent à un résultat complet. Dans le District, Célestin Lefetz fut rem- 
placé à la Présidence par Goudcmez, et Ansart (1), qui était Administrateur 

(1) Ansart Pièron avait été Oratorien. Il était très instruit et écrivait avec beau- 
coup de facilité, c'est ce qui le fit choisir pour rédacteur habituel des adresses du 
peuple d'Arras à la Convention. Il en fut récompensé par les fonctions d'Adminis- 
trateur du Département et ensuite d'Agent national près le District d'Arras. Il 
resta dans ce dernier poste jusqu'à la chute de Robespierre, après laquelle il fut 
incarcéré. Quand il fut mis en liberté il abandonna la vie politique^ et changea 
tout à fait de sentiments. Nommé juge à Arras sous le Consulat, il conserya cett^ 
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du Département,deviDt Agent national à la place de LeRoy.Lefetz et Le Roy 
ne cessèrent pourtant pas de faire partie du District : ils furent membres du 
Directoire. Le Conseil général de la Commune fut aussi profondément mo- 
difié (19 Nivôse an II, 18 janvier 1794). Le Bon ne crut pas devoir maintenir 
Hacot (1) comme Uaire : il lui donna pour successeur Ferdinand Dubois, 
dont les fonctions de Président du Département venaient d'être supprimées- 
Ne trouvait-il pas Hacot assez ferme dans ses convictions, ou voulait-il 
donner à Ferdinand Dubois une compensation ? Nous ne saurions le dire. 
L'Agent national fut aussi changé: au lieu deBrongniart il nommaDailletiS) 
à ce poste. En somme il conserva dix fonctionnaires sur seize au District, et 
fit entrer à la Commun.e«soit comme Officiers municipaux, soit comme Nota- 
bles, vingt-deux membres nouveaux sur trente-huit. Après ces changements 
les deux administrations furent composées ainsi qu'il suit : District. Prési- 
dent Goudemez, Directoire, Billion (3), Prosper Le Roy» et Warnier juge à» 

place jusqu'à sa mort. Quoique ayant trempé dans les rigueurs de la Terreur il 
était naturellement doux, Joseph Le Bon. dans son procès, dit qu'il ne voulut 
jamais faire partie du Tribunal révolutionnaire, parce qu'il avait horreur du sang. 
Revenu à la religion « il fut, dit Devienne, un des plus grands dévots de sa pa' 
roisse. » 

(1) Hacot se fitdéfenseur officieux près le Tribunal rèvolutionnaire,où il n'y avait 
que lui, Lefran et Leducq qui eussent le droit de plaider. Après le 9 thermidor, il 
fut nommé Président du Tribunal du District d'Arras. Sous le Consulat, il devint 
Accusateur public près le Tribunal criminel de St-Oioer. Il se retira ensuite à 
Montreuil, son lieu de naissance, où il mourut dans un âge avancé, laissant une 
grande fortune. 

(2) DaiUet (Stanislas, Xavier, Joseph), était commis dans une maison de com- 
merce. Il accompagna Augustin Robespierre à Paris lors du 10 août, et s'attacha 
dès lors aux deux Robespierre, qui lui témoignèrent beaucoup de confiance. 
Envoyé en Belgique comme commissaire du pouvoir exécutif^ il y devint secré- 
taire par^Qulier de Danton. Quand il revint à Arras, il fut nommé Substitut du 
Procureur de la Commune, puis Agent national, et Maire d'Arras. On prétend qae 
Le Bon, qui le craignait, à cause de ses relations avec les Robespierre, lui confia 
le poste de Président du Tribunal révolutionnaire de Cambrai afin de l'éloigner 
d'Arras. C'est un des hommes qui a fait le plus de mal à Arras. Il se distinguait 
surtout par ses motions incendiaires à la Société républicaine. Fanatique de l'école 
de St-Just il était froid et orgueilleux : on dit qu'on ne le vit jamais rire. Quand 
Robespierre craignit d'être assassiné, il appela DaiUet à Paris, pour lui servir de 
garde du corps, avec un Corse nommé Calandini, ouvrier potier à Arras. Tous 
deux couchaiant par terre dans l'antichambre du Dictateur, et l'accompagnaient 
partout. Daillet avait un autre mérite aux yeux de Robespierre : c'était lui qui 
lui mettait sa cravatte, et l'on sait qu'il é^ait fort difficile sur cet article. 

(3) Billion avait été avocat au Conseil d'Artois, où il ne plaida jamais. Quand 
la Révolution éclata il s'y jeta à corps perdu. « Je crois dit Devienne qu'il n'a pas 
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St-Pol ; adjointe au Directoire, Delovillc et Coraille ; Conseil du District, 
Carraul, Wiart, Regnault. membre du Conseil de la Commune, Géry, Cor- 
dier, marchand sur la Place, Chevalier, commis au Département, Petit, du 
faubourg St Nicolas, ex-instituteur à Nantes, et Vitasse, ex -curé de Neuville 
La Liberté, Agent national, Ânsirt, Secrétaire, Norman. 

Conseil général de la Commune : Maire, Ferdinand Dubois, OfOciers mu- 
nicipaux, Duponchel, Renard, Vasseur, Hidou, Rouvroy, Joseph Piéron, 
Effroy. Allart, Bras, Demory, Cavrois, ex-curé. Notables, Gilles, Lemire fils, 
Barbet, instituteur. Voisin, instituteur, Cavrois, marchand entre deux Places, 
Blondel, médecin, Caubrière, Danten, du Petit St-Pol, Hoguet, St-Remy, rue 
des Trois- Visages, Toguet, Lenglet, Commissaire national, Petit, juge, 
Baissart, juge, Lecocq, juge, Delannoy, Planés (1), Carlier, Gouiot, Cabaret, 
Garraut, rue StClaire, Béru, Desmaux, Carraut, à la Vignette ; Agents 
ûationaux, Daillet et Lenglet Cadet. Depuis le 7 Brumaire, Lefran avait 
remplacé Thellier comme Secrétaire greffier; il fut maintenu dans l'épuration 
du 21 Brumaire, et conservé par Le Bon. 

Quant au Comité de surveillance, aux termes de la loi il devait être réduit 
à douze membres ; ils furent tous choisis parmi les vingt-quatre de l'ancien 
Comité, c'étaient : Le Blond, Président, Blondel Petit, Lefebvre, Boizart, 
Selon, Grigny, Eloy, Guillemant, Michaud, Pater, Honchiet et St-Remy du 
PeUt-St-Pol (2). 

Tàme méchante, mais il a, comme tant d'autres, hurlé avec les loups. Il était 
membre du District avec Ansart. w Sous le Directoire, Billion fut nommé au Con- 
seil des cinq cents. Bonaparte le nomma juge à Arras, amsi qu*Ansart. «Tous 
deux, poursuit Devienne, n*ont pas été signalés comme fameux révolutionnaires» 
lors de la rentrée du Roi; aussi ont-ils été conservés par Sa Majesté. » 

(1) Planés (Jean-Paulin), marchand grainetier, fit partie du Conseil de la Com- 
mune et du Comité de surveillance. GufTroy dans son factum intitulé Les comphces 
de Joseph Le Bon dit de lui : « Parmi les fauteurs de la Terreur il ne faut pas ou- 
blier Planés, Gascon venu à Arras on ne sait trop comment. Il y exerça beaucoup 
d'influence par la souplesse de son esprit et le fracas qu'il faisoit de ses opinions 
politiques. Au reste, il savoit parfaitement le foible de l'idole qu'il adoroit, car il 
disoit du peuple que c'étoit un animal qu'il falloit museler. » 

(2) Les auteurs de la brochure intitulée Les angoisses de la mort racontent 
ainsi qu'il suit cette scène d'épuration : « Le 1" janvier 1794, Le Bon fit convoquer 
la Société populaire et y fut accompagné d'une clique infernale composée en 
grande partie d'ex-moines II écouta toutes les dénonciations qui lui étoient faites 
et prononça toutes les épurations qui lui convinrent. Là se levoit tantôt un ex- 
capucin, tantôt un ex-oratonen, tantôt un ex-génovésain^ tantôt un ex-bénédictin 
tantôt un valet et en définitive un cureur de puits. Autant d'arrêts, autant de 
proscriptions. Oii poussa Timpudence jusqu'à menacer d'emprisonner tout le Co- 
mité de surveillance si, dans les vingt-quatre heures, il ne réintégroit dans les mai- 
tons d^arrét tous ceux qui en étoient sortis. 

Arras sous la Révolution ii 9 
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Quand ces choix furent décidés, Joseph Le Bon prit.le 23 Ventôse, l'arrêté 
suivant : ff Au nom du Peuple François, Joseph Le Bon, Représentant du 
peuple dans les départements du Notd et du Pasde-Calais, après avoir en- 
tendu les observations de la Société populaire et des citoyens d'Ârras sur les 
divers membres du District, du Conseil de la Commune et du Comité de sur- 
veillance, comme aussi sur d'autres individus qui pourraient être promus aux 
fonctions publiques, arrête la réorganisation des autorités ainsi qu'il suit : 
....Charge l'agent national près le District, de requérir les citoyens susnom- 
més d'entrer en fonctions dans le jour. » Aux destitués, Le Bon voulait bien 
donner une consolation, qui n'était pas supi^rûue dans les conjonctures où 
l'on se trouvait : il déclarait c que les anciens, membres des autorités ci- 
dessus, non repris en la présente liste, ne dévoient être aucunement inquié- 
tés à ce sujet, s'ils n'étoient pas suspects d'ailleurs. » Le même jour, à midi, 
l'administration du District, ainsi réorganisée révolu tionnairement, se réu- 
nissait sous la présidence de Goudemez pour procéder à son installation (t). 
Aussitôt après cette formalité, un membre proposait de nommer un vice- 
président : c'était un moyen de satisfaction pour Célestin Lefetz, qui venait 
d'être déchu de son titre de président, on ne sait trop pourquoi. La propo- 
sition ayant été adoptée, il fut nommé par acclamation. 

Les administrations artésiennes ne cessaient pas d'ailleurs de montrer 
qu'elles étaient à la hauteur de leurs fonctions : c'était donc bien à tort qu'on 
avait jugé utilede leur infuser du sang nouveau.Ainsi,le !•' Nivôse,le District 
ayant entendu la lecture d'une lettre du Ministre de l'Intérieur, t qui assu" 
roit l'existence d'un projet des malveillants de détruire la plus grande partie 
des subsistances de la République, en incendiant les grains en germe », 
s'était empressé de prendre l'arrêté suivant : t Considérant qu'il n'e^t rien 
de plus important que d'assurer la conservation des subsistances, et qu'il 
n'est pas de moyens à négliger, pour parvenir à ce but : tout cultivateur ou 
propriétaire qui possède des blés, grains et fourrages, de quelque nature que 
ce soit, existant en meules, dans les champs ou dans les enclos fermés, seront 
tenus de les renfermer dans leurs .granges dans le plus bref délai. » Le Dis- 
trict espérait, en outre, trouver dans cette circonstance, un moyen d'appro- 
visionner les marchés par le battage des grains : en conséquence, il ajou- 

(1^ 11 est à remarquer que parmi les membres du District Joseph Le Bon avait 
fait entrer trois anciens Oratoriens,Lefetz, Ansart et Petit et Tex-curé de Neuville : 
il n'oubliait pas ses anciens confrères en religion, pourvu que, comme lui, ils eus- 
sent abjuré. 
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tait: c La manière la plus sûre pour parer aux intentions perfides des mal- 
veillants étant de séparer les grains d'avec la paille, tous les cultivateurs ou 
propriétaires seront tenus de faire continuer le battage des grains qu'ils ont 
à leur possession avec la t)lus grande activité. Les Municipalités veilleront à 
ce que le battage n'éprouve aucun retard. Tout cultivateur qui négligeroit de 
faire battre ses grains et tout raanouvrier qui refuseroil ses services et 
son temps pour ce travail (1), seront considérés comme suspects et traités 
comme tels, i L'arrêté se terminait par quelques dispositions rigoureuses à 
l'égard des voyageurs et des personnes inconnues : c Les Municipalités, 
disait-il, et les Comités de surveillance exerceront la plus grande surveil- 
lance sur tous les individus passant sur leurs territoires et notamment sur 
les étrangers. Tout individu passant, qui ne sera pas muni de passeport en 
bonne forme, et qui ne sera connu d'aucun citoyen de la Commune, sera 
tenu en état d'arrestation, jusqu'à ce qu'on ait pris sur lui des renseigne* 
ments satisfaisants. » Le 2 Nivôse, le District ordonnait que les commissaires 
aux émigrés fissent enlever c des maisons des émigrés jusqu'aux plaques, fer» 
plomb et cuivre qui pourroient être enlevés sans détériorer les maisons. » 

Le 8 Nivôse, il décidait que c Tadresss en forme de réponse au manifeste 
des rois ligués contre la République décrétée par la Convention, seroit réim* 
primée en placard et affichée dans toute l'étendue du District et lue, ainsi 
que le Décret^ par les Officiers municipaux, le jour qui suivroit sa réception 
dans les assemblées de la Commune. » Cet envoi fut accompagé de tous les 
écrits qu'on croyait capables d'exciter l'esprit des campagnes plus récalci- 
trant à l'enthousiasme révolutionnaire que celui des villes. Outre huit mille 
exemplaires de ce manifeste, on répandit à profusion le rapport de Maximi- 
lien Robespierre, fait au nom du Salut public, sur les principes du Gouver- 
nement révolutionnaire,et l'avertissement de Joseph Le Bon (2) aux citoyens 
du Nord et du Pas-de-Calais. Deux imprimeurs d'Arras, Leducq et Capet, 
travaillèrent jour et nuit à ces publications, et quand elles furent terminées 
on les expédia, par les messageries, à tous les Districts des départements du 
Nord et du Pas de-Calais, qui furent chargés de la distribution. 

Les cloches des églises, qui jusqu'alors étaient restées en dépôt dans le 

(1) On voit que le District d'Arras était bien loin d'admettre la iibertè des 
grèves. 

(2) Le 24 Nivôse, Joseph Le Bon avait requis le District d» faire imprimer cet 
avertissement et de ^'envoyer sur ie champ à toutes les Municipalités : l'imprL 
meu*- était rendu responsable si son travail n'était pas entièrement terminé danf 
les trois jours. 
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local du poids public, furent définitivement condamnées à être fondues. On 
les conduisit au Rivage,pour être embarquées dans des bateaux,qui les trans- 
portèrent à la fonderie de Douai. Le citoyen Jouenne, secrétaire-commis du 
secrétaire du District, fut préposé à la surveillance du transport au Rivage 
et au chargement. C'est ainsi qu'Ârras perdit la plus grande partie de hcs 
cloches, dont quelques-unes formaient des carillons célèbres ; elles servirent 
à faire ces gros deux sols, qui étaient si incommodes par leurs poids et si dis- 
gracieux par leur forme. 

Le 13 Nivôse, le District faisait pour les noms des Communes ce que la 
Municipalité avait fait pour ceux des rues : il changeait tout ce qui avait un 
air d'ancien régime. Voici l'arrêté pris h cet effet :c Considérant que, sous un 
Gouvernement républicain, établi sur les ruines du despotisme et de l'impos- 
ture, toutes les figures emblématiques et jusqu'aux mots pouvant les rappeler 
doivent disparaître du sol des hommes libres ; considérant que la supersti- 
tion et la féodal! té, mues par le même intérêt,avoient marqué de leurs sceaux 
flétrissant les domaines que leur cupidité avait envahis; que leurs sceptres 
de fer, brisés par la constitution républicaine avoient imprimé jusque dans 
les idées les traces honteuses de leur tyrannie ; considérant qu'il faut à un 
cœurneuf des expressions nouvelles et purifiées comme lui au flambeau de 
la raison et de la philosophie ; il est arrêté : les communes se nommeront : 
Sainte-Catherine, de TUnité, Saint-Nicolas, de la Fraternité, Saint-Laurent, 
d'imercourt, Saint-Eloy, du Mont de la Liberté, Saint-Aubin et Ânzin, des 
Frères-Unis, Saint-Sauveur, de la Réunion, Boiry -Notre-Dame, Boiry-Civique, 
Neuville- Vitusse, Neuville la Liberté, Neuville-Saint Vaast, Neuville l'Egalité. 
Saint-Amand,derUunion, Bailleul-sir-Berthould,Bailleul la Liberté, Biache- 
Saint-Vaast, Biache sur Scarpe, d'Hénin-Liétard, de l'Humanité, Gouy-en- 
Artois,Gouy la Loi, Tilloy-les-Mofflaines, Tilloy-aux-Fosses (1), Ablain-Saiut- 
Nazaire, Ablain la Hontagne.En donnant de si pompeux motifs pour aboutir 
à de si minces résultats, ne scmble-t-il pas qu'on ait voulu rendre la mesure 
ridicule? 

Le lendemain de cet arrêté, le District ne dédaignait pas d'en prendre un 
concernant rhobilîeraenl des agonis de police d'Arras. L'agent national 
Brongnart était venu exposer que le Conseil général delà Commune avait 
décidé de changer les habits des soldais de police à Arras, à cause de leur 

(1) On ne comprend pas en quoi le mot de M uf/l a mes pouvait rôpuguer à la rai- 
son et à la phUoaophie, : à moins que le changement n'ait eu pour cause cette idée 
erronée qu^on trouverait du charbon dans ia commune 
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couleur rouge, qui les exposaitaux railleries : ce qui tenderait à prouver que 
le rouge n*était pas alors aussi populaire qu^il Test devenu depuis. Mais,maN 
gré force recherchesjailes chez les marchands pour trouver des draps bleus, 
couleur substituée à la rouge,il avait été impossible des*enprocurer,les draps 
de cette couleur étant déposés dans le magasin de l'armée, par suite de la ré- 
quisition. La Municipalité demandait donc qu'il lui fût permis de prendre 
dans ce magasin ce qui lui était néces<^aire pour habiller ses agents. Le Di- 
rectoire s'empressa d'acquiescer à cette demande par l'arrêté suivant :• Con- 
sidérant que journellement les soldats de police sont insultés et outragés à 
cause de la couleur de leurs habits ; considérant que cette couleur les met 
dans l'impossibilité de remplir leurs fonctions aussi exactement qu'il soroit 
à désirer, à cause des obstacles qu'ils rencontrent et des risées journalières 
que la couleur de leurs habits fait naître ; arrête d'autoriser le Conseil gé- 
géral de la commune d'Arras de retirer du magasin de l'armée le drap néces- 
saire pour la confectioA des habits des soldats de police attachés audit Con- 
seil général; arrête que le citoyen administrateur Cornille sera chargé de 
recevoir tous ces draps, et les remettra à deux membres du Conseil général 
légalement autorisés pour les prendre, et qu'il en retirera récépissé ; arrête 
que ledit Conseil général versera sur le champ l'importance de ces draps dans 
la caisse du Receveur du District, qui en donnera un reçu, i 

Le i7 Nivôse, le District fixait son attention sur les parents des émigrés, 
car ce n'étaient plus seulement les émigrés eux-mêmes qui devaient supporter 
les conséquences de leur conduite, c'étaient encore leurs familles, quoi- 
qu'elles en fussent la plupart du temps innocentes. Un membre ayant donné 
lecture du décret du 17 Frimaire, par lequel la Convention avait ordonné le 
séquestre des biens des pères et des mères dont les enfants étaient en émi- 
gration,le District prenait connaissance delà lettre de l'Administrateur provi- 
soire des domaines nationaux,qui recommandait de commencer dès à présent 
la main mise sur les biens dont il s'agit, d'apporter une grande célérité dans 
cette opération, et de nommer des commissaires chargés de faiie apposer les 
scellés au domicile de tous les pères et mères d'émigrés. En vertu de cette 
invitation.l'assemblée :c considérant que déjà elle a pris des mesures par des 
inventaires pour assurer à la République le mobilier des pères et mères 
d'émigrés et de parents dont ceux-ci sont les héritiers présomptifs, et pour 
empêcher la distraction des titres en les faisant enlever et déposer à son se- 
crétariat ; considérant que ces mesures ont été approuvées dans le temps ; 
considérant qu'il ne lui reste plus qu'à faire défense aux fermiers et débi- 
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leurs des pères et mères d'émigrés de payer ailleurs qu'à la Caisse nationale, 
sous peine de nullité de payement, et sous toute autre par laquelle la Con- 
vention jugeroit à propos de punir les infractions ; arrête la seule exception 
à admettre à cet égard sera relative aux capitaux de rentes et prix d*adjudi- 
cations de bois dont les débiteurs offriront ou auront à faire le payement; 
que le Receveur du District, comme préposé public, peut-être séquestre de 
cette nature de biens, jusqu'à ce que la loi en ait autrement ordonné, et 
que les parents d'émigrés ne pourront plus retirer leurs capitaux ; ordonne 
de requérir les Municipalités, et de leur enjoindre, sous la responsabilité de 
chacun de leurs membres, de faire connoltre tous les pères et mères dont 
les enfants sont émigrés, et d'indiquer les biens dont ils jouissent : arrête 
que ces renseignements doivent être fournis pour le 1*' Pluviôse au plus 
tard, et que les membres des Municipalités en retard seront regardés comme 
suspects et comme tels mis en état d'arrestation (1); arrête que chaque 
Agent national sera chargé, sous sa responsabilité, de requérir près des 
communes et poursuivre l'exécution de cet arrêté ; invite les Comités de sur- 
veillance ou révolutionnaires d'en surveiller Texécution et dénoncer les 
négligences, les retards apportés et les infractions commises, i Ces mesures, 
qui indiquent assez les tendances du Distict, furent complétées par un arrêté 
qui proscrivait les dernières traces de la religion dans les campagnes. Le 30 
Nivôse (19 janvier 4794), ordre était donné • de faire disparoltre sur le 
champ tous les calvaires, croix et autres signes existant dans les rues et sur 
les chemins, qui pouvoient rappeler l'idée du culte jadis dominant, i Dé- 
fense était faite c de sonner les cloches pour annoncer VAngelus. invention 
des prêtres et des charlatans » ; il était enfin interdit aux clercs-laïcs c de 
porter l'eau que les sots appeloient bénite. » 

Le Conseil général de la Commune suivait exactement les mêmes errements. 
Aussitôt après son épuration, les Agents nationaux le requirent de s'occuper 
de la formation des bureaux, t attendu, disaient-ils, qu'il est d'une nécessité 
absolue que dans un gouvernement révolutionnaire rien ne reste en souf- 
francei.Cehest d'une nécessité absolue non-seulement dans un gouverne- 
ment révolutionnaire, mais dans tout gouvernement organisé : seulement il 
fautreconnattre que les gouvernements républicains ont, plus que tous les 
autres,fait participer les membres des Conseils municipaux à l'expédition des 
affaires. D'après cette réquisition la distribution du t^^avail fut répartie de 

(1) A ce moment on employait des moyens plus énergiques que les lettres d 
rappel pour obtenir des Municipalités les pièces dont on avait besoin. 
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la manière suivante : Bittcbu des subsistances, Bras et Allart ; commissaire 
des prisons, Efifroy ; commissaires aux hôpitaux, Danten et Planés ; commis- 
saires pour la maison de l'Egalité, Petit et Piéron ; maisons de réclusion, 
Duponchel et Hoguet; hospices, Toguet ; distribution du bois, Hidou et De- 
lannoy ; commissaires aux ouvrages, Renard et Lemire ; logements, Lemire ; 
contributions, Demory, Petit, Caubrière et Piéron. 

Pour inaugurer dignement sa réorganisation, le Conseil de la Commune 
avait décidé, le 2 Pluviôse, que cette année il donnerait une grande solen- 
nité à la fête f de l'anniversaire de la mort du tyran ». C'est pourquoi l'avis 
suivant fut adressé c à tous les administrateurs du District, du Département, 
au Tribunal criminel et civil et aux Juges de paix : t Concitoyens. Nous 
avons cru devoir faire célébrer par une fête publique l'anniversaire du jour 
où la justice nationale a fait tomber la tête de Capet. En conséquence, nous 
vous prévenons, qu'à onze heures dix minutes, nous nous trouverons sur la 
place de la Liberté, où tous les ennemis de la royauté sont invités à se réu- 
nir.Le soir, il y aura spectacle au profit des indigents et bal ensuite à l'église 
de Saint-Géry (1). » A l'heure dite, les membres du Conseil de la Commune 
se réunirent en effet sur la Petite-Place; tous étaient coiffés du bonnet 
rouge. Ils furent rejQints par les autorités convoquées, qui s'étaient fait 
précéder t d'une musique h*armonieuse. » Le Représentant Laurent se trou- 
vait en ce moment à Arras : ce fut lui qui présida la fête. On brûla, en effi- 
gie, sur un vaste bûcher, « les rois coalisés contre la liberté du peuple fran- 
çois, I et des cris mille fois répétés de: Vive la République ! Vive la Liberté! 
Vive la Convention î Vive la Montagne ! se firent entendre de toutes parts. 
Quand cette exécution fut consommée, le Représentant monta à l'Hôtel-de-. 
Ville, entouré de toutes les autorités, et témoigna à la Municipalité la satis- 
faction qu'il éprouvait des démonstrations patriotiques dont il venait d'être 
témoin. Pour mieux marquer sou approbation, il demanda qu'on lui remit 
< uo tableau ou description de la fête, annonçant qu'il le transmettroit à la 
Convention, i Le Conseil de la Commune s'empressa d'accéder à ce désir, et 
invita le Maire à rédiger cette description. Avant de lever la séance, un 
membre du Conseil chanta plusieurs chansons patriotiques. Ces chansons 
en appelèrent d'autres, car t un citoyen des galeries, t c'est ainsi que s'ex- 
prime le compte-rendu, demanda d'y faire une réponse d^ sa façon. » Cette 



(1) Le peintre Donore avait été chargé « de préparer, dit la délibération, les diffé- 
rent portraits pour cette fête. » 
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permission lui ayant été accordée, il entonna le couplet suivant, pour définir 
ce qu'est une république : 

C'est un grand nombre de jumeaux, 

Enfants d'une mère chérie. 

Ces enfants-là sont tous égaux : 

Leur mère s'appelle la patrie (t). 

C'est un parterre, où chaque fleur 

Sur sa voisine se mesure : 

Ils ont tous la même hauteur. 

Sous le niveau de la nature. 
Comme l'annonçait le programme, on donna le soir une représentation 
au profit des indigents. Le spectacle se composait du Jugement dermier des 
rots et d'une c autre pièce laissée au choix du Directeua*, mais qui étoit 
également relative à la Révolution. » Â neuf heures du soir commença le bal 
donné à l'église St-Géry. On y avait transporté c l'orchestre et les lampions 
existant à la ci-devant église St-Vaast. » 

Pour être conséquent avec ces principes, le Conseil de la Commune avait 
donné, le 29 Nivôse, commission au citoyen Gilles (2) c de confisquer et 
debriser les moules qui servoient à imprimer les cartes à jouer portantl'effî' 
gie destyrans i,et il avait chargé spécialement les Commissaires aux ouvrages 
c de veiller à qu'il ne restât plus aucune croix sur les clochers de la ville. • 
En même temps, le thé&tre était mis sous la surveillance d'une commission 
qui devait empêcher qu'il n'y fût joué aucue pièce contraire à Tordre de 
chos<>.s établi : le i3 Pluviôse, Caubrière, Danten, Daillet et Lenglct étaient 
nommés membres de cette commission. Le 27 Pluviôse, ils proposaient, et 
rassemblée adoptait c qu'aucune chanson, excepté l'hymne des Marseillais, 
et celle du salut de l'Empire, ne seroit chantée sur le théâtre, sans avoir été 
préalablement soumise au Conseil général de la Commune. • Cette décision 
devait être affichée à la porte du spectacle et notifiée au Directeur. On fai* 

(1) Dans son patriotisme. Je poète ne s'est pas aperçu que son vers avait un pied 
de trop. 

(<) Gilles (Pierre-Guillaume) était un mauvais horloger, qui se distingua par son 
exaltation révolutionnaire. Il fut nommé membre de la Commune en avril 1793. 
Conservé par Le Bon, il devint commissaire aux prisons^ poste dans lequel il dé- 
ploya la plus grande rigueur. Après avoir été nomme juré au Tribunal révolution- 
tionnaire, il fut incarcéré comme terroriste. Remis en liberté, il s'empressa de 
quitter Arras, sans qu'on sache ce qu'il est devenu ; « mais, dit Devienne, nous 
sommes très heureux de ne plus être épouvantés de sa figure patibulaire.» 
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sait en outre c placer à la loge du Coaseil général de la Commune une ins- 
cription en gros caractères, portant ce» mots -.Respect à laLoi.»Tantd'efforts 
paraissent avoir porté leurs fruits, car il résulte d'un rapport adressé par 
Daillet au Comité du Salut public sur Tétat moral de la ville d*Arras c que 
la Société populaire étoit affiliée aux Jacobins, que tous les suspects arrêtés 
avoient comparu devant cette Société, et que, quant au fanatisme, il étoit 
absolument détruit, ou du moins relégué dans le cerveau débile d'une poi- 
gnée de cagottes. > 

Les miracles mêmes ne manquaient pas à ces hommes qui, au nom de la 
Raison,, se jetaient dans toutes les folies. Le 23 Pluviôse an II, le Conseil 
général de la Commune entendait, avec un profond recueillement, la lecture 
du fait suivant, qui lui était attesté par un médecin, le citoyen Beck. Au 
faubourg d^Âmiens, un jeune homme de quatorze ans était malade et se dé- 
solait de ne pouvoir aller aux frontières combattre pour la patrie. Sa mère, 
voulant lui faire prendre une boisson, qu'il repoussait, lui dit qne s'il ne 
bavait pas il ne pourrait rejoindre Tarmée, Aussitôt le jeune homme prit le 
breuvage, et il fut guéri. L'assemblée ne se contenta pas d'admirer un pareil 
prodige, elle voulut lui donner le plus grand retentissement, et décida qu'il 
serait écrit à la Convention pour lui en faire part. On ne dit pas de quelle 
manière cette réunion d'esprits forts accueillit un tel acte de superstiiton. 

Au reste, c'était à qui rivaliserait de démonstrations plus ou moins patrio- 
tiques. Le 1*^ Pluviôse, un citoyen, nommé Auturbon, se présentait au 
Conseil général de la Commune, etc remettoitsur le bureau neuf pièces d'ar- 
gent de six livres, à l'effigie du tyran, demandant à les échanger contre cin- 
quante livres en assignats. » La demande fut accueillie avec acclamation ; 
mais elle ne trouva pas beaucoup d'imitateurs : ceux qui avaient des pièces 
d'argent aimaient mieux les garder, même avec l'effigie du tyran. 

Joseph Le Bon, devenu à peu près maître de la situation à Arra», soutenait 
de tout son pouvoir ce système de fanatisme politique. Il avait déclaré une 
guerre acharnée à ceux qui portaient le bonnet tricolore de préférence au 
bonnet rouge, et même à £eux qui ajoutaient des broderies au bonnet 
rouge : c'étaient, suivant lui, des malveillants ou des aristocrates. Voici 
Parrélé qu^il prit à ce sujet : t Instruit que Ton cherche à établir des diffé- 
rences entre les bonnets de liberté que portent les citoyens, soit en substi- 
tuant les trois couleurs nationales à la couleur rouge admise jusqu'à ce 
jour, soit en déshonorant ce signe auguste par des ornements de l'ancien 
régime; considérant que, dans le premier ca^i, il est du devoir du Représen- 
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tant du peuple d'erapècber tout ce qui pourroit servir au ralliement des aris- 
tocrates, modérés, faux patriotes, etc., et exciter des rixes profitables h nos 
ennemis; considérant que, dans le second cas, il est urgent d'anéantir ces 
distinctions coupables, que le riche et l'égoïste s'efforcent de conserver 
encore dans leur sansculotisme simulé, depuis que la loi sur les certificats 
de civisme et sur Tarrestition des gens suspects les a chassés dans les socié- 
tés populaires, pour y tuer l'esprit public ; arrête, il est expressément dé- 
fendu à tous les citoyens de porter un autre bonnet de la Liberté que le 
simple bonnet rouge reconnu par la Convention nationale. Les Districts» les 
Municipalités et les Comités de surveillance sont tenus de faire arrêter, com- 
me suspect, tout individu qui contreviendra à la présente défense. • 

Joseph Le Bon ne négligeait rien pour relever ce qu'il appelait c Tesprit 
public. • Dans un voyage qu'il fit à Paris, il entendit chanter quelques cou- 
plets républicains, d'ailleurs assez médiocres, qui avaient été composés par 
Piis, et dès qu'il fut de retour à Àrras, il voulut faire jouir ses administrés 
des charmes de cette poésie. C'est pourquoi il prit, le 6 Pluviôse, un arrêté 
ainsi conçu : c Après avoir entendu un vaudeville sur l'inutilité des prêtres, 
chanté à la section des Tuileries, et commençant par ces mots : ]% va, mon 
père^je te jure; considérant que les couplets de ce vaudeville, surtout le cin- 
quième, sont très propres à élever l'esprit public, en détruisant les>estes de 
la superstition ; arrête que ledit vaudeville sera, à la diligence du District 
d'Arras, imprimé à la suite du présent arrêté, et ce au nombre de six mille 
exemplaires, lesquels, répartis entre tous les Districts des deux Départe- 
ments, seront envoyés à chaque Municipalité, pour être affichés et chantés 
solennellement le premier Décadi qui suivra sa réception. > Voici ce cinquiè- 
quième couplet, qui excitait à un si haut point l'admiration du Pro- 
consul : 

vous, que j'aime et que j'honore. 

Des campagnes bons habitants ! 

On voudroit vous tromper encore. 

Mais attendez jusqu'au printemps. 

Quand vous verrez lés blés renaître, 

Uuand vous verrez la vigne en fleur, 

Avec nous vous direz peut-être : 

Et tout çà vient pourtant sans prêtre (1) ! 

0) Dans ce vaudeville se troure un couplet où les enterrements eioiU sont déjà 
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Mais des objets bien plus importants que les bonnets et les chansons se 
recommandaient aux soins des administrateurs, et surtout de Jos:ph Le 
Bon : c'étaient le recrulement et la disette. Malgré la fièvre révolutionnaire 
qui embrasait la nation, beaucoup de personnes continuaient à se sous- 
traire au service militaire. Le là mai 1793, le Comité de surveillance faisait 
observer < qu'itétoit^instantde prévenir TAdmistration du Département d'un 
abus qui recommençoit plus fortement que jamais» et qui ne pouvoit être que 
condamnable aux yeux de la loi» » £n conséquei>ce,il invitait les administra- 
teurs à prendre des mesures pour faire rejoindre tousles hommes attachés à 
rarmée,tant volontaires que troupes de )igne,et il adressait pareille invitation 
àtoutesles Municipalités pour qu'elles prissent un parti à cet égard« > Le 13 
Nivôse, an II, le Représentant Laurent, pour arrêter le mal. prit un arrêté 
I contre les jeunes gens de la première réquisition qui abandonnoient lâche- 
ment les drapeaux de la République et se retiroient dans leurs foyers, i Par 
cet arrêté, il était ordonné aux Districts d'inviter les Municipalités de leurs 
ressorts à faire exécuter strictement le décret du 22 FrimairCyConcernànt les 
militaires de tous grades qui ne se trouveraient pas à leur poste le l*' Ni- 
vôse. Les Districts devaient en outre transmettre exactement au Représen- 
tant les noms des soldats qui, c par lâcheté et sans ordre légal, seroient re- 
tournés dans leurs foyers, ety séjourneroijnl sous quelque prétexte que ce 
soit. > Tout officier ou soldat, ainsi trouvé dans sa commune, devait être 
incontinent mis en état d'arrestation comme suspect, et éloigné de Paris et 
des frontières au moins de vingt lieues. Il était, en outre, prescrit aux Muni- 
cipalités, ff avant de priver ces lâches de la liberté, de les interroger, afin de 
savoir d'eux quelles sont les causes de leur désertion, et connoitre ceux 
qui,parmi eux,se seroient permis des propos tendant à désorganiser l'armée, 
exciter du trouble et empêcher l'incorporation, afin de les faire punir sui- 
vant la rigueur des lois. > Laurent recommandait aussi aux Municipalités de 
s'enquérir soigneusement des effets d'habillement et d'équipement que ces 



recommandés : 



Alors qu'il me faudra descendre 
Au champ d'un éternel repos. 
O mes amis ! portez ma cendre 
Sous l'herbe des riants coteaux. 
Et puisse l'écorce d'un hécre 
Près de là dire au voyageur : 
En ces lieux repose un bon cœur 
Qui n'y fut pas mis par un prêtre. 
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hommes pourraient avoir reçu, afin de les faire restituer k la République. 
Les Districts étaient rendus responsables de Texécution des mesures pres- 
crites, et les Comités de surveillance des Communes et les Sociétés populai- 
res étaient invités à prêter la main à ce qu'aucun déserteur ne pût éch^per. 

One autre fraude était encore commise pour éviter le service militaire : 
c'était de se faire passer pour ecclésiastique. Joseph Le Bon eut bientôt mis 
à néant un pareil subterfuge. Le 5 Frimaire,il rendit l'arrêté suivant : cGon* 
sidérant que des individus soumis, soit au recrutement du mois de mai 1793, 
soit à la réquisition du mois d'août dernier, se sont jetés tout à coup dans 
ce qu'on appeloit jadis l'état ecclésiastique,aOn de se soustraire à la loi ; con- 
sidérant que cet abus ne sauroit trop tôt être réprimé ; arrête : i"Tous les 
prêtres âgés de moins de vingt-cinq ans se rendront sur le champ au Direc- 
toire de leurs Districts respectifs, quf leur délivrera un ordre de route pour 
joindre un bataillon quelconque ; 2* Tous ceux desdits prêtres qui ne seront 
point partis pour leur destination militaire trois jours après la notification 
du présent arrêté seront conduits de suite parla gendarmerie dans les batail- 
lons que le District leur assignera ; S"" Les administrateurs du District, les 
membres des Conseils généraux des Communes et ceux des Comités de sur- 
veillance demeurent personnellement responsables de l'exécution du p>*ésent 
arrêté. » Enfin, pour ne pas se rendre aux armées, on se faisaitaussi employer 
dans les ateliers de la guerre. Le District voulantsévir contre cet abus, prit le 
24 Frimaire un arrêté qui prescrivait au Conseil de la Commune d'Arras c de 
lui rendre compte de tous les jeunes gens de dix-huit à vingt-cinq ans qui se 
trouvoient dans les ateliers afin de vérifier leur position. » Au reste, 
celte surveillance exercée contre les déserteurs, n'eut pas tout l'effet qu'on 
en attendait, car, le 7 Nivôse, l'Agent national se plaignait au District de ce 
que les volontaires du premier et du deuxième bataillon d'Arras n'avaient pas 
voulu pour la plupart entrer daas les corps qui leur étaient destinés, et re- 
venaient en foule dans leurs foyers. L'Assemblée ordonna au Commandant 
de gendarmerie c de déployer la plus grande sévérité contre un pareil man- 
quement à la discipline ; en conséquence de faire arrêter tous les réfactai- 
res et de les conduire de brigade en brigade jusqu'au quartier général à Cas- 
tres. • 

En même temps qu'on pourchassait les soldats réfractaires, on s'occupait 
de combattre la disette, que les documents officiels taxaient de factice, mais 
que les populations ne trouvaient que trop réelle. Le 5 Pluviôse, le District 
délibérait encore une fois sur cette importante question. Un membre faisait 
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connaitrc que la pénurie des subsistances était arrivée à son comble dans la 
ville d'Arras. Les communes des Districts voisins, qui étaient accoutumées 
à approvisionner le marché. n*y apportant plus rien malgré les réquisitions 
qui leur étaient faites, il devenait indispensable de prendre le plus 
promptement possible des mesures pour obvier h un si grand mal. Le Co- 
mité de surveillance avait aussi été saisi de plaintes nombreuses relative- 
ment à la tenue du marché. Le citoyen Defontaine, d'Oppy, y dénonçait 
notamment c les frou/^u^e^ (1), pour les avoir entendues faire des conven- 
tions à l'oreille de vendre la graine en numéraire avec les gens de la campa- 
gne, offrant de prouver le fait par témoins. » Le District touché de ces récla- 
mations, prit un arrêté ainsi conçu : < Considérant que les communes du 
District d'Arras sont presque entièrement dépourvues desubsistances.et qu'il 
n'est pas d'autres moyens d>n procurer à la Commune d'Arras que de recou- 
rir aux Districts de Bapaume, St-Pol et Béthune ; arrête de députer trois 
commissaires, lesquels se rendront auprès desdits Districts, peindront la 
triste situation dans laquelle se trouve la commune d'Arras, et les invite- 
ront à prendre sans délai tous les moyens que la loi met à leur disposition 
pour engager, et même forcer les communes de leurs arrondissements, 
notamment celles qui étoienl dans l'usage d'approvisionner le marché d'Ar- 
ras, d'y conduire des grains dans les proportions indiquées dans les réquisi- 
tions qui leur ont été adressées ; autorise au besoin lesdits commissaires à 
requérir la force nécessaire pour contraindre lesdites communes à fournir 
sur le marché d'Arras les grains qui leur sont demandés par les réquisi- 
tions. » Les commissaires désignés étaient : Souillart, pour Bapaume, La- 
vallé, pour St-Pol, et Gayant, pour Béthune. Le surlendemain, le District 
croyant que ces mesures n'étaient pas encore assez efficaces, décidait que 
dix commissaires se rendraient immédiatement dans toutes les communes du 
District d'Arras, et, après avoir réuni les Conseils de ces communes, 
les requéreraient de faire sur le champ battre les grains, et les feraient con- 
duire.eux-mêmes dans les magasins de la République à Arras. Ils devaient à 
cet effet requérir toutes les voitures nécessaires, tenir un état exact de ceux 
qui auraient obéi à ces réquisitions et de ceux qui, par égoïsme, intérêt per- 
sonnel, ou mal vaillance, y auraient apporté des lenteurs, et les dénoncer à 

(1) On appelle ainsi sur le marché d'Arras les femmes chargées de servir d'in- 
termédiaires entre le vendeur et l'acheteur pour la vente des grains. Jusqu'à ces 
derniers temps cet emploi était presque exclusivement confié à des femmes don( 
plusieurs étaient fort capables dans ce genre de négociations. 
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radministration,pour être osé contre eux des moyens révolutionnaires exigés 
par les circonstances. Il était en outre prescrit aux commissaires de se faire 
représenter, par les Conseils communaux, l'état des livraisons faites sur le 
contingent qui leur était assigné, d'en tenir un compte signé par eux et les 
Hunicipali^s,etde faire porter de suite ce qui restait à fournir.ÂÛnde s'assu- 
rer du zèle des commissaires, le District les faisait surveiller par deux mem- 
bres spéciaux, qui avaient qualité pour agir de concert avec eux, et de les 
requérir, s'il y avait lieu,comme aussi de dénoncer tous ceux qui refuseraient 
d'obtempérer aux dispositions de l'arrêté. Les autorités civiles et militaires 
étaient même tenues d'obéir à toutes les réquisitions de ces deux commissai- 
res supérieurs. Carrant et Chevalier furent investis de ces importantes fonc- 
tions. Les commissaires particuliers furent : Lavallé-Andron, pour le can- 
ton de Beaumetz, Jean Baptiste DupréeU de Pommier, pour celui de Pas, 
Jouy, pour celui de Sl-Eloy, Taffin Deligne, pour celui de Vimy, Lcroy-Ca- 
nonnier, pour celui de Lens, Jean-Baptiste Cirraut, pour celui d'Hénin-Lié- 
tard. Fidèle Gorlier, pour celui de Fresneslez-Montauban, Grignon (sur la 
Petite-Place), pour celui de Rœux, et Watelle, boulanger, pour celui de 
Vitry. 

A ces mesures de précaution le Directoire du District en joignit une qui 
montre bien les illusions dans lesquelles se complaisaient alors les agents de 
l'autorité. Le il Ventôse an II, la discussion suivante avait lieu en séance 
publique : t Un nrembre, dit le procès verbal, fait l'exposé des ressources 
que l'on pourroit tirer des jardins nationaux provenant, tant des établisse- 
ments supprimés que des émigrés, si ces jardins éloient cultivés, ensemen- 
cés fit plantés en légumes farineux. Il fait sentir combien, dans un temps de 
pénurie, on tireroit d'avantage de ces légumes, et combien le voisinage de 
l'armée^combien le passage continuel des troupeset le grand nombre d'indi- 
vidus attachés à l'armée et résidant à Arras ont diminué et diminuent tous 
les jours les subsistances en tout genre. Il proposç, pour avoir une ressource 
assurée, de faire planter les jardins nationaux provenant deb établissements 
supprimés, des émigrés, des déportés, des reclus et détenus comme suspects 
ou autrement,de légumes farineux. » L'assemblée ne se borna pas'à accueillir 
cette proposition, qui ne pouvait que très imparfaitement obvier au mal,elle 
y ajouta les dispositions les plus arbitraires et les plus inexécutables formu- 
lées dans l'arrêté suivant : t Art. i .Tous les jardins nationaux provenant des 
établissements supprimés, des émigrés,ies déportés, des reclus et ceux desdé- 
tenus comme suspects ou autrement,seront cultivés,ensemencés et plantés les 
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trois quarts en légumes farineux, tels que fèves, pois, haricots et pommes de 
terre, et l'autre quart de légumes proprement dits, tels que choux, salades, 
poiraux, oignons, oscille, etc. Art. !2. Les jardins nationaux déjà loués se- 
ront sujets aux dispositions ci-dessus, si mieux n'aiment les locataires rési- 
lier leurs baux, ce qu'ils seront tenus de déclarer dans les cinq jours qui sui- 
vront la publication du présent arrêté, à peine de se voir traités comme il 
sera dit ci-après. Art. 3. Les citoyens qui ont des jardins sont invités à se 
conformer aux dispositions de l'article premier. Art. 4. Les locataires et pro- 
priétaires Je jardins repris dans l'article premier, qui ne se soumettront pas 
aox dispositions dudit article, et qui refuseront de sacrifier leurs plai- 
sirs à l'utilité et à cette mesure de sûreté et de salut public, seront regardés 
comme suspects, traités comme tels et soumis en outre à la confiscation de 
ce qui se trouvera dans leurs jardins. » Dans la satisfaction de leur œuvre, 
les administrateurs du District décidaient que c leur arrêté seroit envoyé sur 
|e champ au Comité de salut public » sans doute pour l'engager à acquiescer 
à la demande qui lui avait été faite c de convertir les Tuileries en champ de 
pommes de terre. » 

De son côté,Ie Conseil général de la Commune ne restait pas inactif. Une dis- 
cussion s'étant engagée dans son sein, le 16 Pluviose,relativementà la distri- 
bution du beurre,des œufs et autres denrées de première nécessité,il décidait 
de réunir dans un même local tous les beurres et les œufs apportés à Arras, 
et d'appeler dans ce local un citoyen de chaque section pour recevoir la part 
afférente à son quartier. Ces commissaires devaient faire porter les rations à 
des bureaux désignés dans chaque section. Là, quatre membres par bureau 
opéraient la distribution aux citoyens, suivant Tordre du numéro de leurs 
demeures, et attribuaient à chacun une portion égale, déterminée par l'im- 
portance de la famille. Deux Officiera, municipaux étaient spécialement char- 
gés de veiller à ce que toutes ces opérations se fissent régulièrement. Les ac- 
capareurs furent aussi l'objet d'une surveillance sévère. Des commissaires 
étaient désignés pour déjouer toutes leurs menées, et, afin que ces commis- 
saires fussent plus attentifs à leur besognc,on les rétribuait à raison de trois 
livres par jour. Ces fonctions furent confiées à Gilles, Béru et Eff*roy. 

Hais si les deux administrations du District et de la Commune étaient éga- 
lement désireuses de ramener les denrées sur les marchés,des tendances con- 
traires les divisaient quant à la fixation des prix à imposer en vertu de la loi 
du maximum. Le District, qui avait un root d'ordre du Gouvernement, et 
quines'inquiétait que de plaire au Peuple, s'efforçait de faire fixer le plus 
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bas possible le taux des objets à vendre; la Huaicipalité, qui voyait la diffi- 
culté des approvisionnements,cherchait à concilier les intérêts des marchands 
et ceux des consommateurs. Ces tendances se manifestent dans doux docu- 
ments curieux : Tun est une délibératio?i du District du 6 Nivôse an II, rela- 
tive à l'application du maximum aux graine» grasses et huiles; l'autre les 
observations du Conseil généralde la Commune, au sujet du prix de la vian- 
de. La délibération du District est ainsi conçue : c Un membre fait un rap- 
port sur les différentes réclamations auxquelles a donné lieu la fixation du 
prix des graines grasses et des huiles. On examine de nouveau le tableau du 
maximum de ces denrées, et leurs différents prix depuis 1790. On passe en- 
suite à Ténumération des dépenses nécesoitées pour parvenir à la fabrica- 
tion (1). L^assemblée voulant consulter tout à la fois Tintérèt des cultivateurs 
et assurer aux fabricants et débitants un bénéfice qui, en les indemnisant des 
frais de fabrication, pût aussi leur procurerun gain raisonnable; convaincue 
qu'il existe une disproportion trop considérable entre les prix fixés pour les 
graines grasses de colza et d'œillette et celui de Thuile ; arrête : le prix des 
huiles demeurera fixé au taux porté au tableau du maximum arrêté le 2 Bru- 
maire dernier, le prix de la graine de colza à vingt-deux livres, dix sols, la 
razière, mesure d'Arras ; celui de la graine d'œillette est fixé à vingt-quatre 
livres cinq sols,razière d'Arras.Le prix des tourteaux d'œillette huit livres.les 
tourteaux de lin treize livres le cent. Et, sur le rapport qui aété fait à l'admi- 
nistration que les cultivateurs et autres propriétaires de graines grasses refu- 
sent de conduire ces graines dans les marchés, et, soit égoîsme, soit mauvai- 
ses intentions,soit enfin qu'un vil intérêt l'emporte sur l'amour de la patrie, 
ils exposent les manufacturiers à manquer d'huile et empêchent les consom- 
mateurs de s'approvisionner de cet objet de premi^re nécebsité ; le Conseil 
général du District voulant connottre les mauvais citoyens et les punir, ar- 
rête : 1^ Les Conseils généraux des communes du District, sitôt après la ré- 
ception du présent arrêté, ordonneront à tous les propriétaires de graines 
grasses de les conduire à fur et à mesure su»» les marchés ; 2" Les Conseils 
généraux des Commun.^s, sous la responsabilité individuelle de chacun de 
leurs membres, indiqueront,dans les vingt-quatre heures du refus, à l'admi- 
nistration du District ceux qui se refuseront à leur réquisition ; 3» La faculté 
accordée eux cultivateurs, non fabricants, de faire tordre leurs graines ne 

(t) On voit que la discussion des prix de revient a toujours été une matière asses 
complexe. Ce que Tintérèt du commerce fait faire de nos jours, le maximum le 
faisait faire en 93. 



Digitized by 



Google 



- 145 - 

poarra s'étendre au-delà de leur consommation ; 4* Les Sociétés populaires, 
Comités de surveillance et tous les bons citoyens en général sont invitésà dé' 
ooncer tous ceux qui, soit par incivisme, soit par intérêt, soit enfin par des 
motifs contraires au bien de la patrie, apporteroient des obstacles ou se ref u 
seroient à ce qui est prescrit par le présent arrêté. » 

Quant aux observations présentées par le Conseil de la Commune au Di- 
rectoire du District, elles sont relatives à b question, si controversée et non 
encore résolue aujourd'hui, de la taxation de la viande par l'administration 
manicipale. Voici ces observations : < Pour répondre à la demande que nous 
vous avons faite d'augmenter le maximum du prix de la viande vous désirez 
deux choses : i^ Que nous vous fassions voir que les commissaires se sont 
trompés lorsqu'ils vous ont présenté le prix de la viande de 1790 à sept sols, 
et que nous vous procurions la mercuriale de 1790. La première chose est 
aisée. Nous vous avons. envoyé la taxe de 1788 : vous verrez qu'elle se monte 
à sept sols (i). Nous avons compulsé tous les registres, et nous n'avons 
trouvé aucune taxe telle que celle qui vous a servi. Cela prouve que c'est celle 
de 1788 qu'on a suivie; ce qui est évidemment faux,puisque personne n'ignore 
que, depuis celte époque, les denrées ont toujours enchéri. D'ailleurs on sait 
ce qui s'est passé en 1789. Les magistrats de l'ancien régime étoient dans Un 
discrédit qui ne leur permettoit pas d'opérer, et ce n'étoit pas au milieu des 
orages d'une révolution qui commençoit que des Officiers municipaux pou- 
voient espérer faire respecter leurs règlements de police. On se rappelle 
d'ailleurs que les bouchers avoient alors une certaine prépondérance,et, à la 
faveur de l'autorité que leur énergie leur donnoit, ils firent progressivement 
augmenter le prix de la viande. Il est donc démontré que la taxe a été faite 
sur le prix de la viande de 1788, qu'elle devoit être faite sur le prix de celle 
de 1790, et que les commissaires de la commune se sont trompés quand ils 
ont présenté une base de laquelle il est résulté le prix de neuf sols quatre 
deniers pour la première qualité. Il est plus difficile de satisfaire 
à votre seconde demande. Vous désirez avoir la mercuriale de 
1790 : vous voudriez aussi vous procurer les autres , puisque la loi 
a dit que c'est sur ces mercuriales que le taux sera fait. Mais ces mer- 
curiales n'existent pas. Il faut vous trouver un moyen d'y suppléer, car 
ce seroit une cruauté de présenter au peuple un maximum qui lui pro- 
cure un avantage imaginaire, en lui faisant espérer un prix très bas de la 

(1) La viande de boucherie, qu'on payait sept sols eu 1788, est aujourd'hui à 
^ngt-et-un : cet objet a donc triplé de valeur. 

Arras sous la Révolution, ii. 10. 
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viande qu'il ne peut obtenir à ce prix. Il faut doncdans un cas semblable, se 
servir de la commune renommée, et se rappeler ce. qui a existé, se procurer 
des renseignements, et de ces différentes données former un résultat. C'est 
aussi ce que nous avons fait, et notre résultat a été que la viande de pre- 
mière qualité s'est vendue en 1790 jusqu'à dix sols la livre. 11 nous paroît 
donc qu'il ne doit pas rester de doute, sur Terreur qui a motivé votre let- 
tre, et nous espérons que vous ne tarderez pas à prendre un nouveau parti, 
qui ramènera l'abondance dans notre commune, où la plus grande pénurie 
.existe (1), pénurie que le patriotisme seul de nos concitoyens peut leur faire 
supporter avec tant de patience. Vous ne courez aucun risque de vous com- 
promettre,puisque nous vousavons déclaré par une délibération formelle que 
tel étoit le prix de la viande en i790,etquelesinformationsquevousétes à por- 
tée de prendre vous prouveront que notre déclaration est fondéesur la vérité.» 
Hais il y avait des gens qui ne se donnaient pas tant de peine pour faire 
cesser la disette ; et qui résolvaient la question en tranchant dans le vif: 
témoin l'expédient proposé par Buissart {i) à Robespierre dans la lettre 
suivante : c Nous mourons de faim au sein de l'abondance. Je crois qu'il 
faut tuer l'aristocratie mercantile, comme on a tué celle des prêtres et des 
nobles.Les communes, à la faveur d'un comité de subsistance et de marchan- 
dises, doivent seules être admises à faire le commerce. Cette idée, étant bien 
développée, peut se réaliser. Alors tout le bénéfice commercial tourneroit à 
à l'avantage du vendeur et de l'acheteur (3). » On est étonné de voir ces 
étranges doctrines professées par un homme qui ne manquait pas d'intelli- 

(1) Il faut dire que le Gouvernement faisait tout ce qu'il fallait pour augmenter 
cette pénurie. Au plus fort de la crise. St-Just et Le Bas^ en mission à l'armée du 
Nord, mettaient en réquisition toutes les viandes de Bétbune, Arras et St-Pol. Ar- 
chives municipales. 

(2) Buissart avocat au Conseil d'Artois, était ausssi membre de l'ancienne Aca- 
démie d'Arras, où on l'appelait Baromètre, à cause de son goût pour la physique. 
Ami de Robespierre il fut nommé Juge de paix en 1791, puis Administrateur du Dis- 
trict et enfin Président du Tribunal civil. Il fit partie de la Municipalité après le 9 
Thermidor. Sous la Restauration, il fut un des cinq qui reconstituèrent l'Acadé- 
mie. 11 profita quelquefois de sa liaison avec Robespierre pour lui faire connaître 
la vérité. Les mémoires d'un prêtre régicide rapportent qu'il lui dit un jour : a je 
n'ai aucune confiance dans la plupart des gens qui t'entourent. Il est parmi eux des 
traitresqui cherchent à déconsidérer la République en répandant le sang des meil- 
leurs citoyens. Us te trompent sur les besoins et la situation de la France. » Ro- 
bespierre fronça le sourcil et garda le silence. 

(3) Dans une justification, qu'il fit paraître après le 9 Thermidor, sous le titre de 
Ma répontie de l'ingratitude et à la mauoaise foi, Buissart prétend que cette 
lettre fut écrite dans le temps du maximum et pour sa durée. C'était déjà trop. 
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gence. Le monopole de l'état ou des communes ne peut venir dans la 
tète que d'un Jacobin on d'un Pacha d'Egypte. 

Parfois l'application du maximum donnait lieu aux scènes les plus bur- 
lesques.L'ane d'elles se passa le 8 Ventôse an II. Il y ayait,à Arras, une femme 
Arramy, plus connue sous le nom de Princesse, qui était marchande de lard: 
elle affichait les sentiments du plus pur républicanisme. C'était une- amie 
intime de la mère Duchône, dans la cave de laquelle nous avons vu que les 
patriotes se donnaient rendez-vous au commencement de la Révolution. La 
citoyenne Arramy avait la spécialité des dénonciations : il paraît qu'elle 
avait fait une petite fortune en extorquant de l'argent à ceux qu'elle mena- 
çait. Mais elle finit par exciter la jalousie, et un jour s'étant présentée au 
Conseil général de la Commune pour dénoncer les commissaires au 
bois, qui, suivant elle, en fournissaient aux riches préférablement hu\ pau- 
vres, elle rencontra une résistance inattendue. « Un membre fit observer que 
la citoyenne Ârramy, dite Princesse, n'étoit qu'une intrigante, en ce qu'elle 
étoit devenue opulente depuis peu de temps; qu'elle même vendoit son lard 
à un plus haut prix que le maximum, et qu'elle avoit mis plusieurs person- 
nes à contribution dans cette ville en se couvrant du manteau du patriotis- 
me; qu'elle avilissoit ainsi le républicanisme par ses intrigues. » Princesse 
fut obligée de convenir de la plupart des faits qui lui' étaient reprochés. 
ËUe reconnut notamment qu'elle avait vendu son lard trop cher, et que, de 
concert avec la mère Duchêne, elle avait porté une lettre chez le citoyen 
Jacques Cot, au Cloître; que celui-ci en nyant pris connaissance,lui avait aus- 
sitôt donné quinze livres sans qu'elle puisse préciser ce que la mère Duchêne 
avait reçu. D'après ces aveux, l'assemblée décida que, « la femme Arramy, 
dite Princesse, seroit mise provisoirement en état d'arrestation, et qu'expé- 
dition du présent arrêté seroit envoyée à l'Agent national pour être fait ce 
qu'ilappartiendroit. » 

Ce n'était pas seulement des subsistances dont les Administrateurs avaient 
à se préoccuper : tout manquant à la fois, il fallait que leur sollicitude s'é- 
tendît aux plus petits détails. Les sabots enx-mêmes appelaient l'atten- 
tîon des autorités, ils se cachaient comme le reste, et, le 11 Pluviôse an II, 
le Comité de surveillance décidait f qu'il seroit, par six commissaires, qui se 
diviseroient, fait une visite, le lendemain, h dix heures du matin, chez les 
marchands sabotiers et dans leurs magasins, pour constater si le dénu- 
ment,dans lequel ilsprétendoient être de cette chaussure,si nécessaire dans ce 
moment, est véritable. » Les commissaires étoient autorisés <à saisir lessabots 
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qui pourroient-étre cachés, et à faire amener les propriétaires d*iceax en 
chambre de l'Assemblée. » Les commissaires désignés étaient :Blondel Petit, 
Michault, Solon, Guillemant, Pater etLefebvre. 

A tous ces soins imposés aux Administrateurs vint s'en ajouter un nouveau 
qui n'était pas moins lourd : c'était celui de veiller à la fabrication du sal- 
pêtre.En déclarant la guerre à toute l'Europe la Convention s'était privée des 
moyens de se procurer du salpêtre à l'étranger ; il fallut en trouver en 
France. Rien ne paraissait impossible dans ce temps d'énergie fiévreuse : la 
science fut mise à réquisition, et elle inveutades procédés qui affranchirent 
le pays de ce tribut payé à l'extérieur. Il ne s'agissait plus que de mettre ces 
procédés en pratique; mais pour le Comité de Salut publicl'exécution était ce 
qui Tembarrassait le moins. Voici les instructions que recevait sur ce point, 
le 14 Pluviôse an II, l'Agent national près le District d'Arras,et dont il requé- 
rait l'inscription sur les registres:f Le gouvernement révolutionaire te char- 
ge particulièrement de l'exécution des lois et t'en rend responsable.Le décret 
du A Frimaire; sur l'extraction du salpêtre de tous les souterrains qui en 
récèlent, intéresse essentiellement le salut de la République, puisque le 
succès de nos armes en dépend. Elle seroit nulle cette loi salutaire si elle 
n'étoit promptcment exécutée. Il faut que, sous quelques décades, le sol sal- 
pêtre de tous les souterrains de la République, fouillé et lessivé par les 
citoyens, fournisse dix fois plus de salpêtre que les millions de livres qu'on 
retiroit annuellement de toute la France. Nous avons déjà écrit plusieurs 
fois sur cet objet au District auprès duquel tu es l'Agent de la Nation. Songe 
que la sûreté de la République tient en grande partie à l'expédition rapide 
de cette mesure révolutionnaire.NulIe considération ne doit en arrêter la mar- 
che, nulle excuse ne peut en ralentir l'exécution. Elle pèse avec toute sa 
force sur ta responsabilité. Prends donc les moyens les plus actifs et les 
plus sûrs pour en accélérer le succès. Rappelle à l'Adminirtration ses devoirs 
et leur pressante nécessité. Invite sur le champ tous les citoyens à l'exploi- 
tation demandée. Multiplie l'instruction qui t'a été envoyée. Tandis que les 
jeunes républicains combattent en héros sur les frontières, tous les citoyens, 
qui ne sont pas attachés impérieusement à la culture des terres dans l'inté- 
rieur de la République, doivent devenir, dans quelques décades, fabricants 
d'aimesoude salpêtre. Nourir et défendre, voilà les deux grands besoins 
de la République. Tous les bras doivent être dévoués à l'un ou à l'autre. 
Tu es l'homme de la Nation. Songe bien, comme tel, à n'écouler aucun in- 
térêt de localité. Rends nous» six jours après la réception de cette lettre, un 
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compte exact du nombre et de l'envoi des exemplaires de la loi da 14 Fri- 
maire, de l'état du travail des citoyens et des nouvelles mesures que tu auras 
prises,ainsi qu'un procès- verbal exact du salpêtre extrait dans chaque décade, 
et porté d&ns les dépôts ou dans les ateliers les plus voisins de la régie na- 
tionale des poudres et salpêtres. Nous te prévenons que nous avons nom- 
mé des inspecteurs qui doivent visiter tous les départements, s'assurer par 
eux-mêmes de l'état de l'exploitation du salpêtre, et nous en rendre un 
compte détaillé les quintidis. Nous te recommandons de te concerter avec 
celui de ces inspecteurs, nanti de nos pouvoirs, qui parcourra ton District, 
pour donner la plus prompte et la plus active exécution à la loi du 14 Fri- 
maire. Tu feras à la séance la plus prochaine de l'administration du District 
lecture de cette lettre, qui doit être sur le champ inscrite sur les registres. 
Signé : Robeppierre, Barère, Billaud-Varennes, Robert-Lindet, Carnot, 
Gouthon, Prieur, Gollot d'Herbois, St-Just et Jean Bon St-Ândré. Rien de 
plus fier et de plus précis que ce langage : depuis Richelieu et Louvois les 
agents du gouvernement n'en avaient pas entendu de pareil. Quand ceux 
qui commandent expriment aussi bien leurs pensées, ceux qui sont chargés 
de les exécuter ne peuvent avoir d'hésitation. Aussi les administrateurs du 
District s'empressèrent-ils de faire imprimer à trois cents exemplaires, en 
placard, la loi du 14 Frimaire et l'instruction y annexée, et de l'envoyer à 
tontes les communes, société.^ populaires et comités de surveillance, avec 
invitation de mettre tout en œuvre pour l'exécution de la loi . 

A Arras,le Conseil général de la commune délibéra,le 1 7 Pluviôse,sur ce tte im- 
portante aff aire.Ladirection des travaux fut confiée à Le Blond,et les ateliersde 
la fabrication du salpêtre furent établis dans l'ancienne église de la Madelaine. 
Mais dès l'abord il se présenta une difficulté assez' sérieuse. Ce n'était pas le 
seul service qui fût organisé dans l'intérêt de la République : les fournitu- 
res de l'armée notamment avaient nécessité la création de nombreux ateliers, 
presque tous les ouvriers disponibles étaient déjà occupés ailleurs, la nou- 
Telle invention risquait donc de demeurer stérile faute de bras. Le 
District ne se laissa pas arrêter pour si peu ; ne pouvant avoir le concours de 
mercenaires il exigea celui des propriétaires, Le 17 Pluviôse an II, il prenait 
le curieux arrêté qui suit : f Un membre observe que les différents ateliers 
en activité dans cette commune occupent la totalité des ouvriers qui y exis- 
tent, ce qui empêche de trouver le nombre d'hommes nécessaire aux fouilles 
pour la fabrication du salpêtre. En conséquence, il propose, et l'Assemblée 
arrête, de réquérir la Municipalité de désigner sur le champ, dans chaque 
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section,six citoyens,le8 plas aisés.qui travailleront à cette exploitation» sous 
la conduite des agents da District, et sous la surveillance de la commission ». 
Ces mots les plus aisés parurent même malsonnants aux administrateurs du 
District ; ils craignirent sans doute qu'ils n'atteignissent pas assez les som- 
mités, ety après une nouvelle lecture, ils leur substituèrent ceux-ci : les plus 
riches. 

Grâce à cette vigoureuse impulsion, la fabrication du salpêtre s'orga- 
nisa assez régulièrement. Le 6 Ventôse, le citoyen Delaireau, Directeur de la 
régie nationale, était félicité par le Conseil de la Commune et admis aux 
honneurs de la séance pour avoir trouvé un nouveau mode d'extraction plus 
expéditif et plus profitable. Bientôt les résultats obtenus parurent si satis- 
faisants aux Administrateurs qu'ils résolurent de les célébrer par une fêle 
publique : elle eut lieu le U Ventôse. Les registres Municipaux en font 
ainsi mention: < Les autorités constituées avoient été averties que le Conseil 
général de la Commune devoit se rendre à quatre heures à l'atelier de salpê- 
tre» accompagné d'une musique guerrière, pour témoigner l'allégresse que 
l'on ressentoit de la réussite du salpêtre. Presque tous les membres des di- 
vers corps étant réunis dans le lieu des séances du Conseil général, on est 
sorti de la Maison commune. Une quantité considérable de citoyens a suivi 
le cortège, qui s'est rendu à l'atelier du salpêtre. Des airs républicains ont 
été joués pendant la marche. Les cris de vive la République l vive la Mon- 
tagne ! se sont fait entendre. La joie la plus pure s'est généralement mani- 
festée. Six mannes remplies de salpêtre ont été apportées dans le lieu des sé- 
ances de la Municipalité par douze citoyens. Plusieurs chansons patrioti- 
ques (1), applaudies par un peuple nombreux, ont terminé la fête, et Ton a 
contracté l'engagement solennel de redoubler de zèle pour cette opération 
si essentielle pour chasser à jamais du sol de la Liberté les tyrans coalisés. 
Le tout s'est passé sous les yeux du Représentant du peuple, Joseph Le Bon, 
lequel a fait un discours très énergique. Le Maire en avait précédemment 

(1) Voioi un couplet de ces chansons : 

Descendous dans noa souterrains, 

La Liberté nous y convie: 

Elle parle. Républicains, 

Et c'est la toïx de la Patrie (bis). 

Lavez la terre en un tonneau 

En faisant évaporer l'eau* 

Bientôt le nitre va paraître. 

Pour visiter Pitt en bateau, 

U ne nous faut (ter) que du salpêtre. 
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prononcé an. » La Municipalité voulut que la Convention fût instruite de la 
manière dont elle avait exécuté les ordres qui lui avaient étédonnés.Le 95 Ven- 
tôse, elle lui écrivait la lettre suivante:* Nous vous faisons passer l'extrait de 
notre registre aux délibérations contenant l'analyse de la fête que nous avons 
faite en réjouissance de la réussite des opérations pour la confection du sal- 
pêtre. Nous en avons maintenant quatre cents livres. Chaque jour ce nom- 
bre augmentera considérablement.Nous aurons soin de vous en informer de 
temp<^ à autre, afin que vous puissiez compter sur nos ressources à cet 
égard. » 

Au reste les ateliers publics établis à Arras pour les besoins du Gouvernement 
laissaient beaucoup à désirer sous le rapport du travail. Ainsi, le 18 Pluviôse» 
le District était saisi des plaintes auxquelles donnaient lieu les ouvriers atta- 
chés à celui des armes. Rs sortaient à chaque instant.et c étoientloin, disait- 
on, d*êtrô animés de l'activité et du zèle de bons citoyens. » On n'avait pas 
encore trouvé que les atoliers nationaux dussent servir à nourrir les ouvriers 
plutôt qu'à les faire travailler : c'est pourquoi le District < rendit responsable 
le Directeur de l'établissement du désordre qui y régnait et des sorties fré- 
quentes des ouvriers et de leurs absences. » Il signifia même au Directeur 
( qu'il seroit considéré comme favorisant le désordre s'il ne dénonçait point 
ceux qui manquoieni à leurs devoirs, et qu'il seroit mis en arrestation com- 
me suspect s'il ne se hfttoit d'apporter remède aux abus criants qui exis- 
toient. » 

n était également fort difficile d'empêcher la confusion de s'établir 
entre les ordres contradictoires qui partaient continuellementdes différentes 
administrations autorisées à requérir des ouvriers. Les travaux des fortifica- 
tions d'Arras s'en trouvaient fréquemment entravés, et le 7 Ventôse an II, 
le District était obligé de prendre à cet égard l'arrêté suivant : c Instruit que 
différentes communes requièrent continuellement les ouvriers employés aux 
travaux de la République pour les fortifications d'Arras, ce qui retarde beau- 
coup la confection de ces travaux, qui sont urgents ; arrête que les ouvriers 
travaillant aux fortifications d'Arras ne pourront être contraints d'obéir aux 
réquisitions qui leur seroient faites par leurs communes pour des travaux 
quelconques, toutes les fois qu'ils justifieront qu'ils sont réellement em- 
ployés aux travaux des fortifications. » 

L'insuffisance des locaux où siégeaient les nombreux auxiliaires du Gou- 
vernement appelait aussi l'attention du District. Le 19 Pluviôse an II, il s'oc- 
cupait de trouver ,pour le Comité de surveillance,un emplacement plusconve- 
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nàble que celui qai lui avait été assigné jusqu'alors f parce que, est-il dit 
dans la délibération,celui-là n'est pas absolument commode n'ayant que deux 
places, Tune d'entrée et Taulre des séances, le secret ne peut être gardé, et 
un parti pris peut être vanté (sic) avant son exécution ; que n'ayant qu'une 
place pour travailler et pour délibérer, les affaires peuvent souffrir. » En 
conséquence il fut décidé qu'on affecterait nu Comité de surveillance la mai- 
son nationale provenant de Témigré Diesbach f pour y tenir ses séances et 
établir ses bureaux, pour le dépôt des papiers et pièces qu'il saisit, et pour 
ses propres papiers. » Le 7 Ventôse, le Comité annonçait à la Municipalité 
qu'il était entré en possession de son nouveau domicile. Une pensée excel- 
lente faisait en même temps rechercher au District les moyens d'empêcher 
les Municipalités de siéger dans les cabarets ; mais l'expédient auquel on 
s'arrêta n'était pas très conforme au respect des propriétés. On mit à la dis- 
position des Municipalités les presbytères des localités qui avaient renoncé 
au culte catholique. Au point de vue de l'époque cela présentait un double 
avantage : installer sans frais les Conseils communaux et encourager 
l'abandon de la religion. 

Il fallut aussi donner asile aux bureaux des corps Belges et Liégois qui 
devaient s'organiser à Arras, d'après l'arrêté du Représentant Bollet. Ces 
corps à peine formés avaient commencé par se plaindre de leurs chefs, et, 
sur les dénonciations qu'il avait reçues, le Comité de surveillance s'empressa, 
le 9 Pluviôse, de mettre en état d'arrestation les généraux de brigade Deneek 
et Reus, comme suspects. Les scellés furent apposés sur leurs papiers par le 
juge de paix de la deuxième division, en présence d'un commissaire du Co- 
mité. L'Adjudant général Le Blond, dont le frère jouissait alors d'une si 
grande influence à Arras, avait été chargé, avec Wacheux, Commissaire des 
guerres, de l'organisation de ces corps. Il s'adjoignit pour ce travail des 
membres de la Commune, du Comité de surveillance et du District. Le Co- 
mité de surveillance, invité par lui à désigner six commissaires pour coopé- 
rer à cette besogne, fit choix de Blondel Petit, Michault, Solon, Guillemant, 
Pater et Lefebvre(i). Ce nouveau service fut installé dans la maison du 
chanoine Bourghelle89émigré,où l'Adjudant général Le Blond reçut lui-même 
an logement.Un autre général fut aussi envoyé alors à Arras,pour y exercer 
le commandement sur la ville et les communes adjacentes. Le 7 Pluviôse an 



(1) Registres du comité de surveillance. Archives départementales. 
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0, le citoyen Parent, général de division, se présentait au District, et y fai- 
sait enregistrer sa commission . 

Hais des conjonctures bien autrement graves se préparaient pour Arras. 
Le 25 Pluviôse an H, Joseph Le Bon, prenait le fatal arrêté qui modifiait le 
Tribunal révolutionnaire : à dater de cette époque un abtme d'angoisse s'ou- 
vre pour cette malheureuse cité, que nous venons de voir marcher chaque 
jour davantage vers son infortune. 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



CHAPITRE HUITIÈME 

ARRAS SOUS LA CONVENTION 
V 

Du 25 l'iuoioêe au Î2 Floréal an II 

Le Tribaoal réToluiionnaîre d'Arrai. —Procès de Bèthune. —Arrêté de Joseph 
Le Bon concernant le Tribunal rëtrolutionnaire. — Nouvelle confirmation de la 
missioo de Joseph Le Bon.— Réorganisation du Tribunal révolutionnaire. - Les 
prisons. — Mesures prises par Joseph Le Bon. — Opîn ion de Darthé sur la situa- 
tion. — Arrêté contre les riches. — Entretien des arbres de la Liberté. — Vente 
da mobilier des églises. — Confection de chaussures pour les défenseurs de la 
patrie. — Poursuites exercées pour le recouvrement deTemprunt forcé. — Pains 
de son. — Accaparement des approvisionnements par la Commune. — Manque 
de savon.— Difficultés suscitées au Directeur du thé&tre. — Le général Francas- 
tel. A- Introduction du télégraphe à Ar ras. — Dénument des établissements de 
bienfaisance. — Solde accordée à la garde nationale rédentaire. — Fouilles dans 
les jardins. —Bals populaires. — Mesures prises pour les ventes du mobilier 
des émigrés. —Saisies d'objets prohibés. — Arrestation de Ferdinand Dubois. — 
Daponchel, maire d'Arras par intérim. — Daillet nommé maire. —Nouveaux 
membres du Conseil de la commune. *- Condamnations prononcées par le Tribu- 
nal révolutionnaire. — Mme de* Modéne. — Baron de Coupigny. -^ Fruleux de 
Sonchez. — Hémard. -» Marquis de Couronnel. — Lailart de Berlette. — Thé- 
rèse Dufour. — Mme Lailart de Berles. — Le comte de M ailly . — Le cordonnier 
Dbénin. — Le général Buchotte. — Bernard Gillet et Louis Rochette. - • Liger. 

— Le comte de Montgon. — Prévost, notaire. — Develle. — Les nobles des Etats 
d'Artois. — Les chanoines d'Arras. — La famille Thellier. — Savary de Beau- 
metz-Iez-Loges. — Barbier et Henry. — Quelques détails sur le Tribunal révolu- 
tionnaire. -• L'huissies Taquet. — Mesures prises à l'occasion des exécutions.— 
Nouveau cimetière. - - Particularités sur Joseph Le Bon.— La Terreur à Arras. 

— Organisation du Mont-de-Piété. - - Expédients financiers.— Abandon des 
marchés par les cultivateurs. — Saisie d'effets militaires volés. — Difficultés 
dans l'application du maximum. — Surveillance du mobilier des condamnés. — 
Ouverture du Temple de la Raison. —Bataillon de jeunes garçons. — Institutri- 
trices obligatoires.— Découverte delà Sainte-Chandelle. — Modification dans la 
Municipalité. — Duponchel, maire. — Adresse du Comité de surveillance à la 
Convention. 

Les tribunaux révolutionnaires furent le grand moyen de gouvernement 
de la Convention. La loi du 10 mars 1793, votée sur la proposition de Car- 
rier, établissait t un tribunal extraordinaire qui connoltra de toute entre- 
prise contre-révolutionnaire, de tous attentats conti'e la liberté, l'égalité» 
l'imité» Findivisibilité de la République» la sûreté intérieure et extérieure de 
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TEtat, et de tous les complots tendant à rétablir la royauté ou à établir tout 
autre autorité attentatoire à la liberté, à Tégalité ou à la souveraineté du 
peuple. • Rien de plus élastique qu'une pareille définition; elle pouvait 
comprendre tout ce qui déplaisait au parti dominant : la loi regia majestatis 
ne donnait pas plus de latitude aux caprices des Césars. Pour rendre l'arbi- 
traire encore plus puissant tout recours en cassation était interdit contre les 
décisions de ce tribunal, ct^pour compléter l'analogie avec les traditions césa* 
ricnnesja confiscation était rétablie. Il est vrai qu'on conservait le jury ; 
mais, comme dans tous les moments de crises politiques, il était tellement 
mis en lisière qu'il devenait plutôt un instrument qu'une sauvegarde. jLes 
jurés choisis par la Convention elle-même, c'est à dire soigneusement triés, 
devaient opiner séparément à haute voix, et, par conséquent, votaient sous 
l'intimidation des clubs et de la multitude. 

Dans le développement immense que le système de la juridiction révolu- 
tionnaire était appelé à prendre, on s'aperçut bientôt qu'un seul tribunal 
établi à Paris ne pouvait suffire : il fut donc décidé que tous les tribunaux 
criminels de département aurait les mêmes attributions que celui de Paris. 
On sait que la loi du 16 Septembre 1791 avait établi un tribunal criminel par 
département. Ce tribunal se composait d'un Président, .d'u^ Accusateur pu- 
blicet d'un Greffier nommés,tous les six anS,par les assemblées électorales. 
Trois juges pris à tour de rôle dans les tribunaux du District, étaient char- 
gés d'appliquer la peine. Quant à l'appréciation des faits, elle était soumise 
à un double jury,i'un d'accusation, l'autre de jugement. Ce dernier était 
composé de douze membres tirés au sort, le premier de chaque mois, sur une 
liste de deux cents citoyens préparée, chaque trimestre, par le Procureur 
syndic du Département, et approuvée par le Directoire. Ces tribunaux 
criminels ayant été chargés de juger révolutionnairement, furent dis* 
peusés, comme celui de Paris, du rqcours en cassation et de l'interveution 
d'un jury régulier. En vertu du décret du 19 Mars 1793, ils pronon- 
cèrent sur le sort de tous ceux qui étaient déclarés hors la loi,c'està direqoi 
étaient prévenus d'émigration, ou de complot contre-révolutionnaire» d'avoir 
pris la cocarde blanche ou tout autre signe de ralliement. Ils reçurent, en 
oiMre, du décretdu 7 Avril 1793,1e pouvoir de se transporter, ^sor la réquisi- 
tion des administrateurs des Départements, dans les chefs-lieux deDistriel, 
pour y juger les émeutes conAre-révolulionnaires et d'y faire exécuter leurs 
jugements dans les vingt-quatre heures. Ainsi, la compéteuoe révolutiop- 
naire ne devait légaleuient comprendre que les émigrés, les provocateurs au 
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rétablissement de la royauté, et les auteurs d'émeutes contre-révolutionnai- 
res : c'était déjà beaucoup ; mais, par la manière dont la loi fut appliquée, 
tout rentra dans ce cadre. 

Le Tribunal révolutionnaire d*Arras fut constitué sur ces bases. Il siégeait 
dans le local de Tancipu Conseil provincial d'Artois. Il fut d'abord présidé 
par Herman, qui avait été élu, le il Novembre 1793, Président du Tribunal 
criminel. L'Accusateur public était Demuliez.désigné primitivement par les 
commissaires de la Convention,commc Accusateur près le Tribunal criminel, 
et maintenu dans ces fonctions aux élections de novembre. Leserre, GrefOer 
du Tribunal criminel, le fut également du Tribunal révolutionnaire. Les 
jages qui siégèrent les premiers furent Simonis, juge à Calais, Marteau, juge 
àBoulogne,etCaron,juge à Béthuuo. Le Tribunal eut pour huissiers Taquet 
etHouret. Enfin, le fonctionnaire le plus important de cette juridiction, le 
bourreau,étaitOudredebanque,ditPetit-Pierre,quiavaitdéjàexercé le même of- 
fice près leConseil d'Artois.Proba5lement dans la prévision du surcrottde beso- 
gne qu'jl allait avoir à remplir, on éleva son traitement de deux mille livres 
à quatre mille. On lui avait fourni, du reste, les moyens d'exécution les plus 
perfectionnés. Le 17 Septembre 1793, le Ministre des contributions publi- 
ques, Clavière, écrivait à Messieurs les Administrateurs, les Directeurs et 
Procureur général syndic du Département : c Le sieur Schmidt vient de me 
rendre compte qu'il avoit chargé par la voie du roulage, à votre adresse, une 
machine à décapiter. Je m'empresse de vous en prévenir, en vous priant de 
m'en accuser réception lorsqu'elle vous sera parvenue. Je joins ici la gravure 
de cette machine, en môme temps de l'échafaud qui devra être construit sur 
les lieux. » Le Tribunal révolutionnaire d'Arras était donc armé de toutes 
l>ièces, quant au personnel et au matériel ; il n'avait plus qu'à fonctionner : 
c'est ce qu'il ne fit que trop bien (1). 

Dès avant la première mission de Joseph Le Bon dans le Pas-de-Calais, le 
Tribunal criminel avait prononcé plusieurs condamnations à mort. Installé 
leS4 juin 1793, il avait jugé révolutionnairement quinze accusés jusqu'au 
U août. Sept avaient été acquittés, quatre condamnés à la déportation, et 
quatre à mort. Ces derniers étaient Morgan, chasseur au 1:2* régiment, pré- 
venu d'avoir offert deux liards à des enfants pour les engager à crier : Vive le 
Roi; Simonin, dit l'Amitié, brigadier de hussards, qui avait été dénoncé par 

(1) Quand on veut parler du Tribunal révolutionnaire d'Arras^ on ne saurait 
mieux faire que de suivre pas à pas M. Paris, qui a traité d'une manière complète 
ce sujet dans son histoire de Joseph le Bon. 
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le Comité de surveillance d'Ârras, pour propos royalistes tenus dann on et- 
baret ; Curel, Lieutenant au régiment de Grammont» cavalerie, qui avait dit 
qu'il aimait mieux servir le Roi que la République ; et Poulain, Chanoine de 
la Cathédrale d*Arras, qui était rentré en France après avoir émigré. L'arrivée 
de Joseph Le Bon allait donner à l'institution une impulsion bien autrement 
active. 

Nous avons vu quel usage il fit de ce puissant instrument dans l'affaire des 
bois de Pernes. Dès les premiers jours de sa seconde mission il autorisa, le 
89 Brumaire an H, le Tribunal révolutionnaire d'Arras c à rester en perma- 
nence et à juger tous les délits contre la chose publique, de quelque nature 
qu'ils fussent: t avec une pareille extension il pouvait faire juger révolu- 
tionnairement tous ceux qu'il voulait. Ses préféreùces tombèrent d'abord 
sur les riches. Le 22 Frimaire an II, il prenait l'arrêté suivant : c Considé- 
rant que, parmi les prévenus de délits contre la République, il importe sur- 
tout de faire tomber les tètes des riches reconnus coupables ; arrête que le 
Tribunal criminel établi à Arras jugera d'abord révolutionnairement les pré- 
venus distingués par leurs talents et leurs richesses, et que les autres seront 
ajournés jusqu'après le jugement des premiers. » Pour obéir à ces ordres le 
Département s'empressa de renvoyer au Tribunal révolutionnaire Advisard, 
Chanoine et Vicaire général de l'archevêché de Tours, qui s'était réfugié à 
Arras, lieu de sa naissance. Prévenu de correspondance avec des émigrés, il 
fut reconnu coupable et condamné à mort. Hais,après ce coup d'éclat,il sem- 
ble qu'il y ait eu un moment d'hésitation. Pendant plus d'un mois une seule 
condamnation à mort est prononcée, et ce ne fut pas contre un riche. Elle 
frappa un malheureux cultivateur d'Audinghem, qui avait dit dans un caba- 
ret : f Buvons à la santé de la Nation et du Roi t, et qui avait crié deux fois 
dans la rue : Vive le Rot. On n'avait même condamné qu'à la déportation un 
libraire de St-Omer, accusé d'avoir mis en vente des brochures aristocrati- 
ques. Cette modération fit frémir d'horreur Joseph Le Bon ; il résolut d'y 
remédier. Il était d'ailleurs assuré de l'approbation du Gouvernement, car il 
venait de recevoir les instructions suivantes que Iç Comité de Salut public 
adressai t,le 4 Pluviôse an n,c aux citoyens Représentants du Peuple dans les 
départements § : c Créé au milieu des orages le Gouvernement révolution- 
naire doit avoir l'activité de la foudre. Ne donnons pas le temps aux conspi* 
' rateursde réfléchir, aux bons citoyens le temps de désirer. Semblable à l'as- 
tre qui brûle et dessèche les productions inutiles et nuisibles, alors qu'il 
mûrit les moissons, le Gouvernement révolutionnaire porte la vie auxpatrio- 
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tes, aux traîtres la mort. Marche doDC le flambeau d'une main : éclaire ceux 
que d'antiques préjugés aveuglent encore ; le glaive de Tautre, frappe les scé- 
lérats, qui ne prêchent le ciel que pour mieux dévorer la terre ; tolérant 
pour les premiers, sois terrible aux conspirateurs. Satellites du dernier 
tyran ils doivent périr comme lui. Son échafaud, qui fume encore, réclame 
leurs têtes ; ton énergie saura les abattre, t 

U n'en fallait pas tant pour engager Joseph Le Bon à bien faire. Il stimula 
vivement le zèle du Tribunal révolutionnaire ; mais il ne put encore en obte- 
nir les résultats qu'il désirait. Une seule condamnation à mort avait été pro- 
noncée en Nivôse, c'était celle de Deledique» né à St-Omer, qui fut reconnu 
partisan de la royauté. Plusieurs acquittements avaient même eu lieu, 
entr'antres celui de Hautbout, ci-devant prêtre, Procureur syndic du District 
deHontreuil.il était prévenu de fédéralisme pour avoir entretenu une corres- 
pondance avecLouvet,et avaitf'témisen jugement sur l'ordre formel de Joseph 
Le Bon.Ce qui arrêtaitle Tribunal révolutionnaire d'Arras ce n'était pas l'hu- 
manité, mais la crainte de Tillégalité.En effet.l'arrêté de Joseph LeBon,du 29 
Brumaire,n'avait pas encore reçu rapprobation du Comité de Salut public : 
tant que cette approbation n'existait pas les fonctionnaires qui l'exécutaient 
pouvaient engager gravement leur responsabilité. Joseph Le Bon trouvait 
ces scrupules insensés, pourtant il était obligé de compter avec eux. Afin 
d'apaiser les appréhensions des membres du Tribunal criminel, il écrivit, le 
25 Nivôse, conjointement avec son collègue Duquesnoy, la lettre suivante 
au Comité de Salut public : f Votre circulaire aux Représentants en mission 
ne parle pas des tribunaux criminels mis en réquisition permanente et auto- 
torisés à juger révolutionnairement les délits contre la chose publique^'' 
Je vous déclare que celui du Pas-de-Calais est de ce nombre, que je vous ai 
prévenus, dans le temps, que vous n'avez pas contredit, qu'au contraire 
vous avez paru y applaudir. Mandez-moi si ce tribunal doit maintenant se 
borner à remplir ses fonctiona aux époques et de la manière qu'il les rem- 
plissait avant mon arrêté. Je le laisserai dans sa permanence révolutionnaire 
jusqu'à contre-ordre. » Le Comité de Salut pulic entrait trop bien dans les 
idées de Joseph Le Bon pour ne pas lui accorder la satisfaction qu'il dési- 
rait. Le 30 Nivôse^il lui répondait u Vous avez autorisé, citoyen collègue, le 
Tribunal criminel du Pasde-Calais à juger révolutionnairement les contre- 
révolutionnaires. Les décrets des Représentants du peuple doivent, aux ter- 
mes des décrets, avoir force de loi. Il est des circonstances où Vhutnanité 
consiste à prendre des mesures extraordinairement promptes. Telles sont 
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celles où se trouve la République, L'innocence ne peut être trop tôt absoute, 
le crime trop tôt puni ! Salut et Fraternité. Signé les membres du Comité de 
Salut public chargés de la correspondance. Billaud-Yarennes, GoUot-d'Her- 
bois. > 

Muni de ce précieux document, Joseph Le Bon pressa avec pins de force 
sur le Tribunal criminel d'Arras, et cette fois il n'y avait plus d'objections 
légales à lui opposer* Il venait de donner pour Président à ce Tribunal Beu- 
gnet, en remplacement d'Herman, que la confiance de Robespierre (1)» avait 
appelé à Paris, pour le placer sur un théâtre plus digne de lui. En même 
temps il nommait substitut de l'Accusateur public Potier, ancien capucin^ad^ 
ministrateur du District de Bapaume. Voici Tarrêté relatif à ces deux nomi- 
nations : c Considérant que les Représentants Elie Lacoste et Peyssard ont 
nommé le citoyen Beugnet pour remplacer provisoirement le citoyen Her- 
man. Président du Tribunal criminel du Pas-de-Calais, appelé au Tribunal 
révolutionnaire à Paris ; con^dérant que ledit citoyen Beugnet n'a pas 
démérité la confiance publique ; déclare que ledit citoyen Beugnet doit 
continuerses fonctions en remplacementdu citoyen Herman.Considérant que 
l'Accusateur public près le Tribunal criminel ne peut suffire à son immense 
besogne» arrête : le citoyen Potier, administrateur du District de Bapau- 
me, lui sera adjoint en qualité de substitut» et aura pour traitement les deux 
tiers de celui fixé pour ledit Accusateur public ; requiert ledit commissaire 
Potier d'entrer de suite en fonctions. » 

Le Tribunal criminel d'Arras, ainsi réorganisé, se mit, dès le 12 Pluviôse 
an II, à juger sans désemparer tous les prévenus de délits contre-révolution- 
naires. Mais il trompa encore une fois les espérances de Joseph Le Bon : les 
acquittements continuèrent; ils furent même plus nombreux que précédem- 
ment : c'était à désespérer de l'institution. Heureusement un procès d'une 
haute importance vint fournir au Représentant le moyen de mettre un terme 
à un aussi grand scandale. Ce procès est celui, du comte de Béthune (2), qui 

(1) Une note de Robespierre sur Herman est ainsi conçjue : « Homme probe et 
éclaire, capable des plus hauts emplois. » En effet, il le -fit nommer Président du 
Tribunal rérolutionnaire de Paris, où il allait se trouver face à face avec Marie- 
Antoinette et Danton. 

(2) Voici ce qu'on lit dans les registres du Comité de surveillance au sujet de Tar* 
restation du comte de Béthune :«Le 13 avril 1793, des gendarmes amènent le comte 
de Béthune Penin, mis th état d'arrestation en vertu d'un arrêté du Directoire du 
DiitrictdeSaint-Pol. Le détenu demande d'aller à la prison de l'hôtel d'Epinoy 
(les Baudets). L'accusateur public^ adinis à la séance, observe qu'il croit qoe ledit 
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rappelle une des scènes les plus tristes du Tribunal révotationnaire d'Amis. 
Demuliez répugnait à exercer des poursuites contre cet homme, à qui on ne 
pouvait reprocher aucun fait rentrant directement sous Tapplication de la 
loi pénale, mais Gaubrière et Darthé exigèrent sa mise en jugement, et il fat 
lraduille,22 Pluviôse, devant le Tribunal révolutionnaire,sous la prévention 
de correspondance avec des émigrés. L'audience présentait un aspect inaccottr 
tumé. Joseph. Le Bon y était venu accompagné d'un de ses beaux-frères.En^ 
plaçant dans la galerie il dit : c Nous allons voir cela t. Garlier, qui siégeait 
parmi les jurés, s'était écrié, en montant Tescalier du tribunal : < La Repu* 
Uique fait aujourd'hui un bon déjeûner, f Inutile de dire que Gaubrière et 
Darthé étaient au premier rang des spectateurs, surveillant à la fois les juges 
eties jurés. Mais il n'était pas facile, même avec la meilleure volonté da 
monde, de trouver la moindre culpabilité à l'accusé. En effet, au reproche 
d'avoir torrespondu avec des émigrés il répondait, par des preuves irré* 
fragables,que les individus avec lesquels il s'était trouvé en relation n'avaient 
jamais émigré. En vain Beugnet, qui présidait, interrogeait-il continuelle- 
ment du regard Joseph Le Bon, pour savoir de quelle manière il devait diri* 
ger les débals ; en 7ain celui-ci disait-il assez haut pour être entendu des 
jorés : c Ils n'oseront condamner un homme riche ; > il fallut bien se rendre 
à l'évidence^ et Demuliez, qui avait prévu ce résultat, fut obligé de conclure 
à l'acquittement du prévenu, sauf à le maintenir en arrestation comme sus* 
pect. Le jury rendit un verdict conforme à ces conclusions et Béthune fut 
acquitté aux applaudissements de l'auditoire. Mais ici se produisit un fait 
révoltant. Les juges, exaspérés par h décision du jury, déclarèrent 
que Béthune serait renvoyé devant l'Administration départementale, 
« pour, par elle, être à son égard pris un arrêté du chef d'émigration. » Bé- 
thune n'avait pas plus émigré qu'il n'avait correspondu avec des émigrés; 
car, depuis 1789, il pouvait établir qu'il avait constamment habité, soit son 
hôtel à Arras (1), soit ses châteaux de Penin et de Steenworde. Gela n'arrêta 
pas Joseph Le Bon. Il ordonna au greffier du Tribunal criminel de lui re- 
mettre, i dans l'espace de deux heures, toutes les pièces relatives à Béthune- 

Béthnne et le nommé Merlen, Colonel de la gendarmerie nationale, avoient tenu 
ensemble des propos injnrieax à rjaniforme national^ qu'il croyoit^ en conséquence 
qu'il n'ètoit pas prudent de les réunir dans là même prison. Le Comité applaudît 
à cette observation^ et envoie un commissaire à cet effet au Département pour 
avoir son approbation. Le commissaire rentre^ et dit que cette mesure a été approu- 
vée. » 
(1) Cest la maison qui appartient actuellement à M. Cuvelier,iHie dti Saumon. 

Auras sous la Révolution, ii. 11. 
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Penin >» et il soumit au Directoire du Département la question d'émigration. 
Une nouvelle difficulté se présentait à cet égard. Depuis le 14 Frimaire, la 
Convention avait retiré aux Administrateurs départementaux Texamen de 
ces questions. Joseph Le Bon sauta encore à pieds joints par-dessus la léga- 
lité : il déclara que, c provisoirement, et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné par la Convention, les choses dévoient rester pour cette partie 
dans l'état où elles étoient avant le Décret du 14 Frimaire. » 

Le Département, ainsi rendu compétent, fut convoqué quelques heures 
après l'acquittement de Béthune. Pour annihiler la force des certificats de 
résidence produits, on eut recours à des moyens de forme* ce qui est atroce 
quand il s'agit de la vie d'un individu, et on déclara que ces certificats man- 
quant de vtsa n'avaient aucune valeur. En conséquence, les administateurs 
du Département rendirent l'arrêté suivant ; f Considérant qu'antérieure- 
ment à la loi du 28 Mars dernier, Béthune étoit porté sur la listo arrêtée 
des émigrés ; considérant que, si le Département n'eût point statué sur la ré- 
clamation, ledit Béthune auroit été dans le cas de l'art. 63, et auroit obtenu 
le délai de quinze jours à compter de la promulgation ; mais que le Dépar- 
tement ayant statué.le 12 mars,qu'ii accordoit le délai d'un mois audit Béthu- 
ne pour justifier sa résidence, ledit Béthune auroit dû, dans ce délai, satis- 
faire à l'arrêté de l'Administration; considérant que cependant ledit Béthune 
n'a pas justifié desa résidence dans le délai prescrit; qu'ilrésulte au contraire 
de plusieurs pièces saisies sur lui, qu'après avoir ourdi différentes manœu- 
vres, qu'après avoir mis en jeu une multitude d'agents, il n*a pu obtenir du 
District de Saint-Pol le visa desdits certificats ; déclarent ledit Béthune, 
émigré et le renvoie au Tribunal criminel du Département pour l'applica- 
tion de la peine (1). » 

Cet arrêté fut adressé immédiatement à Demuliez, avec ordre de réunir sur 
le champ le tribunal. L'audience fut en effot reprise à huit heures du soir. 
Béthune ayant été ramené devant ses juges, le Greffier donnajecture de l'ar- 
rêté de renvoi ; mais aussitôt l'accusé ayantdéclaré qu'il étaitporteurde tous 
les certificats de résidence nécessaires pour sa justification, force fut bien de 
le renvoyer encore une fois au Département. Il n'y gagna pas grand'chose. 
Pour parer à toute éventualité les Administrateurs avalent résolu de rester 
en permanence jusqu'à ce que les débats fussent terminés. De son côté le 
Tribunal criminel, sachant bien que le Département expédierait prompte- 

(1) Archivai départementales, liagistre aux arrêtés. 
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ment Tafifaire, s'était aussi déclaré en permanence. Aussi, quand Béthune eut 
déposé entre les mains du Président du Directoire de nombreux certificats 
constatant sa résidence, tant dans le département du Nord que dans celui du 
Pas-deCalais, un membre demanda qu'il fût décidé qu'il n'y avait pas lieu à 
délibérer, TAssemblée adopta cet avis à runanimité,et,attendu que l'émigra-' 
tion était évidente, rejeta les exceptions et renvoya Béthune devant Je Tribu- 
nal crimineLLà,ii n'y avait plus qu'à établir Tidentité; ce fut bientôt fait : deux 
témoins, Jean-Baptiste Capy, commissionnaire du Département, et Térence 
Guingnard, secrétaire commis, reconnurent la personne de Béthune, et l'ar- 
rêt suivant fut rendu à neuf heures : c Attendu que c'est aux corps adminis- 
tratifs à apprécier le fait d'émigration ; que les juges ne peuvent connottre 
ni du fait ni de l'intention, et que, dans le cas d'émigration, ils n'ont qu'à ap- 
pliquer la peine Le Tribunal criminel condamne Adrien-Joseph-Amélie- 

Ghislain Béthune à la peine de mort, conformément aux dispositions de la 
loi du 28 mars dernier ; ordonne qu'à la diligence de l'Accusateur public, 
l'exécution aura lieu dans les vingt-quatre heures ; déclare les biens dudit 
Béthune confisqués au profit de la République. § 

Vu l'heure avancée on pouvait croire que l'exécution n'aurait lieu que le 
lendemain. Hais Demuliez, qui avait déjà mécontenté Joseph Le Bon, ne 
voulut pas encourir de nouveaux reproches. Il fit venir le bourreau et lui dit: 
< Tu connois le jugement prononcé contre Béthune ; tu sais le délai que j'ac- 
corde aux royalistes et aux émigrés : je te requiers d'exécuter ce jugement 
sur le champ. » Grâce à la prévoyance de Joseph Le Bon tout se trouva 
prêt immédiatement. Uu régiment tout entier était sous les armes, la place 
de la Liberté (Petite-Place) s'illumina de torches, et, à dix heures du soir, la 
tête de Béthune tombait aux cris de : Vive laUépubliquel {X). 

Comme si tout devait être exorbitant dans cette affaire, Joseph Le Bon 
s'avisa de rendre l'avocat responsable du succès momentané de son 
client. Il le fit mettre en arrestation par un arrêté ainsi conçu : f Consi- 
dérant que le nommé Leduoq, défenseur officieux de tous les conspirateurs, 
après avoir fait aujourd'hui le serment de n'employer que la vérité pour la 
défense de Béthune-Penin, a produit eiîrontément aux jurés, dont plusieurs 
nés à la campagne, étoient moins versés que lui dans l'étude des lois, des 
certificats de résidence qu'il ne devoit pas ignorer avoir été annulés par la loi 
du 28 mars f793 (vieux style) ; qu'il n'a pas rougi de donner lesdits certifl- 

(1) Procès de Joseph Le Bon, t. L p. 170. 
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cttR comme une preuve A^oi^* et d'induire ainsi U plus grande partie du 
juré {sic) en erreur pour sauver un des ennemis de la Kévolution ; considé- 
rant qu'on des jurés a déclaré même hésiter dans son opinion, à moins 
qu'on ne le tranquilisât sur la validité ou l'invalidité desdits certificats ; con- 
sidérant que déjà dans toutes les manigances ourdies pour arracher h la guil- 
lottae l'iafftme Fiahaut, ledit Leducq n'a pas refusé son ministère, et que 
les fauteurs dudit f iahaul adressaient audit Leducq l'arrêt de cassation avec 
une lettre ouverte, annonçant un juré convenable à Amiens pour faire inno- 
center un grand coupable ; arrête qu'à la diiigenge du Comité de surveiHaace, 
ledit Leducq sera de suite mis en arrestation comme suspect ; l'Accusateur 
paUic fera parvenir, dans le plus bref délai, au Représentant du peuple les 
certificats produits par ledit Leducq, pour être pris tel parti qu'il appartien- 
dra. » Avec de tels principes que restait-il pour la défense des accusés ? U est 
vrai que Joseph Le Bon ne tarda à revenir à de meilleurs sentiments sur le 
compte de Leducq, qui avait à Arras de puissants protecteurs pai'mi les pa- 
triotes. Le Comité de surveillance chargé de faire une perquisition dans ses 
papiers déclara qu'il n'y avait rien trouvé de compromettant; qu'au contraire 
il y avait lu avec plaisir un discours sur Tabolition des moines et des voeux 
monastiques et d'autres imprimés patriotiques. Joseph Le Bon, compre- 
nant le mauvais effet que produisait cette incarcération fit appeler Leducq, 
et, après lui avoir reproché de s'attacher à défendre les contre révolution- 
naires, il lui dit :c U faut être coupe-tête et sans-culotte comme nous i; et te 
remit en liberté par un arrêté ainsi conçu : c Ayant entendu le citoyen Le- 
ducq dans sa justification ; considérant les services rendus jusqu'à ce jour 
par ledit citoyen Leducq à nos frères indigents et sans appui; considérant 
que dans l'affaire de Béthune il a pu se tromper lui-même sur la validité ou 
l'invalidité des certificats de résidence : arrête que sur le champ il sera mis 
en liberté ; l'engage à saisir quelques instants, au milieu des travaux dont 
il est chargé, pour venir développer dans les assemblées publiques cet amour 
brûlant de la patrie dont il paroit animé. » 

A ^a suite d'une alarme si chaude, Joseph Le Bon fit connattre en ces ter- 
mes au Comité de Salut public les impressions qu'il avait ressenties : ' Oui, 
les .grands scélérats échapperoient encore si l'on n'étoit sans cesse sur ses 
gardes. Hier, le ci devant comte de Béthune-Penin parott ici comme complice 
d'émigrés. On entreprend de le jugpr selon les nouvelles lois proposées par 
le Comité de législation, et avec un juré ordinaire. Eh bien!, quoique son 
raccourcissement parût certain, d'après les pièces, les juré3 caïup^gaardSt 
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qui formoîent la majorité, ne purent se décider à voter contre un riche cou- 
pable (i), et le contre-révolutionnaire fut blanchi où le patriote et le pauvre 
auroient péri cent fois. Imaginez, si vous le pouvez, mon indignation. Je 
fais arrêter de suite le défenseur officieux qui, après avoir prêté serment de 
n'employer que la vérité, s'étoit permis d'en imposer à Tignorance des jurés, 
en leur donnant comme preuve légale des certificats dix fois illégarux et an- 
nulés par le Décret du 28 mars dernier. Je songeois en même temps à faire 
traduire à Paris Tinfâme Béthune ; mais le jugement même du Tribunal m'en 
dispensoit. Cet ex-noble vaurien n'étoit pas seulement de complicité avec 
nos ennemis du dehors, il étoit aussi accusé d'émigration. Le Tribunal, en 
l'acquittant forcément sur le premier chef, le renvoya au Département pour 
vider la seconde affaire. Je requiers l'apport subit à l'Administration de 
toutes les pièces. En moins de six heures, tandis que les aristocrates s'ap^ 
plaudissoient du triomphe d'un de leurs chefs sur la justice nationale, Bé- 
thune, qui n'avait pas justifié' de sa résidence dans le délai voulu, et qui 
même n'avoit pas encore de certificat en règle, fut déclaré émigré, jugé et 
raecourci aux flambeaux et aux cris de : Vive la République ! L'aristocratie 
eut un rabat-joie, et le patriotisme, qui avoit frémi de rage le matin, frémit 
le soir 4'allégresse. t 

Si Joseph Le Bon avait fait périr le comte de Béthune, il lui avait fallu des 
efforts inouïs pour arracher cette (fondamnatiou au Tribunal criminel ; ce 
n'était pas ainsi qu'il entendait la justice révolutionnaire. Il résolut de la 
façonner de telle sorte qu'il pût entièrement compter sur elle : ce fut le but 
de son arrêté pris le 25 Pluviôse an IL le lendemain même du procès de Bé« 
thune. Cet arrêté, qui eut de si tristes conséquences, s'exprime ainsi : c tion- 
ttdérant que qui veut la fin veut les moyens ; considérant que, depuis plu- 
sieurs mois, le Représentant du peuple, avec l'approbation du Comité de 
Salut public, a autorisé le Tribunal criminel du département du Pas-de-Ca- 
lais à juger révolutionnairement tous les prévenus de délits contre la Nation; 
considérant que sans jurés ledit Tribunal ne peut souvent prononcer que la 
simple réclusion des ennemis les plus dangereux de la Patrie ; considérant 
d'us autre côté qu'avec des jurés ordinaires, la chose publique est à chaque 
instant compromise, et que l'inexpérience, la foiblesse, l'incivisme môme de 
plusieurs d'entre eux encouragent le coupable espoir des contre-révolution- 
naire»; considérant enfin qu'en paraissant devant le Tribunal l'innocence et 

(1) Ce n'est donc pas d'hier que ïaa se i^laiat dee rurmu» 
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le patriotisme doivent être assurés de sortir victorieux, et les conspirateurs 
et leurs agents de toute espèce ne voir que la foudre nationale prétejà les écra- 
ser ; arrête i* le Tribunal criminel du département du Pas-de-Calais, sié- 
geant révolutionnairement, aura un juré (1); 2* le juré en pareil cas ne 
pourra être pris que parmi les citoyens dont la liste est ci-annexée ; 3*" les 
membres de ce juré feront toujours leur déclaration à haute voix ; 4** il n'est 
rien changé aux dispositions des articles 3 et 4 de Tarrèté du 29 Brumaire 
dernier portant que les affaires seront jugées dans les formes voulues pat* 
par la loi pour chacune d'elles, lorsque le délit n'attaquera que les particu- 
liers, et que tous les délits contre la chose publique, de quelque nature qu'ils 
soient, seront jugés révolutioonairement. § Suivait la liste des jurés adoptée 
par Joseph Le Bon ; elle était ainsi composée : Duponchel, de la Société po* 
pulaire, Carlier, id., Daillet, id., Caubrière, id., Taffin-Bruyant, id. (î), 
Darthé, id., Flament, directeur de la poste à Saint-Pol, Lamoral-Vasseur, à 
St-Pol, Louis Régnier, à St-Pol, Joseph Belle, à St-Pol, Célestin Lcfetz, à 
Arras, Nicolas Lefetz, à Ârras, Leroux, marchand à Béthune, Beugnet, se- 
crétaire à Béthuue, Duhautpas, à Béthune, François Clément, à Aix en- 
Gohelle, Remy, greffier à Bapaume, Augustin Boniface à Bapaume, Ar- 
mand, de la Société populaire à Calais, Quignon, aîné, à Boulogne, Gaillard 
François, à Béthune, Galand, de la Société populaire à Arras, Dartus, à 
Arras, Térence Guingnart, à Arras. Gilles, horloger, de la Société populaire 
à Arras, Asselin, père, à A^'ras, Oyvincourt, à Montagne-sur-Mer, Ragaenet, 
à Hesdin, Turlure, à St-Omer, Toulotte, à St-Omer, Honoré Valé,à St-Omer, 
Dupuis, de la Société populaire à St-Omer, Damart, id., à St-Omer, Colin, id., 
à Aire, Delaplace, à Hardinghem, Carrault, rue Ste-Claire à Arras, Varnier,, 
à Arras, Petit, du District à Arras, Saint-Remy, au Petit-St-Pol, à Arras, 
Danten, à Arras, Blondel-Petit, à Arras, Planés, à Arras, Gabriel Le Blond 

(1) Le Bon écrit toujours juré pour jury, 

(2) Taffln-Bruyant (Louis-François-Joseph) fut, ayec[Béru, un des hommes les 
plus redoutés pendant la Terreur. Cela venait sans doute de ce que tous les deux ils 
étaient commissaires aux inventaires des meubles et papiers des émigrés et déte- 
nus, et qu'en cette qualité ils firent beaucoup de dénonciations. On les accusait 
aussi, dit Devienne, de se livrer à l'ivrognerie aux dépens des caves qu'ils étaient 
chargés dA surveiller. Enfin, on prétendit qu'ils se servaient sans scrupule du linge 
et des effets qu'ils avaient mission d'inventorier. Il y a probablement beaucoup 
d'exagération dans ces accusations, car ils avaient assumé une telle responsabilité 
que, quand même ils eussent été les plus honnêtes gens du monde^ lis ne pouvaient 
éviter les soupçons. Avant d'être nommé juré par Le Bon« Taffin-Bruyant avait 
été membre du Conseil général de la Commune. 
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à Arras, Boizard, ex-chantre à Arras. Danel (1), chirurgien à Arras, Level, à 
Rivière, Pajot-Berly, à Bapaume, Baudouin, à Bapaume, Amable Flament, à 
Sl-Pol, Boilly, àFrévenl, Miennée, à St-Pol, Bacqueville, de la Société popu- 
laire à Arras (2), Bocquet, à Cagnicourt, Lefebvre, à Béhagnies, Joseph Dan- 
vin, à St-Pol, Gosse, piqueur à Arras, Le Blond, à Ligny-sur-Canche, Cons- 
tant Barbri, à Violaines. Tassin dit la Grenade, à Arras, Pain (3), à la police 
d'Arras. Total, soixante personnes, parmi lesquelles étaient choisis les douze 
jarés qui devaient prononcer sur le sort des accusés. Ainsi, Joseph Le Bon 
acceptait le jury, mais à la condition qu'il fût composé comme il le voulait : 
en cela il faut dire qu'il a été imité par beaucoup d'administrateurs moins 
révolutionnaires que lui. Ce qu'il y a de plus affreux, c'est que ces jurés arri- 
vaient généralement à l'audience avec des opinions préconçues : presque 
tous étaient les chefs de ladémagogie dans leurs localités, et par conséquent 
haïssaient d'instinct ceux qu'ils devaient juger ; plusieurs avaient été dénon- 
ciateurs et témoins dans les affaires qui leur étaient soumises ; enfin, tous 
étaient porteurs de mandats en blanc qu'ils n'avaient qu'à faire remplir pour 
qu'une arrestation fût opérée immédiatement. C'est ainsi qu'on entendait la 
justice sous la Terreur ! 

n ne restait plus qu'à faire fonctionner la puissante machine qui venait 
d'être perfectionnée; mais un incident en retarda encore pour quelque 
temps la mise en œuvre. Joseph Le Bon fut tout à coup rappelé à Paris par 
arrêté du Comité de salut public, du 3 Ventôse, ainsi conçu : c La mission 
dont tu étois chargé, citoyen collègue, n'étoit que momentanée; elle doit être 

(l)Daael (Alexandre)^ chirurgien à Arras. Nommé juré par Le Bon^ il fit con- 
damner^ dit Devienue^ le seul confrère qu'il eût à Arras^ puis il écrivit à la Com- 
mission de santé qu'il ne doutait pas qu'on ne lui donnât la place de chirurgien de 
l'hôpital. A cette place il joignit celle de chirurgien des prisons et de médecin-ad- 
joint de l'Egalité. Après le 9 Thermider il se fit réactionnaire. 

(2) BacqueriHe(Nicolas-Liévin)^garçon meunier, à l'hôpital militaire. Use fitconnat- 
tre,ditDevienne,en donnant la chasse aux soldatsréfractaires>ce qui lui valut la sur- 
veillance des moulins de la ville et les moutures pour les subsistances militaires. 11 
savait à peine lire^ et,quand il fut juré au Tribunal révolutionnaire^ on l'apprit à 
grand'peine à signer son nom : ce qui ne l'empêcha pas d'exercer à Arras une vé- 
ritable influence pendant tout le temps de la Terreur. 

(3) Pain (Pierre-Ghislain), soldat de police. Il fallait 93 pour faire un juré d'un 
agent de police; non pas qu'il ne puisse y avoir des gens fort honnêtes dans 
ce corps ^ mais parce qu'ils sont trop dépendants de l'autorité. En effet 
Pain vota constamment au Tribunal révolutionnaire comme ses chefs le lui indi- 
quaient. Du reste^ il appréciait parfaitement ses co-jurés et lui méme^ ea disant 
que tous ensemble ils n'étaient qu'un tas de canaille. 
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actuellement achevée. Ed conséquence le Comité de Salut public t'invite à 
rentrer le plus tôt possible au sein de la Convention nationale. Signé CoUot 
d'Herbois et S»int-Just. § On sait que Joseph Le Bon avait plusieurs fois 
sollicité son rappel ; mais c'était pour se faire valoir, et il fut très étonné 
quand ses désirs se trouveront remplis. Le Comité de Salut public fut-il 
dupe de son hypocrisie ou avait-il quelques aiotifs de mécontentement con- 
tre lui ? Il est difficile de le dire. Ce qui est certain c'est que l'éloignement 
d'Ârras de Joseph Le Bon ne fut pas de longue durée. Quoiqu'il fût parti 
avec sa femme, son enfant et ses papiers, en disant c qu'il ne vouloit plus de 
mis<^ion », il revint le H Ventôse porteur de l'arrêté suivant : t Le Comité 
de Salut public arrête que le citoyen Le Bon retournera dans le Département 
du Pas-de-Calais, en qualité de Représentant du Peuple, pour y suivre les 
opérations déjà commencées. Il est revêtu à cet effet des pouvoirs qu'ont les 
autres Représentants. Signé Collot d'Herbois, Carnot, Barère,Pricur,Saint- 
Just, Robert Lindet. » S'il faut en croire Joseph Le Bon, aussitôt après son 
arrivée à Paris, il aurait eu une conférence avec le Comité de Salut publicet 
on lui aurait demandé pourquoi il abandonnait sa mission, quand on était 
content de ses services. Oo l'aurait engagé en conséquence à les continuer 
afin de seconder.'par l'exécution de mesures rigoureuses contre les ennemis 
de l'intérieur, les dispositions militaires que Saint-Just et Le Bas allaient 
prendre pour débarrasser entièrement la frontière du Nord, c Enfin, dit-il, 
on me témoigna la plus entière confiance; seulement on m'engagea à me 
tenir en garde contre les séductions d'une humanité fausse et mal enten- 
due » (1). Ce dernier trait rend la narration suspecte : le Comité de Salut 
public n'était pas habitué à se tromper aussi grossièrement sur les agents 
qu'il employait. 

Pendant l'absence de Joseph J^eBon, le Tribunal révolutionnaire était 
resté dans ses anciens errements. Il n'avait prononcé que deux condamna- 
tions à mort, celle d'un jeune prêtre de 25 ans, Théophile Yalain^ et de sa 
sœur Agée de 21 ans, accusés de distribution de faux assignats. Il avait 
usé d'indulgence envers un maître d'école d'Arras, chez qui on avait trouvé 
une chanson monarchique, un imprimeur de Boulogne prévenu < de corres- 
pondance nuisible avec les émigrés, » deux cultivateurs de Golembert et ée 
Longfossé, qui avaient proféré des menaces contre les autorités, et deux 
individus d'Àblain-la-Montagne (^Ablain-StNazaire), qui avaient expulsé de 

(1) Autographe de Joseph Le Bon, tiré de la bibUotbèque de M. Dancoisae» 4 
H4nin-Li6tard. 
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TégUse le Uaire dans ane fête civique. Les uns avaient été acquittés* les au- 
tres avaient été retenus en prison comme suspects. Il est vrai que le Direc- 
toire du Département continuait, contrairement à la loi de Frimaire, à déci- 
der sur le fait d'émigration, comme il Tavait faildans Tatfaire de Béthune. 
Lesi2 et 13 Ventôse, deux chasseurs du 17* furent par lui déclarés émigrés, 
et par suite condamnés à mort par le Tribunal révolutionnaire. Tout cela 
était encore assez tolérable pour Tépoque ; mais les choses changèrent com- 
plètement lorsque Joseph Le Bon rentra à Ârras avec Tapprobation que le 
Comité de Salut public lui avait donnée. Désormais la Terreur va peser de 
tout son poids sur cette ville, et le Tribunal révolutionnaire prononcera,sans 
désemparer» des condamnations presque toujours capitales (1). 

Pour être sûr que ce Tribunal ne faiblirait plus, Joseph Le Bon pritenvers 
lui une précaution qui le mettait pour ainsi dire en surveillance continuelle* 
i Le greffier du Tribunal révolutionnaire séant à Arras, dit un arrêté du 
16 Ventôse, est très expressément requis d'envoyer, jour par jour au Repré- 
sentant du Peuple, l'état des jugements rendus par ledit Tribunal ; et, dans 
le cas où ledit Tribunal passeroit un jour sans juger, l'état négatif aura lieu 
aussi exactement. § Les audiences se tenaient tous les jours, même les dé- 
cadi, c attendu, porte un arrêté du 23 Ventôse, que les conspirateurs ne se 
reposent pas le décadi, et que le Tribunal doit être aussi actif qu'eux. § Il est 
vrai que pour récompenser tant de peines, Joseph Le Bon accordait c à 
compter du f Germinal, à chaque juré du Tribunal révolutionnaire séant à 
Arras, s'il n'étoit pas de cette dernière commune, une indemnité de douze 
francs par jour. » Le Tribunal voulant témoigner par son empressement 
combien il entrait dans les vues du Représentant, prit la résolution suivante 
en ce qui concernait son organisation intérieure : f Considérant qu'il est in- 
téressant pour l'ordre et l'accélération des affaires criminelles et révolution- 
naires, que la besogne soit réj)artie entre tous les juges, pour que la respon- 
sabilité ne soit point illusoire, et qu'on ne puisse se renvoyer- mutuellement 
sa faute ou sa itégligence; il est arrêté que les affaires seront divisées en trois 
parties : Districts d'Arras et de Bapaume ; Districts de Boulogne, Montreuil 
et St^Pol ; Districts de Calais, St-Omer et Béthune. Dans les vingt-quatre 
heures, chaque juge fera son rapport, en assemblée, des affaires qui Im 
sont réparties. Le Tribunal s'assemblera à dix heures. Un juge par décade 

(1) DATienn^ dans ses notes dit qu'il ne connaît que trois acquittements pronon- 
cés fkar le Tribunal révolutionnaire d'Arras. Il y en eut davantage^ mais il y ^^ 
eut bien peu. 
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sera commis aux interrogatoires et autres besognes. Chaque juge est respon- 
sable de sa faute ou de sa négligence. § Après avoir accéléré le jugement il 
fallait aussi accélérer Texécution. Il fut décidé que Téchafaud ne se dresse- 
rait plus, comme auparavant, sur la Place de la Liberté (Petite Place), pour 
chaque condamnation ; mais qu'il resterait en permanence sur la Place de la 
Révolution (Place de la Comédie). Afin de pourvoir à la commodité et à 
l'agrément des spectateurs on construisit même une galerie tout autour, et 
une buvette fut installée à proximité (1). 

On dût aussi mettre les prisons en état de contenir le supplément de po- 
pulation qu'elles étaient destinées à recevoir. Leur état continuait à être des 
plus déplorables. Le Maire d'Âiras s'était même rendu au District, le S8 Fri- 
maire, accompagné de trois membres du Conseil général de la Commune, 
afin de signaler les dangers qu'elles présentaient. Il avait déclaré notamment 
que c la maison servant de prison près du Rivage, étoit de la plus grande 
insalubrité et que les prisonniers y puisoient le germe de la mort. » Il n'y 
avait pas possibilité de conserver plus longtemps un pareil local ; aussi, 
Joseph Le Bon déclara que c ta prison du Rivage, reconnue malsaine, et où 
plusieurs individus étoient morts en attendant jugement, seroit évacuée 
dans les vingt-quatre heures : défense expresse étoit faite d'y enfermer au- 
cun citoyen à l'avenir. » Pour y suppléer, on avait approprié, tant bien que 
mal, la ci-devant abbatiale de St-Yaasi, et Ton ne cessait de presser les archi- 
tectes de mettre ce nouvel emplacement à la disposition des autorités. Les 
travaux étant terminés, un membre du Comité de surveillance annonçait, le 
septième jour de la troisième décade de l'an Il,que le local de la ci-devant Abba- 
tiale se trouvait prêt à recevoir les étrangerset gens suspects mis en arresta- 
tion en vertu des décrets des 17 septembre et 8 de ce mois : il demanda, en 
conséquence, qu'il fût nommé deux commissaires pour opérer cette transla- 
tion. L'assemblée, faisant droit à cette proposition, nomma Lefebvre et De- 
lestré pour se transporter dans les diflférentes maisons d'arrêt, et en extraire 
les étrangers et gens suspects qui seraient transférés à l'Abbatiale : ils 
étirent autorisés à requérir au besoin la force publique. Les prisons se trou- 
vèrent ainsi au nombre de sept : la Providence, l'Hôtel-Dieu, le Vivier, TAb- 
tiale, les Baudet», les Capucins et la Maison des Orphelins. C'eût été dix fois 

(1) Joseph Le Boa trouvait toujours que le Tribunal révolutionnaire ne jugeait 
pas assez vite : « Les membres^ dit-il dans son procès^ ètoient les chanoines de la 
RéTolution, il étoit plus que nécessaire de vider les prisons. Je disois tous les jours 
au Président Beugnet : jugez, jugez, mais jugez donc ! » 
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plus que suffisant en temps ordinaire; ce n'était pas la dixième partie de ce qn'il 
fallait en ce moment. Pour établir un peu d'ordre dans la répartition des pri- 
sonniers, Joseph Le Bon ordonna quec les Baudets serviroient exclusivement 
de maison de justice,rAbbatiaIe de maison d'arrôt.mais non pour les militai- 
res, les Orphelines de maison d*arrét militaire, t Quant aux gens suspects, 
les mâles devaient être enfermés à THôtelDieu, et les femelles à la Providen- 
ce, c Si le local des mâles devenait insuffisant, il seroit fait une évacuation 
de la maison des Capucins sur celle du Vivier, et les hommes suspects les 
plus Agés seroient joints aux reclus de ladite maison des Capucins. » On 
voudrait croire que ces mesures, pour éviter Tencombrement des prisons, 
étaient dictées à Joseph Le 3on par un sentiment d'humanité ; mais il prend 
soin lui-môme de faire connaître que le motif qui le guidait était d'éviter 
que la guillotine perdit ses droits, c Les contre-révolutionnaires, dit-il au 
Comité de Salut public, ne doivent pas échapper à la guillotine en mourant 
.dans lesbras d'un geôlier. » 

En môme temps les ordres les plus sévères étaient donnés aux 
gardiens des maisons d'arrôt pour qu'aucune communication n'eût 
lieu avec l'extérieur . Le 7 Nivôse, le Comité de surveillance enjoignait 
aux concierges de l'Abbatiale : *'V de ne laisser entrer personne dans ladite 
maison sans qu'il y ait des comc^issaires du Comité ; f* de ne pas soufTrir 
que la sentinelle fasse sa faction dans la cour, mais bien en dehors de ladite 
cour ; de ne pas souffrir que les porteurs et porteuses de vivres s'introdui- 
sent dans ladite cour, mais bien qu'ils remettent leurs paniers aux concier- 
ges en dehors : s'ils enfreignent le présent ordre, non seulement ils seront 
destitués, mais ils répondront des prévarications qui auront été commises 
par leur négligence. » Le District ajoutait encore ses sévérités à celles du 
Conseil de surveillance. Sur une demande qui lui avait été adressée, le 6 Plu- 
viôse, par le Conseil de la Commune, il décidait que pour désencombrer les 
prisons, il était nécessaire que les détenus condamnés ne restassent pas trop 
longtemps incarcérés, c'est à dire que les exécutions se fissent le plus vite 
possible. Le 13 du môme mois, il nommait des sous-commissaires à l'effet de 
mettre en pratique dans toutes les maisons de réclusion l'arrôté qui voulait 
que les riches payassent pour les pauvres. Enfin Joseph Le Bon amplifiait 
sur le tout par son arrêté du 18 Ventôse, qui peut passer pour un modèle 
du genre, c Les gens détenus comme suspects, disait-il, n'ont plus aucun 
besoinXa République les nourrit frugalement ; partant, qu'on ne leur laisse 
aucune somme, qu'il sôit dressé procès-verbal exact de toutes celles qu'on 
trouvera sur eux, pour leur être rendues, dans le cas où ils seroient éki^s 
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par le Gomilé de sûreté générale, ou pour être, dans l'autre cas (i), versées 
au Trésor public » Rendant compte de cet arrêté au Comité de Salut public, 
il s'en applaudit en ces termes : c Les gens suspects amassoient encore 
des trésors dans leurs prisons et se disposoient sans doute à les soustraire à 
à la salutaire loi du 8 Ventôse. Leurs coupables espérances sont déjouées. • 
Fier de son idée, il presse le District de la mettre à exécution, et, dans sa 
séance du 28 Ventôse, celui-ci nomme une commission de six membres 
Leroy, Petit, Deleville, Lefetz, Varnier et Regnault, pour, c avec un 
même nombre de membres du Conseil de la Commune, se rendre dans 
les maisons de détention, et y saisir l'argent, bijoux, linge et argenterie 
que les détenus pourroient conserver, et ne leur laisser qu'un matelas, une 
paillass-s deux paires de draps, six chemises, six mouchoirs et six paires de 
bas. Les femmes ne devaient conserver, ajoute l'arrêté, que le strict néces- 
saire dans cette proportion (2). » 

La qualification de suspect recevait aussi une extension des plus arbi- 
traires, c II ne faut pas, dit un arrêté de Joseph Le Boa, du 15 Nivôse an II, 
^ue les plus intimes confidents des suspects restent en liberté pour blasphé- 
mer contre les mesures révolutionnaires, et pour solliciter par mille intri- 
gues la sortie des aristocrates qui leur sont chers. En conséquence, tous les 
Districts du département du Pas-de-Calais donneront des ordres pour que, 
dans les vingt-quatre heures,toutes les femmes des hommes suspects détenus 
soient mises en arrestation, à moins qu'elles n'aient évidemment et constam- 
ment improuvé l'aristocratie de leurs maris. Cette mesure aura lieu à l'égard 
des femmes de tous les hommes suspects qui doivent subséquemment être 
arrêtées. Elle aura lieu pareillement envers les femmes ci-devant roturières 
des maris ci-devant nobles, et envers les maris ci-devant roturiers des fem- 
mes ci-devant nobles, si lesdits maris roturiers ou lesdites femmes roturières 
n'ont point montré d'attachement constant à la Révolution. » Mais tout en 
ordonnant ces incarcérations, Joseph Le Bon évitait de réunir les époux 
dans les mêmes prisons : c Ne laissons pas, disait-il, muUipUer, les ennemis 
de la Liberté. Dans les vingt-quatre heures de la réception du présent, les 
Districts du département du Pas-de-Calais auront pris des mesures pour 

(1) On ramarqaera cet euphémisme. Joseph Le Bon évite de prononcer on nom 
qui lui était pourtant bien familier. 

(2) L'inventaire de tous les objets saisis sur les malheureux prisonnierrs et de 
èe qu'il fait permis à ohacuii de |:arder, existe encore aux Arohivet d^partemen- 
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époux entraînait celle des enfants ; Joseph Le Bon y pourvut de la manière 
suivante : c Les enfants mâles au-dessus de sept ans resteront dans la mai- 
son des hommes, et cea^ au-dessous dé sept ans, ainsi que les jeunes filles, 
dans les maisons des femmes. > 

Comme complément au chapitre des séparations^ Joseph Le Bon prescrivit 
celle deSi domestiques de leurs maîtres. Il n'avait pu apprendre sans cour- 
roux que quelques prêtres reclus avaient conservé de fidèles serviteurs. 
Au8Sit&l il rendit Tarrôté suivant : t Indigné que des prêtres réfractaires 
aient des ci-devant domestiques particuliers, sous prétexte qu'ils sont plus 
riches que les. autres réfractaires de leur trempe ; indigné que des individus 
aient été assez vils pour se priver de la liberté afin de servir particulièrement 
de pareils êtres ; airôte : Dans les vingt-quatre heures le District d'Arras fera 
sortir des maisons de réclusion tous les soi-disant domestiques particuliers, 
miles ou femelles, qui p«euvent s'y être introduits; ces individus seront de 
suite transférés, commo suspects, dans une des maisons d'arrêt de la Com- 
mune. Le District rendra compte dans le tiers jour de l'exécution du présent 
arrêté. » Bientôt les domestiques furent obligés, non seulement d'abandoner 
leurs maîtres, mais même de les trahir. Le 28 Ventôse, un arrêté du District, 
approuvé par le Représentant, ordonnait c par mesure de sûreté, et pour 
connoUre la vérité, que les domestiques des suspects et ci-devant nobles 
fussent mis en arrestation à l'Abbatiale jusqu'à ce qu'ils eussent déclaré oi^ 
étoient l'argent et Targenterie de leurs maîtres aristocrates. » 

La manière dont on procéda à l'exécution des mesures adoptées pour la 
réorganisation des prisons offre des détails aussi curieux que révoltants. Sur 
ce point il faut laisser la parob à un de ceux qui eurent à en souffrir (1): 
< Nous entendîmes des évolutions militaires en face de la maison (la 
scène se passe à l'Abbatiale) : les portes s'ouvrirent e| on commanda à li^ 
troupe de charger ses armes. Des affidés de Le Bon présidaient à cet appareil. 
Tout à coup, on nous insinue cet ordre terrible : que les hommes pa^^pt 
d'an côté et les femmes de l'autre. Alors la troupe se divisa en deux pelotons, 
l'un pour garder les hommes, et l'autre pour empêcher les femmes de les ap* 
prodier. Les prisonniers croyaient leur dernière heure arrivée (2). 1^ mm^ 

(1) Les angoissesde la morU\ oiv la déposition de Poiriez dans la relation du pro- 
cès de Joseph Le Bon, t. I, p. 235 et suiv. 

Ç) Leurs craintes n'étaient pas exagérées, car forcément ils devaient se reporter 
aux massacres de septembre. 
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missaires se contentèrent de les dépouiller de leurs papiers. Cette opération 
dura environ trois heures. Quand elle fut terminée, Célestin Lefetz obligea 
tout le monde de rester dans les cours, s'empara de toutes les issues, y posa 
des gardes et leur tint ce langage : c Sentinelles, si une de ces b. . . s'avance 

pour entrer, f lui la bayonnette au travers du ventre. » Cet ordre féroce 

n'avait pour objet que d'exercer d'autres fouilles dans les chambres, et d'en 
enlever le vin, fil les autres provisions qui s\ trouvaient.Pendant ce temps, 
nous restâmes dans la cour, au nombre de trois cents personnes, sans 
autre siège pour nous asseoir que les marches du perron. La visite intérieure 
se prolongea jusqu'au lendemain, sept heures du matin. 

c Le lendemain, à pareille heure, même marche militaire, même comman- 
dement. Lefetz, toujours h la tête, fît avancer un des hommes, lui demanda 
ses boucles, sa montre, son portefeuille, son numéraire. 11 les dépouilla tous 
successivement. Ou mit ces objets dans des paniers à bras auxquels on atta- 
cha une mauvaisebande de papier.On fît de même aux femmes.Lefc^ nepou- 
vantpasser une seconde nuit,chargea deux commissaires d'enlever le reste de 
nos dépouilles. Ils prirent tous nos effets, disposèrent d'une partie de nos 
literies, déchirèrent le peu de livres dont on nous permettoit l'usage, et appo- 
sèrent le scellé sur tout ce qui fermoit à clef. Nos représentations ue reçu- 
rent d'autre réponse que la vaine promesse de nous remettre à chacun six 
chemises, six mouchoirs et six paires de bas. Cette scène dura jusqu'au len- 
demain au matin, et les détenus furent de nouveau exposés à l'intempérie de 
la saison. » 

On pourrait croire qu'il y a de l'exagération dans ce récit tiré d'un livre 
peu fa/orable à la Révolution ; mais il est confirmé par les lettres d'une An- 
glaise (1), arrêtée durant un voyage en France, et incarcérée à Arras. 
c Quelquefois, dit-elle, les prisons étoieut tout à coup entourées par une 
))ande armée, et on convoquoit les détenus dans la cour, en plein hiver, pen- 

(i) Ces lettres récemment retrouvée?, ont été traduites et publiées par Taine, qui 
n'apn découvrir le nom de l'auteur. Une délibération du District d'Arras, du 14 
Messidor an II, est peut être de nature à donner quelques indications à cet égard. 
Cette délibération porte : r Un membre fait le rapport de la pétition de la citoyenne 
Sophie Wade, anglaise, épouse du citoyen Blaetwalle, capitaine au 21* régiment 
des chasseurs à cheval, afin d*avoir une copie du procès-verbal d'après lequel elle a 
été mise en arrestation au\ ci-devant Capucins, ou du moins une déclaration qui 
constate les motifs de son arrestation. L'assemblée décida de renvoyer la pétition 
au Conseil de la Commune^ et arrête qu'il fera passer aussitôt à l'Administrateur 
copie du procès-verbal d'arrestation de la citoyenne Sophie Wade, ou une déclara- 
tion des motifs de cette arrestation, s'il en existe d'autres que sa naissance. » 



Digitized by 



Google 



- 175 .• 

danl qu'on les dévaltsoit de leurs carnets, de leurs boucles, anneaux, bou* 
des d'oreilles, en un mot do tous les objets de valeur qu'ils possédoient. 
D'autres fois on venoit, avec îe môme appareil militaire, leur voler leur linge 
et leurs habits. On séparoit les femmes de leurs maris, les enfants de leurs 
parents, on traitoit les vieillards avec la barbarie la plus sauvage, et les jeu- 
nes femmes avec une indécence encore plus affreuse. * 

Après le dépouillement des prisonniers,vint leui distribution en catégories 
suivant Tordre établi par Joseph Le Bon. Voici comment l'écrit déjà cité 
rapporte cette nouvelle opération : c A peine étions-nous revenus à nous- 
mêmes que nous vîmes entrer pèle-méle à l'Abbatiale volontaires et commis- 
saires suivis d'une foule de voitures et de porteurs. La caisse bat, les mili- 
taires se rangent en bataille, les geôliers enjoigoent aux hommes seulement 
de descendre sur le champ dans une cour particulière. Les femmes éperdues 
paroissentde toutes parts aux fenêtres, et nous crient d'une voix entrecou- 
pée que déjà on leur a signifié l'ordre de faire leur paquet et qu'on leur 
donne une demi-heure pour être rendues à la Providence. En vain elles nous . 
appellent pour les aider dans leur déménagement, en vain elles demandent à 
faire leurs derniers adieux à leurs pères, à leurs époux, à leurs enfants : on 
les repousse en notre présence avec la bayonnette. A la Providence, maison 
destinée depuis longtemps à ne renfermer que des folles et des prostituées, 
on entassa les femmes les unes sur les autres au nombre de cinq cents : le 
local pouvait à peine entenir trois cents. Quant à l'attribution des enfants à 
leurs pères et à leurs mères, le Comité de surveillance ayant cru pouvoir en 
laisser quelques-uns chez eux, aux soins des domestiques, le District lui écri- 
vit aussitôt : c Nous sommes instruits que des enfants de gens suspects sont 
restés dans la maison paternelle : ceci est contraire aux dispositions de l'ar- 
rêté de Joseph Le Bon, du 16 de ce mois. Nous vous prions de remplir les 
dispositions de cet arrêté et de conduire avec les femelles suspectes les filles 
et les garçons au-dessous de sept ans, et avec les mâles suspects les garçons 
au-dessus de sept ans. » 

Le transférementdes hommes, par suite de la distribution appliquée à cha- 
que prison, se fit avec la même brutalité. A l'Abbatiale, les détenus attendi- 
rent pendant trois jours Tordre du départ, et ftTTent conduits à THôtel-Dieu 
sous Tescorte d'une garde nombreuse, au son du tambour. Le trop plein de 
la maison des Orphelines fui aussi versé à THôtel-Dieu. Beaucoup de ces 
malheureux prisonniers, ayant été dépouillés de tout ce qu'ils possédaient et 
étant étrangers à la ville d'Arras, ft trouvèrent absolument sans ressources: 
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leurs compagnons de captivité furent obligés de leur venir en aide. Des 
vieillards et des malades souffrirent cruellement de la manière Jontla mesura 
fut exécutée. On eut beaucoup de peine à décider les commissaires à faire 
venir des fiacres pour transporter ceux qui ne pouvoient aller à pied.' Asse- 
lin, attaqué depuis plusieurs jours d'une fièvre putride et maligne, et que 
les médecins,Ansart et Toursel, regardoient comme agonisant, fut emmené 
sans égard pour son état, et resta jusqu'au soir privé de literies : le lende- 
main il était mort. Maîoul, perclus de tous ses membres, et qui avoit absolu- 
ment besoin des soins de son plus jeune fils, détenu comme lui, fut obligé dt 
s'en séparer. On le porta sur une charrette à bras, malgré une pluie d'orage, 
et il traversa ainsi une partie de la ville, garanti seulement par un parapluie. 
Ces traitements barbares excédaient tellement les forces d'hommes âgés et 
valétudinaires que trois J'entre eux en moururent dans la décade suivanie : 
c'étaient Bon Lallart, de Berlelte (82 ans), Dambrines, d'Esquerchin, 
(76 ans), et Gosse, de Louez (45 ans). Malgré le zèle déployé par les commis- 
saires, le District trouva que l'évacuation des prisons ne marchait pas assez 
vite : le 15 Ventôse il adjoignit aux quatre membres, déjà nommés, Taffin 
Deligne, ferbIantier,Garrault jeune,etlsambart Périn,et il mit les opérations 
sous la surveillance de Varnier et de Petit. 

Tous ces transbordements n'empêchaient pas les prisons de regorger d'ha- 
bitants. Le Bon lui-même en fut effrayé, et il écrivit au Comité de Salut pu- 
blic: c Autorisez-moi à faire évacuer sur Chantilly, ou surent autre en- 
droit de l'intérieur, l'énorme multitude de gens arrêtés ou à arrêter dans ce 
Département, sinon il est à craindre qn'ils n'affament Arras, leur principal 
dépôt. » L'autorisation ne fut pas accordée (<), et les prisons restèrent dans 
l'état le plus affreux. Cet état a été fort bien décrit dans les lettres d'une An- 
glaise dont nous avons déjà parlé. « Nous sommes ici environ trois cents, y 
est-il dit, de tout âge et de toute condition, ci devant nobles^ parents d'émi-' 
grés, prêtres non assermentés, marchands et boutiquiers accusés de mono- 
pole. Il y a aussi des religieuses, des fermiers qu'on accuse d'avoir caché 
leurs récoltes ; d'autres emprisonnés parce qu'ils ne sont pas allés à la messe 
constitutionnelle ; d'autres encore parce qu'ils se sont trouvés dans une au- 



(1) Le Bon se consola assez facilement de ce refus, car il écrivait, le 4 Germinal, 
au Comité du Salut public : « Puisque vous ne pouvez faire évacuer ces genu sus- 
pects à Chantilly, je prendrai d'autres mesures. Au surplus les aristocrates de ces 
maisona ont sur leur compte de si fortes ohff ges que la guiUotine, si elle continua 
du même train, débarrassera peu à peu nos maisons d'arrêt. » 
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berge ou en visite hors de leur ville natale lorsqu'on a arrêté tous les étran- 
gers. U y a en outre une foule de personnes envoyées ici sur des informa- 
tions secrètes, et qui ignorent elles-mêmes la cause de leur emprisonne- 
ment On me dit qu'il y a maintenant cinq cents détenus dans cette mai- 
son, où il parolt que notre gardien possède Tart de calculer exactement Tes- 
pace requis pour placer un nombre déterminé ; mais il s'inquiète peu de la 
manière dont ils respireront. Lorsque j'écrivois l'outre jour que la maison 
éloit tellement pleine qu'elle ne pouvoit contenir plus de monde, je ne ren- 
doispas justice au talent de notre gardien. Les deux dernières nuits on a 
amené plusieurs voitures chargées de nonnes, de fermiers, de boutiquiers 
des villes voisines. On est parvenu à les loger en nous entassant comme des 
grains de café dans une balle. » 

Malgré cette accumulation, dont il se plaignait lui-même, Joseph Le Bon 
ne prétendait pas lâcher la moindre parcelle de sa proie. Craignant que les 
solliciteurs ne lui arrachassent quelques actes de clémence, il fit placer sur la 
porte de ^on cabinet cet avis caractéristique : f Ceux qui entreront ici pour 
solliciter l'élargissement des détenus n'en sortiront que pour être mis eux- 
mêmes en état d'arrestation (i). » En réponse à des pétitionnaires qui lui 
avaient demandé plusieurs mises en liberté, il écrivit aux administrateurs 
de leur District : c Vous prendrez des renseignements sur les signataires de 
la pétition ci-jointe, et d'abord vous ferez arrêter celui qui l'a rédigée et qui 
conseille au Représentant d'élargir pour qu'on publie ses louanges. » De no- 
tre temps on se plaint beaucoup des sollicitations et des pétitions ; mais on 
n'ase pas de moyens aussi héroïques pour les écarter. 

Quelquefois Joseph Le Bon arrivait jusqu'au délire dans ses manies de 
proscription. 11 voulait y comprendre toute la cavalerie française, parce 
qu'elle lui semblait entachée d'aristocratie. Voici la singulière épttre qu'il 
adressait à ce sujet au Comité de Salut public : c Nous touchons il est vrai 

(1) Ce fait^ qu'on serait tenté de révoquer en doute^ est attesté par des preuves au- 
thentiques. On lit dans les registres du Comité de Surveillance^a déclaration 
suivante du 8 Frimaire an 111 : « II est fait lecture de la délibération du Conseil gé- 
néral de la Commune d'Arras du 9 courant, attestant qu'il a existé au-dessus de la 
porte de la place occupée par Joseph Le Bon^ dans la maison destinée aux séances 
de radmini<«tration du Département, une inscription en ces termes :Ceux qui entre* 
ront ici pour solliciter l'élargissement des détenus n'en sortiront que pour être mis 
eux-mêmes on arrestation. L'assemblée déclare qu'il esta saconnoissance que cette 
inscription a réellement existé, n Signé Le Blond» Solon^ Mercier, Guillemant^ Mi- 
chaut, NoéL Lefebvre, Rivaux, Meurice, Boizard^ Pater. 

Auras sous la Révolution, ii. It 
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à rinsUnt du triorophe ; mais si la Convention ne prend pas une vigoureuse 
mesure, 'la contre-révolulion est plus que jamais h notre porte. On se plai- 
gnoit l'année dernière de Tincivisme de la cavalerie. Qiresp<^rez-vous davan- 
tage maintenant? fc)n vain la loi a voulu des certificats dt^ civisme de ceux qui 
prétendent y entrer ; on se moque de celte loi salutaire,quoique iusuffisante. 
La* cavalerie est un composé d'émigrés, de muscadins, de jeunes fermiers et 
de tous les ennemis de la sainte égalité. Dans ce pays surtout, on a permis 
des'y incorporer à tous ceux qui pourroient faire les frais du cheval et de 
Téquipement. Quelle mesure plus aristocratique, malgré les bonnes inten- 
tions des auteurs d'un pareil arrêté ? En vérité il me semble déj^ voir cette 
cavalerie nouvelle passer du côté des Autrichiens à la première occasion ; à 
moins que vous n'obligiez tous les cavaliers reçus à rejoindre les corps pé- 
destres et que vous n'appeliez de vrais sans-culottes à les remplacer. L'éveil 
que je vous donne en ce moment me parolt si essentiel que de trois jours en 
trois jours je vous réitéreroi cette lettre jusqu'à ce que vous m'en ayez ac- 
cusé réception. » Il est probable que le Comité de Salut public engagea son 
trop zélé agent à laisser la cavalerie en repos : du moins elle ne fut pas dé- 
sorganisée, et pourtant elle ne passa pas aux Autrichiens. 

Pour faire diversion àlacrainte que la cavalerielui inspirait, Joseph Le Bon 
ad mirait les mesures vigoureuses que Saint-Just et Le Bas venaient de prendre 
contre les arislocrates.Aussi.par un arrêté daté d'Arras, le 12 pluviôse an II, 
ordonnait-il de mettre en arrestation, dans les vingt-quatre heures, c tous 
les ci-devant nobles qui éloientdans les Départements du Pas-de-Calais, du 
Nord, de la Somme et de l'Aisne. » Joseph Le Bon trouva par là une nouvelle 
veine à exploiter : quarante familles, qui n'avaient pas émigré, furent en 
quelques jours enfer*mées à l'Hôtel-Dieu. Dans son enthousiasme il écrivait 
an Comité de Salut public : € Rien ne prouve davantage la nécessité de la 
mesure prise par Saint Just et Le Bas contre les ci-devaut nobles que ce dont 
je suis témoin chaque jour. Des bandes de femmes de campagnards éplorées 
viennent réclamer leurs ci-devant seigneurs ou fermiers, que d'un côté la 
misère, de l'autre des largesses perfides font désigner sous le nom de pères 
du peuple. Pères du peuple ! les oppresseurs de Thumanité ! Pères du peu.- 
plel je m'absticndroi de toute réflexion. Le Comité de Salut public sent 
combien il est indécent, après quatre années de travaux révolutionnaires, de 
voir des communes entières regretter des maîtres pour un morceau de pain.» 
On no peut refuser à ces paroles une véritable éloquence ot une slricUî logi- 
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qae ; mais cette éloquence est celle d'un fanatique, et cette logique ceU^.d'uo 
bourreau. 

Avec la haine des aristocrates Joseph Le Bon professait surtout celle du 
dimanche. Le 19 Ventôse an II, il en proscrivait l'observation par l'arrêté 
suivant : c Le Conseil général de la Commune d'Arras donnera ordre sur le 
champ à tous les soldats de police de se répandre dans les promenades et 
sur les rempai ts, comme dans tous les lieux publics, et d'y arrêter toutes les 
femmes et les filles endimanchées. Les aristocrates ou fanatiques seront d^fi- 
Ditivement constituées en arrestation. » Un autre arrêté porte : c Joseph 
Le Bon, instruit que les compagnons de cultivateurs, appelés ci-devant va- 
lets de charrue, égarés par le fanatisme, s'opiniâtrent à célébrer les ci-devaat 
jours des fétès et dimanches, et enlèvent ainsi un temps précieux à l'agricul- 
ture, arrête que tout domestique, valet de charrue et autre ouvrier, qui chô- 
mera d'autre jour que le Décadi, sera mis en état d'arrestation comme sus- 
pect, et que les Municipalités, qui n'exécuteront pas le présent arrêté, seront 
elles-mêmes considérées comme suspectes et traitées comme telles. » Déjà, 
après une excursion qu'il avait faite dans la Commune d'Achicourt, il avait 
chargé le Comité de Surveillance 't de faire arrêter et conduire à Arras en 
arrestation toute femme ou fille qui se pareroit encore les ci-devant diman- 
chçs,à moins que ces dimanches ne tombent un Décadi.» Mais à Arras, quand 
on voulutexécuter ces arrêtés,on rencontra une difficulté bien imprévue. Voici 
en effet ce qu'on lit dans les registres de la Municipalité, séance du 19. Ventôse 
au II : c Des soldats de police amènent une trentaine de femmes endimanchées. 
Après les avoir interrogées le Conseil général, considérant que la plupart 
sont des sans-culottes patriotes, demande au Représentant leur élargisse- 
ment. 1 

Comme si les prisons d'Arras ne suffisaient pas pour alimenter le Tribunal 
révolutionnaire, Joseph Le Bon, usant de ses pouvoirs, qui lui permettaient 
< de suivre ses opérations dans les Départements voisins », dirigea sur la 
citadelle de DouUens une expédition afin de se procurer de nouvelles victi- 
mes. Cette citadelle était confiée à la garde d'un commandant militaire, le 
général Buchotte, qui était noté comme cherchant à détourner de ses prison- 
niers les vengeances révolutionnaires. Joseph Le Bon le signale en ces termes 
au Comité de Salut public : c Je dois vous dénoncer un nommé Buchotte, 
commandant de la citadelle de DouUens, qui, pour soustraire aux Comités de 
surveillance les lettres des gros aristocrates, se les fait adresser et les remet 
ensuite. Allons, vite, que le Ministre de la guerre, ou tout autre, destitue 
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promptcment cet agent des contre-révolutionnaires, et le fasse lOger avec ses 
indignes amis. » En attendant, il prit, le 18 Ventôse, Tarrèté suivant : • Jo- 
seph Le Bon, instruit que, du fond de leur prison, les conlre-révolutionnaires 
détenus à Doullens entretiennent encore des correspondances criminelles; 
que Buchotte, commandant de la citadelle, estsoupçonné de leur faciliter ces 
correspondances en leur prêtant son adresse; arrête que les citoyens Darthé, 
Galand, Caubrière. Daillet, Le Blond, Planés et Delestré se rendront de suite 
en la commune de Doullens; qu'ils s'y concerteront avec TAgent national 
près le District sur les moyens de saisir tout à la fois les papiers des hommes 
suspects détenus à la citadelle ; qu'ils feront de suite conduire à Arras ceux 
qui leur paraîtront devoir être livn^s au Tribunal révolutionnaire. > Les 
commissaires ne trahirent pas la confiance que Joseph Le Bon avait mise en 
eux ; ils ne tardèrent pas à lui ramener l'élite des détenus : c'étaient Thellier 
du Gourval, Imbert d'Eunevelin, Liger, Hémart, Develle, de Montgon, de 
Buissy (d'Abboville), de Broglie(né à Paris, domicilié à Abbeville), de Cool, 
Mallet de Coupigny et M''* Dufour. Joseph Le Bon annonç i en ces termes au 
Comité de Salut public la capture qu'il avait faite : c Du fond de leurs pri- 
sons, les gens suspects complotent encore la ruine de la Patrie. J'ai été 
éveillé,et soudain j'ai envoyé à la citadelle de Doullens sept terribles patrie- 
tesv qui, après avoir saisi dans la citadelle une multitude de correspondances 
infAmes, m'ont ramené, pour le Tribunal, une douzaine de scélérats malcset 
femelles. Buchotte, l'indigne commandant que je vous ai dénoncé il y a 
quelques jours, venait d'être arrêté par ordre d'André Dumont ; il est 
maintenante Amiens, mais ne pourra se dispenser d'expier ici ses intelli- 
gences criminelles avec les contre-révolutionnaires et leurs adhérents du 
dehors. Cette expédition inattendue de nos commissaires a fait ntssortir un 
grand nombre de vauriens qui s'enfonçoient dans les ombres du tableau. 
J'étendrai les bras dans les Départements voisins, et je ramasserai cette 
tourbe exécrable d'ennemis du peuple, qui feignent aujourd'hui d'embrasser 
la Liberté, mais pour l'étouffer. Que de renseignements précieux! Vous 
n'avez point d'idée des leçons que l'homme public reçoit en lisant les cor- 
respondances des aristocrates. Comme on spécule sur nos foiblesses etsar 
les vices de tout ce qui nous entoure ! Je ne puis ni ne dois croire à tout ce 
que je lis ; mais le Comité de Salut public doit avoir sans cesse les yeux ou- 
verts sur ses collègues des Départements > Ce dernier trait était sans doute 
dirigé plus particuli(>rement contre Florent Guyot, on mission 5 Lille, qui 
contrecarrait toutes les mesures que Joseph Le Bon prônait pour ledépar- 
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tementdu Nord, et qui avait notamment suspendu Texécution d'ordres don- 
nés aux Sociétés populaires de ce Département. 

Joseph Le Bon était à ce moment tellement infatué de son importance 
qu'il ne craignait pas de donner des conseils au Comité de Salut public lui- 
même. Le 19 Pluviôse an II, il lui écrivait la lettre suivante au sujet d'une 
proposition de loi qui allait être faite à la Convention : t Avez-vous lu la 
fameuse loi sur les Tribunaux militaires, dont le Comité de la guerre vient 
de présenter les articles ? Je vous engage à en prendre connoissance. Pour 
moi, je vous l'avoue, je tremble devant les décrets de dix pages. Les prisons 
s*engorgent, el cette loi volumineuse ne me paroît guère propre à les vider. 
D'un côté l'innocence souffre de l'air infect de la plupart des maisons d'arrêt^ 
de l'a itre la guillotine perd sa proie, attendu que plusieurs grands prévenus 
meurent dans les bras des geôliers. > Ainsi, la justice militaire ne paraissait 
pas assez expéditive à Joseph Le Bon ; il lui fallait la justice révolutionnaire. 
U est à remarquer que c'est toujours dans l'intérêt de l'innocence qu'il ré- 
clame des mesures de rigueur : s'il craignait tant pour les innocents pour- 
quoi voyait-il partout des suspects ? 

Les riches sont aussi un des principaux objets des méfiances de Joseph 
Le Bon : il ne cesso pas d'être en garde contre eux. C'est pourquW 
il voulut avoir une liste exacte des principaux contribuables de tout le Dé- 
partement. Dans ce but, il prit, le U Ventôse an II, un arrêté ainsi conçu : 
« Les Agents nationaux près les Districts sont requis de faire dresser de suite 
la listo des principaux contribuables de chaque commune de Itiur arrondis- 
sement respectif, savoir : dix dans les communes au-dessus de six cents 
âmes, quinze dans les communes de six cents à doux mille âmes, quarante 
dans les communes de trois mille à quatre mille âmes, cinquante dans les 
communes au-dessus de cinq mille âmes ; et dans les communes au-dessus de 
cinq mille âmes tous les individus payant annuellement, toutes contributions 
jointes, au delà de cinquante livres. » 

De pareils agissements étaient bien faits pour exciter l'enthousiasme des 
exaltés, qui formaient une espèce de cénacle autour de Joseph Le Bon. On en 
saisit l'écho dans la lettre suivante que Darlhé écrivait à Le Bas, le 29 Ven- 
tôse : c Je vais te donner, mon cher ami, quelques détails sur ce qui se 
passe ici. Le Bon est revenu de Paris transporté d'une sainte furour contre 
Tinertie qui entravoit les mesures révolutionnaires. Tout de suite un jury 
terrible, h l'instar de celui de Paris, a éto adapté au Tribunal révolution- 
naire : ce jury est composé de soixante bougres à poil. Un arrêté vigoureux 
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a fait claquemurer les femmes aristocrates dont les maris sont incarcérés et 
les maris dont les femmes le sont, les rédacteurs et les fonctionnaires pu- 
blics signataires des arrêtés liberticides de 179i. Une perquisition vient 
d'être faite à la citadelle de Douilcns par une commission ardente de sept 
patriotes (j'étois du nombre). On y a trouvé dos papi^^rs contre-révolution- 
naires, des provisions de bouche et d'argent énormes. L'infâme comman- 
dant s'y prêtoit et favorisoit la correspoiilance des monstres dont la garde 
hiié toit confiée. Nous l'avons enlevé, ainsi que douze de ces scélérats. La 
guillotine, depuis ce moment, ne désempare pas : les ducs, les marquis, les 
comtés et barons, mâles et femelles, tombent comme grêle. La Société popu- 
laire vient de se régénérer : de trois cents à quatre cents membres qui la 
oomposoient elle n'est plus que de soixante-trois, y compris une dizaine d'ab- 
sents (les deux Robespierre, Le Bon, Gufifi oy, etc.). Dcleville n'en est plus, 
ainsi que Galand, àsselm, père, Beugiiet, président du Tribunal révolution- 
naire, etc. On m'a rendu justice : je suis des soixante-trois. Nous venons 
de dresser l'acte d'accusation de tous les gros aristocrates d'Arras d'abord, 
et ensuite des autres endroits du Département. Le Tribunal révolutionnaire 
ne peut plus y suffire ; aussi Le Bon vient il d'y adjoindre une seconde sec- 
tion. L'esprit public est ici monté au plus haut degré. Dubois, ci-devant 
président du Département, est démasqué comme un intrigant et un ambi- 
tieux, un noble enfin. Le Bon n'est occupé qu'à rédigor des actes d'accusa- 
tion, et nous, à cinq ou six, à interroger, faire des visites domiciliaires, dans 
lesquelles nous faisons toujours des découvertes précieuses : nous ne dor" 
mous plus. Gufifroy a révolté tous les patriotes contre lui ; il doit être rayé 
de la Société; ses mémoires et sa lettre à Dubois sont abominables : il enfile 
le chemin de la guillotine. Le fameux Wallart, président du District de 
Saint-Pol, vient d'être suspendu et mis en état d'arrestation par les ordres de 
Le Bon. Capron, l'avocat, Henri Theillier, père et fils, Ansarl, Ange Jeanne, 
Eusèbe Herman, etc., etc., ont été arrêtés par le Comité de survillance de 
St-PolJln'y apas un de ces coquins-là qui n'ait met ité d'éternuer dans le sac. 
Tu imagines bien qu'il a fallu donner quelques coups de pointe. Je lance d'ici 
nos sans-culottes et leur mets le feu sous le ventre : nous l'avons juré ainsi.La 
Convention a déclaré qu'elle sauveroit le peuple. Nous la seconderons de 
tout notre pouvoir. Les rapports de Saint-Just ont embrasé tous les cœui*s. 
Demuliez m'a dit que tu pensois à moi. Arras peut être le siège d'un des six 
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commissaires populaires qu'on va installer, si le projet (ist de les dissémioelr 
dans la République (1). 

Le désir de Darllîé ne tarda pas à être satisfait. Nommé président do la 
Commission nH'olulionnaire d'Arras il inaugurait ses fonctions, le cinquième 
jour du deuxième mois de l'an II, par 1(3 discours suivant : t Dans des cir- 
constances extraordinaires, il faut des mesures (extraordinaire» : telle est 
celle qui nous a désignés pour tenir le glaive de la Loi au-dessus de la tête 
des conspirateurs et pour le faire tomber promplc.ment sur ces têtes coupa- 
bles. Les fonctions qui nous sont confiées sont sans doute bien importantes 
etléuf exercice sollicite tout ? notre maturité. Nous ne serions pas dignes de 
la remplir si nous n'avions pas une conscience, et, nous osons le dire, si 
notre patriotism'î ardent nous a fait choisir pour cette mission, notre pro- 
bité incorruptible n'a pas dû moins influer sur lô choix. Si nous n'avions 
pas cette probité, nous serions des monstres, et ceux qui nous ont choisis 
seroient des scélérats. Mais avec elle nous tiendrons impassiblement cette 
balance qui nous est confiée. C'est dans le fond de nos Amas que le jugement 
sera porté avant que nos bouches le prononcent. Notre conviction intime 
décidera du sort des prévenus et celui que cette conviction intime aura con- 
damné n'échappera pas à la vengeance nationale. Ici point de fausse pitié; 
elle seroit un crime, et, en épargnant un coupabie,elle prépareroit le supplice 
d'un grand nombre. Nous l'espérons, notre équitable sévérité fera trembler 
les prévaricateurs. Ils s'éloigneront ceux qui n'ont pas le courage d'être ver- 
tueux, et, lorsqu'on nous verra aussi justes que sévères, il ne restera plus au 
service de la République que ceux qui aiment la Pairie et qui veulent la 
sauver. » Tels étaient les principes qui allaient être appliqués à Arras pen- 
dant près d'une année. On frémit en pensant que ceux qui les professaient 
disposaient d'un pouvoir absolu, et on comprend tout, le mal qu'ils 
firent. 

En même temps que Le Bon se livrait à toute la fougue de sa nature désor- 
donnée, il trouvait dans le District et la Municipalité des auxiliaires disposés 
à le suivre et peut-être même à le devancer. Ainsi, son arrêté sur les riches 
lui fnt probablement inspiré par une lettre du Conseil général de la Com- 
mune, qui demandait une aggravation d'ans une mesure prise par lui sur ce 
point. D'après son ordre, le District n'avait d'abord réclamé qu'une liste des 

cinq citoyens les plus fortunés d'Arvas ; mais la Municipalité trouva que 

(1) On voit qu.?, pour iHrc patriote, on n'en a pas moins l'amour dQS places. Eu 
France, c'est le faible de tous les partie. 
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c*était trop pea, et, le 24 Pluviôse, elle répondait : c Vous nous avez envoyé» 
le 19 de ce mois, une circulaire par laquelle vous réclamez de chaque com- 
mune la liste des cinq personnes les plus riches qui les habitent. Nous pen- 
sons que c'est par erreur que cette lettre nous a été adressée, et que, si vous 
voulez avoir la liste des personnes riches de notre commune» il faut la faire 
plus complète. > Le 1 Ventôse, le Conseil général s*occupaitde dresser une 
autre liste non moins menaçante : c'était celle de tous les ci-devant nobles. 
Les débats qui eurent lieu à cette occasion sont curieux et donnent^ des dé- 
tails intéressants sur les principales familles d'Arras ; mais il serait 
trop long de les reproduire (1). Pour plus de scandale l'Assemblée dé- 
cida que la discussion serait publique. L'Agent national, Lenglet, dit : c Le 
Représentant du Peuple, Joseph Le Bon, voulant s'assurer de l'exécution de 
la loi du 17 septembre dernier, surtout relativement aux ci-devant nobles, 
agents et fermiers d'émigrés, a chargé les Départements du Nord et du Pas' 
de-Calais, de lui adresser la liste de tous les ci-devant noblesde leurs arron- 
dissements, comme aussi des pères, mères, ûis, filles, sœurs, agents ou fer- 
miers d'émigrés ; il a chargé les administrateurs du District de déclarer, à 
côté de chaque nom, si la personne dont il s'agit a été arrêtée, et si elle a 
constamment montré son attachement à la Révolution. Il a invité les admi- 
nistrateurs de se souvenir qu'il ne leur est point demandé si des personnes 
ne se sont point montrées inciviques^ mats si elles se sont montrées civiques.^ 
Cette dernière recommandation peint bien l'époque : on ne se contentait pas 
d'exiger des citoyens qu'ils vécussent paisiblement et sans faire d'opposition 
au régime en vigueur, on voulait encore qu'ils étalassent leur patriotisme et 
qu'ils prissent part aux excès révolutionnaires. A eux aussi on disait : 
La foi qui n'agit pas, est-ce une foi sincère f 

C'est d'après ces errements que furent prises les décisions du Conseil géné- 
ral de la Commune d'Arras; on juge ce qu'elles durent être, surtout si on 
pense qu'elles avaient lieu sous le feu des interruptions de la galerie. 

Les arbres de la Liberté ne pouvaient manquer d'être en grande 
faveur auprès de [citoyens animés de tels sentiments. Le 19 Ventôse, 
|e District, conformément à un décret de la Convention du 3 Pluviôse, or- 
donnait que, dans toutes les communes où ces arbres auraient péri, ils se- 
raient replantés avant le i*' Germinal; l'entretien en était confié aux bons 
citoyens. Les communes qui en firent la demande furent même autorisées à 

(1) Voir procès-verbaux des séances du Conseil général de la Commune. 2* R 
^istre. 
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tirer des bois nationaux ou de ceux des émigrés les arbres propres à cette 
plantation. La commune d'Arras n'était pas au nombre de celles qui avaient 
laissé monrir leur arbre de la Liberté, car, le 5 Ventôse, un membre annon- 
çait avec joie au Conseil municipal : c que. cet arbre était encore en sève i ; 
mais, f pour que ses racines fussent mieux humectées, dit le procès-verbal, 
on décida d'y faire mettre un gazon à Tentour i. Le 6 Prairial, la Munici- 
palité faisait t clore ce gazon d'une barrière, ei elle obtenoit du District de 
prendre les bois de cette clôture dans les magasins de la ci-devant abbaye de 
StVaast. » Les faubourgs voulurent aussi s'abriter sous cet ombrage civi- 
que. Le 28 Ventôse, les ouvriers du parc du faubourg de la Réunion (Saint- 
Sauveur), présentaient une pétition au District pour être autorisés à consa- 
crer à la Liberté, un jeune chênn, dans le parc de la Réunion (le Rietz) • 
Cette demande était favorablement accueillie, et on permettait aux. ouvriers 
de prendre le jeune chêne dans les bois de Neuville-la-Liberté (Neuville-St- 
Vaast) i provenant de Témigré Lorraine. » 

La vente du mobilier des églises servait aussi aux frais d'installation des 
nouvelles Divinités. C'est ainsi que, sur la proposition du Conseil général de 
la Commune, le District décidait, le 22 Ventôse, que t les autels, confession- 
naux et autres objets de cette nature servant au fanatisme existant dans l'é- 
glise St-Géry », seraient vendus c pour le prix eu provenir être employé à 
faire paver et arranger ce local de manière à le rendre propre à sa destina- 
tion actuelle de Temple de la Raison. > Une meilleure mesure était celle qui 
associait toutes les femmes d'Arras à l'œuvre si éminemment patriotique 
(et ici le mot est pris dans sa meilleure acception) de la confection des che- 
mises pour les défenseurs de la République. Le 5 Ventôse, le Conseil général 
delà Commune décidait f que toutes les citoyennes » devaient participer à ce 
travail. Par contre, dans la même séance, l'emprunt forcé recevait une nou- 
velle consécration. Sur la proposition de Piéron, t le citoyen Desgardin, 
Reccveuf des contributions, étoit invité à faire payer immédiatement tous 
ceux qui étoient en retard,et à les contraindre conformément à la loi. » Ainsi, 
àdes gens ruinés par le maximum et les assignats on demandait encore 
qu'ils se fissent les prêteurs de l'Etat.Et.pour les récompenser, on les mettait 
au régime du pain de son ; car, à dater du 6 Ventôse, la Municipalité faisait 
exécuter le décret du Comité de Salut public, qui exigeait que,dans la confec- 
tion du pain, le son fût amalgamé avec la farine. 

Au reste,dansle système qui prévalait alors.les autorités s'occupaient non 
seulement du pain,ce qui rentre j usqu'à un certain point dans leurs attributions, 
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mais elles s'attribuaienl aussi le monopole de toutes les fournitures.il n*y eut 
pas jusqu'aux balais qui ne fussent cenlraliaés ^^t les administrateurs, et 
livrés exclusivement par eux à la vente. Le 5 Pluviôse, Gaubrière annonçait au 
District que l'acquisition de cinq CMits balais étant opérée, la livraison devait 
en être fuite prochaiuera^înl, et qu'on pourrait en approvisionner les habi- 
tants d'Arras. Eu conséquence, le District décidait que t les cinq cents balais 
seroient envoyés au Conseil général de l:i Commune, qui en payeroit le prix 
et losdistribueroit aux citoyens qui en auroient besoin. » Cet accaparement 
officiel rendait souvent les approvisionnements plus difficiles que Taccaparc- 
ment individuel : c'est ce qui arriva à Arras pour les savons. Le 6 Ventôse, 
les blanchisseurs, dans une pétition au Conseil général de la Commune, ex- 
posaient qu'il leur était impossible de continuer leur industrie, si on ne leur 
fournissait pas le savon dont ils avaient besoin. Les femmes qui blanchis- 
saient le linge des militaires adressaient les mêmes plaintesà la Municipalité, 
qui écrivait la lettre suivante au Commandant temporaire de la garnison • 
€ Frère et ami. G"and nombre d» femmes de militaires, se disant blanchis- 
seuses attachées aux dilTérenls corps de cette garnison, nous demandent à 
grands cris du savon. La détresse et la pénurie de cette denrée nous portent 
à prendre les raes'ires les plus sages pour faire p irlicipor nos frères d'armes 
au partage du peu qui nous reste, » Si on joint à cette difficulté de se pro- 
curer les choses les plus indispensableses les rigueurs qui continuaient 
à s'exercer contre les parents des soldas qui avaient abandonné leurs 
régiments, onreconnaltra que les charm îs du régime révolutionnaire avaient 
bien leur revers de médaille. 

Comme intermède il faut parler des rapports du Directeur du Théâtre avec 
les autorités. Ces rapports ne cessaient d'élre fort tendus. Le 5 Ventôse, il 
était signifié à ce Directeur, de par la Municipalit:, qu'il eût t à faire faire 
une autre statue de la Liberté que celle dont il se servoit tous les jours » : 
ce sont les termes mêmes de l'arrêté. Il paraît que cette Libeîté de tous Us 
jours était en mauvais état et avait besoin de réparation. Le Directeur obtem- 
péra à l'invitation ; mais n'en fut pas moins dénoncé, lô 16 Ventôse, c comme 
joignant une pièce de l'ancien régime A une pi-ce patriote, afin d'avoir plus 
de monde. » Le but aurait dû justifier le moyen ; mais ce n'est pas au théâ- 
tre qu'on peut dire qu'il en faut pour tous les goûts: aussi le Conseil général 
de la Commune, qui n'en voulait qu'au sien, fit comparaître le Directeur à sa 
barre, et lui demanda des explications sur sa conduite. Celui-ci répondit 
pour se justifier t qu'il nedonnoit point de pièces qui pussent rappeler Fan- 
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cien régime ; que si quelquefois il donnoit quelque pièce ancienne, c*est 
parce que les nouvelles n'éloient pas encore communes, et qu'il craignoit que 
les spectateurs ne se lassassent de voir toujours les mêmes choses;qu*au reste 
il étoit prêt à ne jouer que des pièces patriotes, si tel étoit le désir de la Mu- 
nicipalité. > Ce fut précisément ce qu'on lui enjoignit ; mais on ne dit pas si 
le public finit par prendre plus dégoût à ces nouveautés qu'aux chefs-d'œuvre 
de Corneille et de Racine. Le secret de cette tracasserie était du reste dans une 
petite difficulté que le Directeur venait d'avoir avec Joseph Le Bon en per- 
sonne, et qui ne laisse pas d'être plaisante. Le 1^ Ventôse an II, l'affiche du 
spectacle portait en grosses lettres que le soir il serait chanté sur le Théâtre 
une chanson composée par le Représentant. Cette grande attraction était de 
miure k faire salle comble, mais Joseph Le Bon ne voulut pas être joué. Il 
écrivit à la Municipalité pour se plaindre do l'abus qu'on faisait de son nom. 
Les explications fournies par le Directeur à la barre de TAssemblée durent 
donner beaucoup à rire aux malententionnés . La chanson lui avait été re- 
mise par la femme et la sœur de Joseph Le Bon , qui avaient dif 
qa'elle était de sa composition et avaient désiré qu'elle fût connue du public 
artésien. Cette petite vanité de famille nécessita une délibération en règle du 
Conseil de la Commune, ordonnant au Directeur c de biffer sur les affiches, 
du jour le nom de Joseph Le Bon, et d'annoncer sur celles du lendemain que 
c'était par erreur qu'il avoit désigné le citoyen Le Bon comme auteur de la 
chanson.» 

A ce moment le Commandant de la place d'Arras était le général Fran- 
castel. La pénurie des armes était si grande dans cette ville qu'il fut 
obligé, le 22 Ventôse, de demander au District trois cents piques à la Quies- 
sac, pour le service des postes de h place occupés, tant par le dix-neu/iôme 
régiment que par la garde nationale; les fusils manquant complètement. 
C'est ce môme général qui donnait, le 6 Germinal an II, les mots d'ordre sui- 
vants : pî//a^e, Aorrewr, ralliement; on ne pouvait rien trouvr déplus ap- 
proprié aux circonstances. 

La période qui nous occupe correspond à celle de l'introduction des télé- 
graphes dans l'Artois. Le 7 Ventôse, le citoyen Brunet se présentait au Dis- 
trict, muni d'une commission du Ministre de la Guerre, afin de surveiller la 
mise en train des machines télégraphiques. Il demandait à être autorisé à 
faire, dans les communes, les réquisitions nécessaires pour la pose des 
appareils. Ses pouvoirs furent enregistrés par le District, et on lui donna 
toutes les facilités qu'il désirait, car les administrateurs avaient compris im* 
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médiatement Tulilité de cotte grande invention. S'appuyant sur des motifs 
d'une vérité un peu naïve, ils prirent l'arrêté suivant : c Attendu que la 
construction des machines télégraphiques devoit avoir Taclivité que leur but 
coromandoit, le citoyen Brunet est autorisé à faire toutes le? réquisitions 
pour Tobjel de sa mission ; les autorités sont chargées de l'aider par tous les 
moyens que la loi met\à leur disposition, et tous les citoyens sont invités à 
lui prêter main forte; il sera tiré des tonneaux remplis de clous provenant 
de rémigré Carré, rue du Bloc, la quantité qui sera jugée nécessaire pour la 
construction des machines. » Malgré cette protection, les populations des 
environs d'Arras. qui sont généralement assez récalcitrantes aux nouveautés, 
ne paraissent pas avoir vu de bon œil se dresser chez elles les ing('*nieux ap- 
pareils, car le 12 Germinal, an II, le District était obligé de prendre la déli- 
bération suivante : c Vu la lettre du Ministre de Tintérieur, en date du 
9 Germinal, relative aux faux bruits qui courent pour discréditer l'utilité des 
machines télégraphiques; los administrateurs, attendu qu'il est instant d'é- 
touffer ces bruits, qui tendroient à empêcher l'usage de ces machines ; arrê- 
tent que cette lettre sera livrée à l'impression et envoyée à toutes les com- 
munes de Tarrondissement. > La lettre du Ministre était ainsi conçue : 
ff J'apprends, citoyens, que h malveillance se plaît à répandre des bruits 
alarmants sur la destination des machines télégraphiques du citoyen Chappe, 
élevées dans la commune de Thélus. Ils ne peuvent qu'entraver des opéra- 
tions dont la Convention et le Comité de Salut Public ont reconnu l'utilité. 
Je vous invite à prendre toutes les mesures qui sont en votre pouvoir pour 
découvrir les auteurs do ces bruits, et à faire Y<'iller, par tous les moyens 
possibles, à ta conservation de Ct^s machines. J'écris dans le même sens aux 
administrateurs de votre Département et aux Maires et Offfciers municipaux 
de la commune do Thélus, et je les invite, ainsi que vous, à donner à ma let- 
tre la plus grande publicité, même par la voie de l'impression, si vous le ju- 
gez nécessaire. Signé Paré. »(r) 

Cependant le manque d'argent était devenu tel qu'on ne pouvait plus 
même subvenir aux besoins des indigents. Le 9 Ventôse, le citoyen Mury, 
Directeur de la Maison de l'Humanité (2), exposait au District que cette mai- 
Ci) On trouve daus les registres de la Commune d'ArrasMa mention d'une lettre 
écrite le 22 Germinal, an II, pour lui faire part de Tenvoi de deux boites longues 
renfermant deux lunettes destinées à la correspondance téiégraphiqae. 

Ci) Il avait été nommé à ce poste le 19 Pluviôse, an \\j pour le récompenser de son 
exalcation politique. 
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son manquait abiolument de fonds et qne les distributions de secours al- 
laient cesser complètement. Les administrateurs, émus de cette situation, 
prirent d'urgence l'airôté suivant : t Considérant qu'on ne peut, sous aucun 
prétexte, laisser les pauvres sans secours ; vu Furgence, décide qu'il sera 
délivré au citoyen Mury, sur la caisse de la guerre, la somme de dix mille li- 
vres; que copie du présent arrêté sera envoyée au Ministre de l'Intérieur ; 
qu'on lui donnera sur l'administration de la dite maison les détails qui pour- 
ront le mettre à même de juger de son état, et qu'il sera invité, en même 
temps, à faire passer les fonds quVxige le service de cette maison, i Le 
26 "Ventôse, la Commune, à son tour, faisait entendre au District ce cri de 
détresse : c Citoyens, frères et amis, le Conseil se trouve obligé de vous faire 
connoître aujourd'hui sa position actuelle. Il vous présente l'état urgent do 
ses besoins absolument nécessaires pour le moment. Son service va cesser 
s'il n'obtient pas les secours provisoires qu'il demande. » Comme palliatif à 
ces maux, on en était réduit à prodiguer aux pauvres les plus basses adula- 
tions. Ainsi, le Conseil général do la Commune, cédant à un entraînement 
qui pouvait avoir les plus graves conséquences, décidait, le 28 Ventôse an 
n,que le nom de Bure m de cAa/77f^seraitchang'î en celui de Bureau de resti- 
tution j». On voulait sans doute faire croire au p uple que les citoyens aisés 
étaient un ramassis de spoliateurs, et-que la bienfaisance ne rendait que ce 
qu'elle avait pris. 

Cette haine de toute supériorité était le cachet de l'époque. Elle inepiraità 
Joseph Le Bon l'ordre suivant, qu'il donnait, le i-4 Ventôse, au Comité de 
Surveillance d'Arras : t L'ex-orésident Demadre est riche, il a des talents : 
le Comité de Surveillance voudra bien me faire part dos preuves de civisme 
qu'il a données, pour n'être point mis en état d'arn^station, comme les au- 
tres individus de sa classe. J'attends demain ces renseignements ». De môme, 
la dame Delcroix, de La Ventie. ayant sollicité l'élargissement de son mari, 
Le Bon écrivait en marge de sa demande : « L'élargissement est prononcé 
si l'incarcéré n'est pas riche ». Aux administrateurs du District qui lui pro- 
posaient de mettre en liberté Prosper Dubarcq, Maire de Villerval, il répon- 
dait : « Combien paie-l-il de contribution? » 

, Quoique la Commune fût dans le plus complet dénûment, elle n'en déci- 
dait pas moins, le 29 Ventôse,que la garde nationale sédentaire seraitsoldée. 
Joseph Le Bon fit pourtant quelques objections à cotte décision, dans 
l'intérêt des finances municipales : il demanda qu'on lui fit connaître, dans 
les vingt-quatre heures, les citoyens qui.no pouvaient monler la garde sans 
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être payés. La Municipalité répondit par cet argument péreraploire : Il.est 
possible que tel citoyen, que ses occupatious font vivre aujourd'hui, soit 
demain dans le besoin, presque tous les riches étant actuellement en arres- 
tation ». Il fallut donc autoriser le Conseil général à faire cette dépense con- 
sidérable. Mais on comptait trouver des ressources inépuisables dans les tré- 
sors qu'on prétendait que les émigrés avaient, enfouis avant leur départ. En 
conséquence, il fut prescrit t d'opéré:* des fouilles dans tous les jardins de 
ja ville pour y découvrir Targent caché ou les objets de valeur (1). 

On s'occupait aussi des plaisirs du peuple, et, dans ce but, on organisait 
des bals auxquels toute la population devait prendre part. Le 30 Ventôse, 
les citoyens furent invités à danser ensemble sur la GrandTlace : des com- 
missaires présidèrenl à cette réjouissance. L'habitude de ces sortes d'amuse- 
ments s'introduisit bientôt à Arras ; non-seulement on se rassembla dans 
des bals, mais des banquets furent donnés où la fraternité dégénérait le plus 
souvent en grossièreté. A chacune de ces réunions, le Conseil général de la 
Commune désignait quelques-uns de ses membres pour faire les honneurs 
de la fête. Cela devint une espèce d'institution, et, tous los Décadis, il y eut 
des bals publics auxquels il fallait assister sous peine de passer pour aristo- 
crate ^2). Mais au lieu de les tenir en plein air. on affecta à leur usage les 
anciennes églises abandonnées, qui devinrent ainsi des lieux de divertisse- 
ment. Ou y vendait des liquides et d'autres objets de consommation. Cet 
usage se perpétua môme quand des Divinités nouvelles eurent pris posses- 
sion de ces temples,en sorte que la Déesse de la Raison dut plus d'une fois 
se voiler la face devant des gens qui avaient lasssé la leur au fond des ver- 
res. Une organisation régulière fut même donnée à ces danses (3). Le il 
Prairial, un arrêté de la Municipalité déclarait que dorénavant le bal qui se 
faisait chaque Décadi, ainsi que les jours de fête, au Temple de la Raison, 



(1) On se procura eflfectivement par ce moyen des sommes importantes. Rien que 
. dans les jardins de rémigrèStoupy, rue des Capucins, on découvrit plus de soixante 

mille livres. On employa cet argent aux oingt-deux sols par jour, qu'on distri- 
buait aux sans- eu lottes. Une grande partie en fut gaspillée; on en vola encore 
plus. 

(2) «Lès meilleures familles de la viUe, dit Courtois, ètoient obligées de conduire 
leurs flUes daus ces bals, où se commettoient les excès les plus scandaleux, sans 
quoi on étoit dénoncé. » 

(3) Il est fait mention dans les Registres du Bureau de Bienfaisance d'une som- 
me de cent douze livres, provenant d'un bal donné le 20 Messidor an H (8 juillet 
17d4) dans le temple qui venait d'ôtre dédié à TEtre Suprême. 
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ne commencerait qu'à six heures, et qu'il y aurait seize musiciens qui seraient 
tenus de jouer jusqu'à minuit. En vain quelques personnes cherchaient 
à se soustraire à ce pôIo-mêlo d«^mocralique, elles étaient fort mal ac- 
cueillies par l'autorité municipale. Le ti Messidor, des jeunes gens se pré- 
sentaient à la séance du Conseil-général de la Commune, demandant la per- 
mission de danser chez leur inslituteur.L'assemblée passaità l'ordre du jour 
motivé € sur ce qu'elle ne vouloit pas de société particulière, qui tendroit 
en quelque sorte à empêcher la fraternité qui doit régner entre citoyens i . 
Sans doute pour se venger, les réactionnaires profilaient quelquefoi.« de la 
confusion qui régnait dans ces assemblées et du défaut d'éclairage pour 
jouer de mauvais tours aux patriotes. Le 13 Prairial, la Municipalité était 
tout en émoi parce qu'au dernier bal, plusieurs citoyennes, égarées dans 
des endroits obscur^, s'étaient aperçues tpuliVcoup que leurs jupons avaient 
été coupés, et qu'elles se trouvaient dans le plus simple appareil. On fit une 
proclamation pour que les auteurs de ces libertins fussent recherchés active- 
ment, et l'on invita tous ceux qui pouvaient donner quelques renseigne- 
ments à venir faire leur déposition au greffe (!). C'est dans ces cir- 
constances que furent inauj^urés les nouveaux emblèmes que la Répa-. 
blique s'était donnés. Le 23 Ventôse, Joseph Le Bon ordonnait que le Dra- 
peau tricoloie, surmonté d'une figure et d'un bonnet de la Liberté, serait 
adopté sans retard h Arras, et prescrivait de le placer sur la porte de 
la Maison commune, ainsi que sur tous les édifices publics. 

Toutes ces mesures étaient accompagnées des sévérités ordinaires à l'é- 
gard des émigrés et des étrangers, sans oublier les accapareurs. Le 21 Ven- 
tôse, le District ordonnait que tous les grains qui se trouvaient dans les 
maisons des détenus et émigrés seraient versés dans les greniers de la Oo«i- 
muue. Le 25, il rendait l'arrêté suivant relatif ù la vente du mobilier des 
émigrés : t Ces ventes devant être faites argent comptant, il est nécessaire 
de prendre une mesure prompte pour qu'elles ne puissent point favoriser 
les projets perfides des ennemis de la RépubIiqu(S qui soroienl assez osés de 
faire payer les difterents achats avec des assignats faux, assignats qu'ils ont 
fabriqués à foison et fi?pandus pour discréditer les véritables, et atténuer la 
confiance qui est due à la monnaie nationale, il est décidé, par mesure de 
bien pul»lic, qu'il sera nommé un vérificateur d'assignats responsable des 

(2) Registre aux délibérations du Conseil général de la Commune. Archivas mu- 
nicipales. 
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faux qu'il admettroit en recette, et à qui il sera accordé huit livres par cha- 
que séance. 

Le 27 Venlôse.lc District examinait une affaire assez curieuse : c'était celle 
du nommé François Dcquillage, de St-Omer, qui avait porté quelques lettres, 
de l'argent et des provisions à des Anglais détenus à Arras. Cet homme était 
descendu à l'hôtellerie du Grand Cerf: Aussitôt que le District en eut été in- 
formé,les administrateurs VarnieretLe Roy, se transportèrcntsur les lieux, et 
dressèrent procès-verbal. D'après leur rapport, le District prit l'arrêté qui 
suit : c Lesdits Le Roy et Varnier se rendront de nouveau à l'hôtellerie du 
Grand Cerf, lèveront les scellés, feront l'inventaire de tous les objets adres- 
sés aux Anglais ; les comestibles et le vin seront remis à la Municipalité d'Ar- 
ras pour être distribués aux établissements de Charité de cette commune, et 
les autres effets seront saisis et disposés provisoirement^ en la maison de 
l'émigrée, veuve d'Armolis, et les douze cents livres destinés à Munster, An- 
glais, seront remis au Receveur du séquestre. » 

Quant aux accapareurs, il ne se passait pas de jour sans que le Conseil 
de la Commune n'eût à s'occuper de quelque plainte qui les concernait. 
C'étaient ordinairement des gens qui avaient acheté des denrées au-dessus 
du maximum, et qui étaient dénoncés comme voulant produire la dis?tte, 
quand ils ne pensaient qu'à se procurer des choses indispensables à la vie. 
Ainsi, le 23 Ventôse, un citoyen amenait tout triomphant à la barre de l'as- 
semblée un prétendu accapareur : vérification faite, il se trouva que cet 
homme avait caché trois chandelles dans son panier. 

Cependant l'arrêté de Saint-Just et Le Bas. relatif aux parents des ci-devant 
nobles, avait produit à Arras un résultat bien inattendu : il obligeait Ferdi- 
nand Dubois, non-seulement à se démettre de ses fonctions de Maire, mais 
même à entrer en prison. Par là se trouvait aussi entravée l'œuvre de bien- 
faisance qu'il avait fondée, et le District était obligé de prendre à cet égard, 
le 15 Ventôse an II. l'arrêté suivant : c Considérant que le citoyen Ferdi- 
nand Dubois, mis en arrestation en vertu de l'arrêté des Représentants 
Saint-Jusl et Le Bas, nepeut continuer la distribution des secours accordés 
aux parents des défenseurs de la patrie, arrête que deux administrateurs du 
District, Varnier (1) et Regnault, accompagnés de deux membres du Conseil 

(1) Varnier (Marie David), né à Chàlons-sur-Marne, avait été professeur à TOra- 
toire de Beaune. Le Bon se l'attaoha comme secrétaire intime quand il entra aa 
Comité de sûreté générale. Il l'emmena avec lui dans le Pas de-Calais et le fit nom- 
mer, d'abord juge à Boulogne, puis à St-Pol. Il devint membre du District d'Arras. 
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général de la Commune se transporteront dans la maison du citoyen Dubois, 
arrêteront l'état des sommes que renferme l.i caisse destinée aux secours et 
feront transférer ladite caisse chez le citoyen Jean-Baptiste Deladerrière père, 
que Tadministration charge do la distribution de ces aecours. » Ferdinand 
Dubois en était donc réduit au sort de ces ci-devant nobles dont il s'était si 
bruyamment séparé. Toutes les concessions qu'il avait faites à la Révolution 
ne lui auraient peut être pas même servi à sauver sa tête, si la Terreur avait 
duré plus longtemps, car nous avons vu que Darth • l'avait déjà signalé com- 
m) suspect (l).Lui. si avancé en 92. passait pour mod'Téun an plus tard (2). 
C'est que dans la route où il s'était engagé, qui ne marche pas avec les plus 
exaltés, reste en arrière, et que, pour plaire à la multitude.il faul suivre tous 
ses entraînements. 

Ce qu'il y a de plu»; curieux, c'est que Ferdinand Dubois, signalé comme 
tiède par les irm)itoyab!es, était repoussé par les modérantistes comme trop 
exalté. Ce derni«îr parti, qui dominait encore au Comité de surveillance, 
avait toujours été en lutte sourde avec la Municipalité d'Arras. Cette lutte se 
produisit plus manifeslement au sujet de nombreuses arrestations décrétées 
par le Conseil général de la Commune, et où le Comité de surveillance crut 
voir un empiétement sur ses attributions. Quoique emprisonné à ce moment, 
Ferdinand Dubois avait conservé une grande influence sur la Municipalité 
dont il venait d'être le chef, et, s'il faut en croire le Comité de surveillance, 

(l) Dans son procès, Joseph Le Bon parle ainsi de Dubois de Fosstux : « Cet 
homme ëtoit mon ennemi personnel. Il avoit écrit au ministre Joly contre moi-; 
mais il fut réélu président du Département par le peuple^ il fallut tout lui pardon- 
ner. Les patriotes parurent oublier ses fautes en faveur de ses services. Il étoit en 
correspondance avec Robespierre, Le Bas et Guffroy, membres de la députation 
du Pas-de Calais. Il fut incarcéré, comme tous les nobles, d'après Tarrêté de Saint- 
Just et de Le Bas. Je voulus d'abord le laisser chez lui en arrestation avec deux 
autres qui étoient aussi patriotes. Je voulois leur éviter le supplice d'être avec des 
gens qui, ayant une tout autre façon de penser, les auroient tourmentés de mille 
manières ; mais le parti de D&muiiez m'obligea de ne faire aucune distinction. Si 
j'ai demandé qu'on me livrât Ferdinand Dubois, c'est qu'on vouloit que je pouraui. 
visse les individus secondairement coupables du méfait (l'adresse du Directoire du 
Département à l'occâsion des événements des 5 et 6 juin), ce que je rcfusois de faire 
jusqu'à ce qu'on m'eût livré le principal instigateur de ce délit. » Relation du Pro- 
cès, t. I, p. 114. 

(S) A sa sortiede prison, après le 9 Ttiermidor^ Ferdinand Dubois se retira d'abord 
à la camf5agne, puis à Paris, où il vécut jusqu'à un âge très avancé. On le voit en- 
core, pendant le Directoire et le Consulat, surveillant, avec Lefevre-Duprè^ les in- 
térêts de ses anciens administrés. 

ÂRRAS sous LA Révolution, ii. 12 
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c*était pour se créer de nouveaux titres auprès des Terroristes qu'il aurait 
fait prendre une décision si rigoureuse. Quoiqu'il en soit, le 29 Ventôse 
an II, le Comité de surveillance délibérait surl'arrêté par lequel le Conseil gé- 
néral de la commune d'Arras avait décidé que les aristocrates et gens suspects, 
à la connaissance des membres duConseil, seraient mis en état d'arrestation, 
et désignait comme tels environ quatre-vingt-dix individus. Cette décision 
amena la réplique suivante : c Considérant qu'aux termes de l'art. 3, loi du 
17 septembre dernier, au Comité de surveillance seul, et exclusivement à 
toutes les autres autorités constituées, appartient de faire la liste des gens 
suspects de son arrondissement et de décerner contre eux des mandats 
d'arrêt; que cette mesure est confirmée par la loi du 18 Nivôse dernier, qui, 
en prononçant la démarcation des pouvoirs des autorités, déclare qu'elle 
n'entend pas déroger aux dispositions du Décret du 17 septembre dernier, 
et par celui du 23 Ventôse, qui met expressément les arrestations sous la 
responsabilité des Comités de surveillance ; considérant que la circulaire du 
Comité de Salut public rappelle aux Comités de surveillance que c'est à eux 
qu'appartient l'application des loix révolutionnaires; considérant que la 
concurrence avec la Municipalité pour leur exécution n'a point lieu en ce qui 
concerne l'arrestation des gens suspects ; considérant que déjà les maisons 
d'arrêt sont remplies d'individus arrêtés par l'assemblée, soit en vertu des 
loix et décrets, soit en exécution des arrêtés du Représentant du peuple; 
qu'il n'existe plu§ de nobles dans le cas des derniers ,: que la surveillance de 
l'assemblée ne s'interrompt pas un seul instant sur les premiers ; considé- 
rant que la liste insérée dans l'arrêté comprenant plusieurs citoyens, non 
seulement patriotes, mais même très civiques, et qui même récemment ont 
. rendu et rendent encore des services à la République, on peut présumer 
qu'elle émane d'un principe de vengeance de l'arrestation du Maire noble de 
la Commune ; passe à l'ordre du jour sur l'arrêté du Conseil général de la 
Commune d'Arras du 28. de ce mois ; arrête que copies de cet arrêté seront 
envoyées avec celui de l'assemblée aux Comités de Salut public et de Sûreté 
générale. > 

Le QomiXé de surveillance ne perdit jamais une occasion de poursuivre 
Ferdinand Dubois de son animosité. Le 6 Ventôse, il lui suscitait une 
difficulté au sujet des lettres qu'il recevait dans sa prison. Les commissaires, 
à rouyertufe. des lettres et paquets adressés aux détenus, remirent sur le 
bureau une lettre porta nt pour adresse c à Ferdinand D'jbois,.en arrestation, 
ex-maire d'Arras, à Arras, timbrée de Paris, sans signature. » Aussitôt^ l'as 
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semblée, sans examine*' si toutes ces circonstances n'étaient pas plutôt de 
nature à faire croire h un piôge tendu au destinataire, qu'à une conui- 
vence de sa part, déclarait que t le fait seul du défaut de signature la rend 
suspecte ; considérant que par son contenu elle tend à improuver directe- 
ment un arrêté porté pa; les Représentants Saini-Just et Le Bas, le 26 Plu- 
viôse, et qui devoit avoir son exécution dans les déparlements du Nord, du 
Pas-JeCalais, de la Somme et di) TAisne ; arrête que copie coUationnée sera 
envoyée au Comité de Salut public, et qu'il lui sera demandé quelles sont ses 
intontions sur la remise de cette lettre à son adresse. > . 

Non content de cetle perfidie, le Comité de surveillance essayait encore uue 
fois, le 29 Ventôse, de compromettre Ferdinand Dubois. Une lettre en date 
du ï*' Nivôse, signée do son nom avait été interceptée, on chercha avide- 
ment si elle n'offrait pas quelques moyens de le perdre. Cette lettre était 
adressée au citoyen Antoine Dubois, condmandant du troisième Hataillou du 
District d'Arras à Beaumont Le Roger, poste restante, et au cas où le batail- 
lon serait parti, à Caen ou à Avranchcs. Cotte lettre fut renvoyée à Arras et 
apportée au Comité. « L'assemblée, considérant que la partie de cette lettre 
où il est parlé de l'élodion du Maire, de l'ajournement du projet de cette 
élection à six semaines et du lièvre que Dubois espère voir lever dans cet 
intervalle, tend à faire plus que présumer une participation, au moins une 
connoissancc de la conspiration qui vient d'éclater ; arrête que les scellés 
apposés par le Comité, notamment sur les papiers de correspondance de 
Ferdinand Duboi*^, seront levés, les papiers suspects distraitset rapportées au 
Comité; que des commissaires se rendront chez les personnes qui y seroient 
désignées, et que, d'après l'examen d'iceux, les témoins seront entendus, si 
le cas y échoit, et ledit Dubois interrogé pour ensuite être décidé ce qu'il 
appartiendra. » Nous n'avons pas découvert ce qu'il advint de cette enquête; 
mais ce qui est certain, c'est que Ferdinand Dubois ne fut pas autrement 
inquiété. Peut être Joseph Le Bon fit-il sentir au Comité de surveillance qu'il 
eût à modérer son zèle sur ce point : il y a de ces hommes qui sont invulné- 
rables, même quand ils sont abattus. 

Duponchel fui nommé, Lo 24 Pluviôse an II, maire d'Arras, par intérim, 
en remplacement de Ferdinand Dubois. C'était un choix assez malheureux. 
Duponchel (Jacques Philippe) était à peu près étranger à Arras. Originaire 
des environs de Béthune, il ne s'était fixé que par occasion dans la ville qu'il 
était appelé à administrer.. Avant d'être homme politique il avait été laquais: 
le capitaine de la maréchaussée,Landru, l'avait amené avec lui, à Arras. Lors- 
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qu*il quitta le service de cet officier, il prit une modeste boutique, et la Ré- 
volution le trouva dans cet état, sa femme s'occupant, pour vivre, de ravau- 
der des bas de soie (1). L'exaltation de ses opinions le fit remarquer des au- 
torités. On lui confia quelques petites fonctions rétribuées : il obtint même 
comme récompense la jouissance gratuite du jardin des Capucins. Entré au 
Conseil général de la Commune après le 10 août, il fut nommé par Le Bon, 
Officier municipal, lors de l'épuration du 22 Nivôse. C'est à un pareji homme 
qu'on ne craignait pas de remettre la haute dignité de premiei magistrat mu- 
nicipal. Il en était si peu digne, qu'il avait la plus grande peine à lire une 
lettre ou une dépêche en public. Il ne savait pas mieux écrire, ainsi que le 
prouve l'autographe suivant (2) : t Frère. Je vien d'aprendre {sic) que la 
damme Dion n'est pus en état darrestation. M. de Quatre Veau, la damme Le 
Roi d'Urtubis et encore bien d'autre qu'il faudra vérifier. Salue et fraterni 
té. » Pour trouver un Maire définitif, Joseph Le Bon consulta le Conseil gé- 
néral de la Commune : l'idée n'était pas mauvaise, et pourrait peut-être servii 
de solution dans bien des difficultés de ce genre. On lui indiqua Stanislas 
Daillet, qui avait infiniment plus de capacité que Duponchcl, mais qui était 
tout aussi pervers. Daillet fut donc nommé Maire, le 24 Ventôse an IL 
En même temps, {Béghin, Dhé Clarisse, Cavrois, jeune, Jouy, fils (3), Hur- 
trel, père, Létienne, rue d'Amiens, et Izambart Périn, entraient au Conseil 
général de la Commune, et, sur la désignation de leurs collègues, Planes, 



(1) C'était une très honnôte femme, etqui, peadantlon^temps^ soutint le ménage 
par son travail, ce qui n*empécha pas Duponchol d« la répudier aussitôt que le 
divorce fut établi. Il se remaria avec une cousine qui était riche^ et dont le père 
venait de gagner beaucoup d'argent en trafiquant sur les assignats Duponchel 
86 livra au même trafic, ainsi qu'à celui des objets religieux, ce qui lui était rendu 
facile par ses fonctions de commissaire des églises. Il finit par avoir une belle 
fortune et une maison brillamment montée. Il quitta Arras après le 9 Thermi- 
dor, et se retira à Béthune, où il chercha à se faire oublier . 

(2) Archives départementales. 

(3) L'histoire de cet homme est assez intéressante. Dés l'origine delaRévolutioD 
il exerça à Arras une grande influence, parce qu'il était un peu parent de Robes* 
pierre. Quoique fils de brasseur, et ayant fait toute sa vie de la bière, il voulut être 
officier, et on lui donna à commander un bataillon de volontaires. Mais^ au lieu de 
mener ses hommes à l'ennemi, il leur persuada que leur service était fini, et ii re- 
vint avec eux à Arras. Le Bon, qui le mén:i;<eait béaucoup^à cause de Robes- 
pierre, se l'adjoignit dans son excursion à Cambrai, et écrivit que « c'étoit un de 
ses forts, ayant de la tôteet du cœur. » U se prononça énergiquement contre le 9 
Thermidor, et fut envoyé en arrestation à Paris. 11 ne recouvra sa liberté qu'après 
avoir subi une longue détention 
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Danten et Béghin devenaient Officiers municipaux : ce dernier remplaçait 
Rouvpoy(i) qui, suivant l'expression du procès- verbal, t restait définitive- 
ment notable. » 

Pendant ce temps, le Tribunal révolutionnaire poursuivait son sanglant 
office. Nous n'avons pas Tintention de raconter en détail ce triste martyro- 
loge: nous nous bornerons à en indiquer les traits principaux. Le 19 Ventôse» 
M"«de Modène, sœur du comte deBélhune, était condamnée par le terrible 
Tribunal : le plus grand grief <|u'on lui reprochait était d'avoir écrit à son 
frère c qu'elle Tcngagcoit à faire émigrer ses chevaux de carrosse. » Le 22 
Ventôse, le baron de Coupigny, ayant été reconnu émigré, montait sur 
Téchafaud. Le lendemain, c'était le tour d'Hémard, conseiller au Conseil 
d'Artois, qui avait écrit au comte de Béthune une lettre dans laquelle il 
disait :c J'ai pris la confiance de vous adresser les deux premiers volumes 
des opinions des juges de notre malheureux Monarque. » Le 25 Ventôse, ce 
n'était plus un noble, mais un pauvre fermier d'Hazebrouck, nommé Cool, 
prévenu d'avoir correspondu avec son fils, commis au greffe de Bouchaven. 
Le 27, un membre de l'Académie d'Arras, électeur en 1791, Fruleux de Sou- 
chez, avait le môme sort : il avait été dénoncé par six citoyens de Souchez, 
comme ne manifestant pas des sentiments suffisamment révolutionnaires. » 
Une victime qui rapporta un gros bénéfice à la République, fut le 
marquis de Couronnel. 11 fut condamné pour avoir dit à trois de ses occu- 
pears, en recevant leur fermage, dans une chambre de l'auberge du Petit 
Saint-Martin, où il se tenait caché, que t si los Autrichiens venoient, il ne 
falloit leur faire aucun mal, parce qu'ils agiroient comme on les traiteroit. » 
A la suite de cette exécution, Joseph Le Bon fit paraître l'arrêté suivant : 
« Soixante-dix-neuf mille cinq cent trente trois livres, dix-huit sols, cachés 
en différents endroits, ont été découverts, après la mort du guillotiné Velu, 
dit Couronnel, lequel laisse à la République environ soixante mille livres de 



(l) Rouvroy avait été avocat et juge au District d'Arras. Use mit, par crainte, 
dans les rangs des révolutionnaires, et fut investi par eux de fonctions importan- 
tes^parce que c'était un homme éminent, qu'ils aimaient à s'attacher. Au reste^ 
il s'empressa, après le 9 Thermidor, de quitter des idées qui n'étaient pas les sien- 
nes et fit partie des administrations réactionnaires, comme il avait fait partie des 
administrations jacobines. Son avarice et sa malpropreté étaient proverbiales à 
Arras. On dit qu'il ne buvait que de l'eau d'orge, parce que la bière était trop 
chère. On trouva des sommes considérables cachées dans 1^. maison de la rue des 
AugQstines où il mourut. 
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rentes (i). Tout ce numéraire sera échangé contre des assignats chez le Rece- 
veur du District d'Arras; et attendu que Ton est redevable de cette décou- 
verte au zèle toujours aclif des sans culotte.^ de cette commune et à la terreur 
salutaire qu'ils savent inspirer aux confidents des gros aristocrates ; attendu 
que cette Commune est dénuée de ressources pour subvenir aux besoirfs 
d'une multitude de vieillards pauvres et de patriotes estropiés ; il est arrêté 
que ladite somme de soixante-dix-neuf mille cinq cent trente-trois livres, dix- 
huit sols restera déposée entre les mains du Receveur du District d'Arras, et 
que, sur mandat dudit District» il en sera tiré chaque Décade, jusqu'à ce que 
les circonstances permettent à la Convention nationale de réaliser entière- 
ment ses promesses envt^rs les malheureux, la partie nécessaire pour que 
chaque pauvre, hors d'état de travailler par son grand ûge ou ses infirmités, 
reçoive chaque jour la valeur d'une journée de travail, et ses enfants, au des- 
sous de dix ans, chacun le quart d'une journée. La môme mesure sera prise 
proportionnellement par le Représentant du peuple dans le^ commuées du 
Pas-de-Calais qui feront conaoitre les trésors cachés laissés par nos enne- 
mis. » Cet arrêté est certainement un des plus atroces qui soient sortis de 
l'imagination de Joseph Le Bon. Non seulement il disposait arbitrairement 
de biens acquis par la violence, mais il excitait ceux qui n'avaient rien contre 
ceux qui possédaient. Désormais aucun citoyen nVHait sûr de conserver sa 
propriété ; il suffisait qu'elle convînt aux sans-culottes pour qu'une dénon- 
ciation et une condamnation la leur attribuassent. 

Le procès de Lallart de Berlette, négociant à Arras, membre de l'Echevi- 
nage en 1789, ne fut pas moins scandaleux. Acquitté une première fois, le 
26 Ventôse, de l'inculpation de distribution de faux assignats, il fut inter- 
rogé de nouveau le lendemain par Darthé, qui s'acharnait à trouver d'autres 
griefs contre lui. C'était en effet la volonté expresse de Joseph Le Bon. La 
veille au soir s'étant rendu à la Société populaire, t il s'y étoit démené' 
comme un diable, avoit traité les jurés d'hommes qui n'étoient pas fernies; 
ils'étoit irrité de ce qu'ils avoient été assez lâches pour acquitter un aristo- 
crate fieffé, un contre révolutionnaire. Il sauroil bien, dit-il, retrouYer ces 
jurés et en mettre d'autres à leur place. 11 menaça notamment un patriote 
ar/fen^Duponchel,qui avoit voté racquittement,et qui sortit de la séance aussi 

(1) Lq profit que la République retirait des exécutions était le ^rand argument 
des Terroristes. Quand le comte de Béthune fut jugé pour la seconde fois, Caubrierfl 
s'écria : « Il ne faut pas lésiner sur les chandelles^ la République gagne cette soirée 
quatre-vingt-dix mille livres de rentes. » 
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pâle que la mort. » Eq forme de conclusion, Joseph Le Bon s'écria : c Qaant 
à ce scélérat de Lallart, s'il a échappé une fois à la guillotine il n'y échappera 
pas une seconde li) ». Il fallait nécessairement donner satisfaction à des dé- 
sirs exprimés d'une pareille manière. Aussi, quoique Darthé n'eût pas trouvé 
dans le nouvel interrogatoire, matière à poursuites contre Lallart, il n'en 
chargea pas moins le Comité de surveillance de le faire conduire dans une 
maison d'arrêt < où il ne pût, en aucune façon, communiquer avec qui que 
ce soit. » Pendant ce temps, des commissaires aux inventaires, parmi les- 
quels Gamot (S), Lefebvre (3) et Nicolas Lefetz (i) eurent le principal rôle» 
furent chargés d'opérer dans les papiers de Lallart une minutieuse investi- 
gation afin de pouvoir le perdre. On finit par trouver un exemplaire de la 
gazette extraordinaire contenant le manifeste de Brunswick et quelques au- 
tres vieux imprimés qui avaient sans doute été oubliés. Il n'en fallut pas 
davantage pour motiver une condamnation qu'on recherchait si ardemment. 
Lallart fut déclaré c traître à la Patrie,en résistant au Gouvernement révolu- 
tionnaire et républicain,en favorisant dans laRépubliqueleplan de corruption 
des citoyens, de subversion des pouvoirs et de l'esprit public par la conser- 
vation d'écrits incendiaires et contre-révolutionnaires, fanatiques et inju- 
rieux aux vrais patriotes, et tendant à ébranler la fidélité des citoyens envers 
la Nation française. * 

(1) Procès de Joseph Le Bon, t. I. p. 48, 105, 306, 338. 

(ï) Gamot était un ex-procureur. Il avait pour principe qu'on pouvait toujours 
trouver dans les papiers d'un sunpect de quoi le faire condamner. On voit que 
c'était un disciple fervent de Laubardemont. C'est sans doute pour cela qu il avait 
été spécialement commis aux recherches à faire chez Lallart. 

(3) Lefebvre était aussi un ancien procureur. Il n'avait aucune fortune, surlout 
à cause de son défaut d'ordre et d'économie. Comme les autres commissaires aux 
émifrrés, ihdevint tout à coup fort à l'aise et bien meublé. 

(4) LefetJk( Nicolas- J'fseph)^ marchand de vin, fut nommé commissaire aux émi- 
grés par l'influence de An frère, vice-président du District. On prétend que ce fut 
depuis cette époque que ^s affaires commerciales prirent une içrande extension. 
Il se livrait journellement à la boisson avec ses autres collègues. Incarcéré après 
le 9 Thermidor, puis remis en liberté^ il n'osa de longtemps rentrer à Arras et se 
cacha dans les environs. Pourtant^ il n'avait pas désespéré du triomphe définitif de 
ses opinions, car le 27 Fructidor an II, il écrivait la lettre suivante : « Ce qui me 
console, c'est que mon arrestation ne fera qu'ajouter un nouveau brillant à mon pa- 
triotisme . Les aristocrates, les modérés, les intrigants et les fripons coalisés 
avoienc cru remporter une grande victoire en faisant incarcérer les plus chauds 
patriotes : ces imbéciles, dans leur fourberie, n'ont pas senti que, comme les cra- 
pauds, ils montroient leur tète hideuse pour être plus tôt écrasés. Ah I que j'au- 
roi de plaisir lorsque sous peu nous les verrons rentrer dans leurs trous avec des 
mines allongées de six pouces t (Goffruy, les Secrets de Joseph Le Bon.) 
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Après le 9 Thermidor, voici en quels termes louchants la veuve 
de Lallart racontait à la Convention, cet assassinat juridique c Je suis 
veuve par un crime de Joseph Le Bon, par le tyran qui vouloit punir le 
département du Pas-de-Calais de l'avoir vu naître. Ce n'est pas le seul que 
j'aie à lui reprocher : la mort m'environne ot je suis entourée de cercueils. 
Les ossements de quinze de mes parents, viclimrs des fureurri de ce traître, 
forment une colonne funèbre que j'auroi devant les yeux jusqu'au moment 

où ils se fermeront pour toujours Je dois d'abord rendre compte d'une 

première affaire suscitée à mon mari, et qui. à en juger d'après son origine, 
étoit certainement le résultat des combinaisons de Joseph Le Bon, qui, de- 
puis longtemps, prêchoit h la Société populaire la guerue contre les riches... - 
Le 14 Ventôse, le citoyen Havet se rend au Comité de surveillance d'Arras, et 
y dénonce que Sévin lui a remis neuf assignats de cent sols qu'il a fait véri- 
fier et ont été trouvés faux. Alors Sévin lui a dit qu'ils provenoient du 
citoyen Caron, épicier, lequel les avoit reçus du citoyen Doré, gardien des 
scellés chez mon mari, mis comme moi arbitrairement en arrestation, ficlui- 
ci, appelé au Comité, a déclaré que ces assignats lui avoient été remis en 
paiement pour ses frais de garde. Mon mari n'a pu lui-même les reconnoîire, 
la vérification n'en ayant pas été faite en sa présence ; mais il a avoué, avec 
sa franchise ordinaire, que ceux trouvés sur lui étoient de la même création 
que ceux qui faisoient l'objet do la dénonciation d'Havet. Les pièces de cette 
instruction ayant été envoyées à Joseph Le Bon, il arrêta sur le chump que 
mon époux seroit traduit dans les vingt-quatre heures au Tribunal révolu- 
tionnaire. Il y a subi un interrogatoire. Il exisloil dans le jury une partie 
saine qui a acquitté mon mari, en prononçant qu'il n'avoit pas distribué 

sciemment d'assignats faux Le 27 Ventôse, Gamot. assisté de Lefebvre, 

se transporte dans la maison de mon mari ; sans l'y faire appeler, lève les 
scellés, sans les reconnoître en sa présence ; dresse procès-verbal et le remet 
à Joseph Le Bon. Celui-ci renvoie, le 28, par un arrêté de lui signé, le procès- 
verbal et les pièces y énoncées au nommé Potier, ex-capucin, substitut de 
l'Accusateur public, lequel se hâte de dresser l'acte d'accusation, et, sans 
autres pièces, de le traduire, le 29, au Tribunal révolutionnaire, qui le con- 
damne à mort sur la déclaration du jury Or, quels étoient ces écrits' 

D'après le procès-verbal c'étoient :1* plusieurs numéros du Courrier extraor- 
dinaire ; 2* une adresse aux citoyens d'Arras par la Marchand, rédactrice du 
Journal du département du Pas-de-Calais; 3° un numéro de la 'Gazette du 
Nord ; 4' une brochure intitulée : Aux vrais amis de la Patrie ; 5° une décl^- 
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ration de Brunswick aux habitants de la France. C'est celte prétendue re- 
trouve (sic) de papiers qui, distribués publiquement à des époques différen- 
tes, pouvoient se trouver dans les papiers de rebut de toutes les maisons de 
la République, et que mon mari a nié se trouver à sa connoissance dans la 
sienne, qui ont fondé la conviction du jury ordonnée par Le Bon. » 

Trois femmes comparurent avec Lallartdevant le Tribunal révolutionnaire: 
c'étaient Thérèse Dufour, domiciliée à Douai, prévenue d'avoir répandu des 
écrits contre-révolutionnaires, M°« Lallart, de Berles, sur laquelle on avait 
saisi des papiers compromettants, et la marquise de Berthoult, qui avait écrit 
à son fils indûment porté sur la liste des émigrés. Elles furent condamnées 
en même temps que Lallart et montèrent avec lui sur lYchafaud. Une affaire 
d'un genre tout différent occupa l'audience du 30 Ventôse. Un cordonnier 
d'Arras, nommé Dhénin, était accusé d'avoir fourni, pour les défenseurs de 
la Patrie, trente paires de souliers dans la semelle desquels les experts 
avaient trouvé une fourrure de plusieurs papiers collés ensemble. Dhénin, 
convaincu d'avoir conspiré contre le Gouvernement révolutionnaire en cher- 
cherchant à entrave?' la marche des troupes révolutionnaires, fut guilloti- 
né (i). 

Le Tribunal révolutionnaire, qui venait de juger un cordonnier, vit bien- 
tôt comparaître devant lui un Maréchal de France. Le comte de Mailly avait 
été arrêté à Moreuil près d'Amiens, et incarcéré h la citadelle de Doullens, 
L'Agent national du District de Doullens l'envoya à Arras : il fut écroué le 
28 ventôse aux Baudets. Darthé l'ayant interrogé en qualité de commissaire 
de Joseph Le Bon, le renvoya à l'Accusateur pnblic. On n'avait à lui repro- 
cher que d'avoir écrit à son fils dans les termes suivants : t L'honneur de 
notre nom, et particuH.èrement de notre branche, eût éîé porté au plus haut 
degré sans les circonstances ; mais si ces circonstances ne sont pas remplies, 
elles ne sont pas anéanties, et un jour heureux les ramènera.non sur ma tête, 
mais sur la vôtre. * Le substitut Potier fit ressortir dans ces paroles t un 
crime contre la sûreté intérieure de l'Etat, et le comte de Mailly fut condam- 
né : il mourut en criant : Vive le Rot ! 

Le procès du général Buchotte forme aussi un épisode intéressant de 
l'histoire du Tribunal révolutionnaire d'Arras. On se rappelle qu'il avait 
appelé sur lui l'attention des exaltés à cause de l'indulgence dont il 

(1) De nos jours, il est aussi arrivé au Gouvernement républicain de recevoir pour 
ses troupes des souliers à semelles de carton, mais il s'e^ montré moins sévère 
pour les fournisseurs. 
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usait envers les prisonniers de Doullcns. André Dumont Favait fait venir 
à Amiens pour le soustraire aux coups de Joseph Le Bou; mais celui-ci ré- 
clama sa proie en ces termes : t Je te fais passer copie d'une lettre que j'é- 
cris au Comité de Salut public, et je ne doute pas que tu ne préviennes ces 
mesures à Tégard du nommé Buchotte. Il conviendroit, je pense, de saisir 
tout d'abord les papiers de cet individu et peut être sa personne. » André 
Dumont, menacé du Comité de Salut public, n'osa pas résister : il envoya 
Buchotte à Arras. Là, son sort était certain. Le 3 Germinal, il fut condamné 
à mort, c pour avoir facilité, en les recevant sous son enveloppe, les corres- 
pondances adressées aux détenus de la citadelle de Doullens par les ennemis 
extérieurs. * 

Joseph Le Bon, comme tous les démagogues, détestait l'armée ; mais il 
craignait, en s'attaquant à elle, d'avoir affaire à trop forte partie. L'issue du 
procès Buchotte Tenhardit : il résolut, appuyé de son collègue Du- 
quesnoy , qui s'était toujours donné une spécialité militaire (i) , de 
faire la guerre aux épauletles. Le 10 Germinal, Bernard. Gillet, chef de bri- 
gade du génie, Louis Rochette, chef de bataillon, commandant la Place d'ar- 
mes, et Pierre Gratien, général de brigade, comparaissaient devant le Tribu- 
nal révolutionnaire d'Arras. Voici ce que Duquesnoy écrivait à la Conven- 
tion relativement à ces trois officiers : c J'ai destitué le général de brigade 
Gratien, parce que, après avoir reçu l'ordre d'attaquer l'ennemi, il battit en 
retraite et recula d'une demi lieue. J'ai destitué le commandant de la ville 
d'Avesnes, parce qu'il avoit négligé de fournir des secours aux citoyens 
blessés, tandis qu'il avoit préparé de beaux appartements pour les généraux 
Autrichiens qu'il attendoit. J'ai fait arrêter Gillet, officier du génie, parce 
qu'il faisoitdes rapports infidèles aux généraux. Ce monsieur lu étoit, il y a 
deux ans, garde du corps de l'Empereur (2). A l'audience, Gabriel Le Blond, 
qui continuait autant que les circonstances le permettaient, le système d'indé- 



(1) Duquesnoy s'était fait donner plusieurs missions auprèsde Tarmôedu Nord et 
on prétendit qu'il n'y brilla pas par sa valeur. Il est pourtant difficile de voir un lâche 
dans celui qui mourut si courageusement. L'espritdeparti a adressé le même repro- 
che à Saint Just, et l'on sait s'il était mérité. Mais Duquesnoy avait un frère, dontil 
fit un général, et qui fut véritablement la honte de l'armée. C'était un ivrogne: on 
disait qu'il n'était même pas capable de commander l'exercice à une compagnie^ 
ni de conduire une patrouille. Les Etats d'Artois n'avaient pas voulu l'admettre au 
nombre de leurs Archers, et^ quand on organisa le Département du Pas-de-Calais, 
il avait soUicité en vam une place de gendarme. 

(2) Moniteur du 21 Brumaire an II. 
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pendance qu'il avait adopté, essaya de donner lecture au jury, dont il fai- 
sait partie, d'un mémoire justificatif rédigé par Gillet : ou Ten empêcha, et 
Tarrêl de mort fut prononcé. En vain le commandant Rochelte, dans un mé- 
moire adressé aux hommes justes », invoqua-lil en sa faveur le témoignage 
des généraux Jourdan et Schlaeter, il ne put obtenir justice. Le général Gra- 
Uen fut plus heureux : il fut acquitté. Gillet et Rochette étaient de sincères 
républicains, que la condamnation dont ils étaient victimes ne put faire reve- 
nir de leurs convictions ; jusque sous le couteau de la guillotine ils ne cessè- 
rent de crier : Vive la République ! 

Parmi les causes importantes qu'eut à juger le Tribunal révolutionnaire 
d'Arras, figure celle de Liger» Il avait été avocat au Conseil d'Artois ; mais il 
s'était surtout occupé de spéculations financières. Joseph Le Bon disait de lui: 
tC'estun homme à grandes affaires >; or, tout ce qui était grand lui déplaisait, 
iâger avait eu le maniement de sommes considérables, sa munificence attirait 
sur lui l'attention : il ne pouvait manquer d'être compromis. Déclaré sus- 
pect, il fut incarcéré à Doullens. On le ramena à Arras avec le convoi qu'é- 
taient allés chercher Darthé et ses camarades : il fut éoroué à la prison des 
Baudets. Là, il adressa aux autorités un mémoire où il donnait le détail de 
tout ce qu'il avait dépensé pour laRévoltition. Cette manière de se défendre 
fit d'abord une certaine impression, et il obtint même, grâce à l'entremise 
d'Asselin, administrateur du Déparlement, l'autorisation de se transporter, 
sous la garde de deux gendarmes, partout où il jugerait nécessaire pour re- 
cueillir les pièces relatives à sa justification. Il en profita pour se rendre à 
Paris. Mais, dès qu'il fut parti, Joseph Le Bon craignit qu'il ne parvînt à pren- 
dre la fuite,et il ordonna à Asselin de l'arrêter t quelque part qu'il fût ». t Si 
A^selin nel'avoi' pas retrouvé, dit Joseph le Bon dans son procès, j'aurois été 
forcéde l'envoyer au Tribunal révolutionnaire.J'avois autour de moi des sur- 
veillants,qui,placés par les Comités du Gouvernement, n'auroient pas manqué 
de les instruire si je me fusse avisé de laisser tranquille le sauveur du trop 
fameux Liger. » Asselin, tremblant pour sa vie, courut à Paris, et retrouva 
son protégé faisant tranquillemeni sa partie d'échecs avec un ami.Il l'arrêta, 
et le lendemain il écrivait à Joseph Le Bon : t Liger est en notre pouvoir, il 
ne nous échappera pas. Nous n'avons point pu encore rendre compte de no- 
tre prise au Comité de Salut public. Nous devons y retourner à midi et par- 
tir pour ^miens, où nous avons quelques renseignements à prendre pour te 
les transmettre. Enfin nous serons le 10 ausoir à Arras, ne voulantpoint aller 
la nuit, de peur que le contre révolutionnaire n'échappe. Aussi renfor- 
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ceronsnous la garde partout où nous passerons. Salut et Fraternité. » Le 
11 Germinal, Liger fut reconnu coupable t d'avoir entretenu, sous le couvert 
deBuchotle, une correspondance avec les ennemis du Gouvernement, et 
d'avoir tenté de corrompre ledit Buchotle, en lui remettant, soit en prêt, soit 
autrement, une somme assez forte pour faire prévariquer cet officier dans 
ses fonctions. > 

L'affaire Develle a aussi laissé un profond souvenir à Arras. Greffier du 
Conseil d'Artois et ensuite du Tribunal du District, Develle fut iacarcéré le 
9 Avril 1793, parce que deux de ses fils avaient émigré. On l'envoya à la cita- 
delle de Doullens, d'où il fut ramené, comme nous l'avons vu, par Darthé. 
Déclaré c complice de l'émigration de ses enfants, qu'il avoit conduits à 
Tournay, ennemi résistant du Gouvernement républicain, ayant par tous les 
moyens possibles cherché à ébranler la fidélité envers la Nation françoise, » 
il monta sur l'échafaud le 13 Germinal. Dans la même audience furent con- 
damnés le comte de Montgon, ancien commandant de la citadelle d' Arras, et 
Prévost, ancien notaire en cette ville (1). 

Joceph Le Bon, qui avait assisté à cette audience, voulut aussi assister 
à l'exécution. Accompagné de Daillet et de Ganbrière, il se plaça au balcon 
de la Comédie, et chaque fois qu'une tôle tombait c il applaudissoit des 
mains et se portoit en avant en mettant son chapeau au bout de son sabre et 
en criant, transporté d'une espèce de fureur : Vive la République! • Pendant 
ce temps, le citoyea Membre, porteur de grosse caisse de la Garde nationale, 
battait l'air : Ça ira sur son instrument et le peuple répétait : Vive la Ré- 
publique !(2) 

Après toutes ces affaires individuelles vinrent des procès collectifs : celui 
des nobles des Etats d'Artois et celui des chanoines de la cathédrale d' Arras. 
On se souvient de la protestation signée le 29 avril 1789 par les nobles ayant 
entrée aux Etats contre ceux qui n'y étaient point admis, et de la déclaration 
du Chapitre au sujet de la Constitution civile du clergé. C'est à raison de ces 
actes que des poursuites furent exercées, sur l'ordre de Joseph Le Bon, par- 
devant le Tribunal révolutionnaire Les signataires étaient pourtant tout à 
fait dans leurdroit, puisque les principes de 89 permettaient et même prescri- 
vaient aux citoyens d'exposer tous les griefs dont ils croyaient avoir à se 

- (1) Joseph Le Bon n'avait pas beaucoup d'affection pnur les notaires. Il disait à 
^Tun d'eux, Rigobert Leclercq, dans un dîner chez Demory : « Je ne crois pa^ qu'il y 
ait beaucoup de notaires patriotes à Arras. » Procès, t. I, p. 45, 
(2) Relation du Procès, 1. 1, p. Ut, 150, SÎ15, 241.291, 298, 305. 
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plaindre. Ëa outre, le décret d'amnistie du U septembre 1791 (1), couvrait 
le délit» si c'en était un, et assurait l'impunité auK coupables. Josnph Le Bon 
répondait à cela : « L'amnistie prononcée lors de la Constitution capétienne, 
et invoquée partons les scélérats est un crime qui ne peut en couvrir d'au- 
tres. » Pour le cas présent, il s'exprimait ainsi dans son arrêté du 28 Ventôse 
t Vu la protestation infâme faite par une grande partie des ci-devant nobles 
desEtats d'Artois contre toutes les opérations qui tendroieatà abolir oudimi- 
nuer leurs injustes privilfîges, protestation trouvée en terre (2), qui n'a été 
désavouée hautement par aucun d'eux; considérant que cet acte non désa- 
voué subsiste toujours, et que par conséquent le patriotisme affecté depuis 
par quelques-uns des signataires n'est qu'une conjuration plus adroite 
contre la liberté; arrête qu'à la diligence de l'Accusateur public, tous les si- 
gnataires de ladite protestation restés en France, s'ils ne sont arrêtés, le se- 
ront sans délai, et seront traduits au Tribunal révolutionnaire séant en cette 
commune, auquel effet les pièces de conviction seront de suite, par le Dépar- 
tement du Pas-de-Calais, adressées à l'Accusateur public, quidevra encertifier 
réception, i 

Quant aux chanoines d'Ârras il s'exprimait ainsi dans son arrêté du 
14 Germinal, t Vu le procès verbal tenu le 9 de ce mois Jchez l'ex-chanoine 
Halbaux, tant par bs commissaires de la (iommuuo d'Arras que par ceux du 
District, chargés des scellés et inventaires des émigrés, duquel il résulte qu'il 
a été IrDîivé dans une des places de la maison ci-devant occupée par ledit Mal- 
baux, différentes brochures, protestations, papierscontre-révolutionnaireset 
royalistes, au nombre desquls se trouvent des Brefs du Pape, des mande- 
ments d'évêques émigré^, ainsi que des aJresses au tyran, enfin un traité 
conclu par les frères du traître Gapet avec l'Empereur et le roi de Prusse con 
Ire la Révolution française; considérant que depuis les commenc ;ments de 

(1) Voici le texte de cette amnistie : « Autant il seroit désormais coupable de ré- 
sister aux autorités constituées et aux lois, autant il est digne de la nation fran- 
çoise d'oublier des marques d'opposition dirigées contre la volonté nationale lors- 
qu'elle n'étoit point encore généralement reconnue ni solennellement proclamée; 
en conséquence Art. 1" Toutes poursuites instruites sur des faits relatifs à la Ré- 
volution, quel qu'en puisse être l'objet, et tous jugements intervenus sur sembla- 
bles procédures sont irrévocablement abolis; Art. 2 U est défendu à tout officier de 
police ou juge de commencer aucune procédure pour des faits mentionnés à l'arti- 
cle précédent, ni de donner continuation à celles qui seroient commencées. » 

(2) Cette protestation, déposée d'abord, comme on l'a dit, chez un notaire, avait 
été retrouvée enterrée dans un jardin de Duisans avec l'argenterie <t les titres du 
comte de Cunchy de Fieury, émigré. 
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la Révolution, les ci-devant nobles et les prêtres insermentés n'ont cessé de 
conspirer contre elle; que quoique la plupart d'entre eux se «soient émigrés.il 
n'en est pas moins vrai que. par une politique infernale, beaucoup sont res- 
tés dans Pintérieurde la République, et que ces derniers, par leurs correspon- 
dances tant intérieures qu'c&térieures, n'ont cessé de hâter la i-uine des pa- 
triotes et le renversement du gouvernement, soit en faisant connoître aux 
émigrés, leurs complices, nos moyens d'atlaque ou de défense, soit en pro- 
pageant le royalisme et le fanatisme par la circulation d'une foule d'écrits 
incendiaires; considérant aussi que, d'après une délibéralion du ci-devant 
Chapitre d'Ârras, duSt décembre 1790, il esl constant que les nommés De- 
france, dit de Vincly, Leroux, ditduChàtelel.Lefebvre, ditdeGouy,Bouquel, 
dit de Lagnicourt, Malbaux, de Borsat, archidiacre, de Bourghelles. de Buis- 
sy, de Lignac et Harduin, tous ci-devant chanoines d'Arras, actuellement dé- 
tenus dans les maisonsde réclusion de celle ville, à Texception de Lignac 
résidant à Tours, sont des auteurs ou complicesde la conspiration quia existé 
contre la Nation françoise, en protestant contre les décrets de l'Assemblée 
nationale, et en cherchant à soulever le peuple contre ces mêmes décrets, 
nous le prétexte spécieux et perflde que la religion étoit compromise dans 
leur exécution ; considérant enfin que les pièces trouvées chez ledit Malbaux 
prouvent suffisamment qu'il étoit un conspirateur et un traître, et que les 
individus ci-dessus repris, étant en liaison ouverte et habituelle avec lui, sont 
fortement présumés avoir professé les mômes principes, ce qui est prouvé 
évidemment par la sign^iture qu'ils ont apposée au bas de la délibération dont 
il s'agit: arrête que lesdits Dcfrance, Leroux, Lefebvre, Bouquel, Malbaux , 
Borsat, Bourghelles, Baissy, Harduin et Lignac, seront traduits de suite au 
Tribunal révolutionnaire de cette commune, i 

Parmi les signataires de la protestation de la noblesse; d'Artois un 
grand nombre avaient émigré, étaient morts ou avaient p4ri sur l'é- 
chafaud; il ne restait plus dans les prisons que le comte de Lannoy, le comte 
de Beaulaincourt, le baron de Wasservas,Lesergeant d'Hendecourt, le baron 
d'Aix, le vicomte de Coupigny, et de Thieulaine. Le 16 Germinal ils furent 
envoyés au Tribunal révolutionnaire. On leur adjoignit l'avocat Blanquart.qui 
avait rédigé la protestation, et que nous avons vu déjà signalé par les patrio- 
tes comme un homme fort dangereux. Il fut condamné le premier t comme 
provocateur à l'anéantissement de la souveraineté du peuple, et, depuis l'é- 
poque de la Révolution jusqu'à ce jour, le plus zélé royaliste, et comme ayant 
favorisé les prêtres réfractaires en leur donnant des secours pécuniaires. » 
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^Qr les sept ct-devaat nobles iaculpés.deux seulement de'Goapigny et de 
Thieiilaine furent acquittés. Le premier prouva que ce n'était pas lui, 
mais son frôro qui avait signé la protestation ; pour le second, les juréa, 
à la majorité de dix voix contre deux, furent d'avis t que la conduite civique 
qu'il avait tenue depuis 1789, valait de sa part un désaveu de la délibéra- 
tion. > Joseph Le Bon lui-même s'était montré fort perplexe sur le compte 
de ce dernier; il avait exprimé ses doutes dans les termes suivants à 
la Société populaire : t Cet homme fréquente assidûment les patriotes ; ne 
seroit-il -qu'un traître mieux déguisé que les autres personnes de sa caste ? » 
Sur quoi Caubrière n'avait pas hésité à répondre : t qu'il étoit convaincu 
pour lui comme pour les autres, qull étoit convaincu pour douze cents. » 
Aussi, à la sortie de l'audience, accabla-t-il d'injures Demuliez, qui avaitcon- 
clu en faveur de Coupigny et de Thieulaine, et lui dit : t Tu viens de plaider 
lacause de deux gueux ». L'exécution des six condamnés eut lieu à une 
heure de l'après-midi. Le fer de la guillotine, à qui on demandait des ser- 
vices si réitérés, s'étant ébréché sur le cou de Blanquart, Joseph Le Bon s'é- 
cria avec un à-propos parfait: c Ces aristocrates! ils sont récalcitrants, 
même contre là mort ! > 

Le 17 Germinal eut lieu le procès des chanoines d'Arras. Six seulement 
comparurent devant le Tribunal révolutionnaire ; un était mort dans la mai- 
son du Vivier, c'était Lefebvfcde Gouy; deux,Borsatet Bourghelles, avaient 
(^-"'ç^é ; les autres, Malbaux, Bouquel, de Lagnicourt, de Buissy, Leroux 
duCùâlelet, de France, et flarduin furent déclarés coupables, t d'avoir 
rédigé et signé une protestation attentatoire à la souveraineté du Peuple, 
et conservé des écrits incendiaires et contre-révolutionnaires. » Pour 
Harduin, aii moins, le doute n'était pas permis, attendu qu'il ne se trouvait 
. pas à Arras lorsque la protestation avait été signée, et qu'on avait adhéré en 
son nom. La difficulté fut tournée au moyen de ce subterfuge : t qu'il avait 
laissé subsister sa signature sans aucun désaveu ni rétractation. > 

Une des familles de l'Artois les pi us châtiées par la hache lévolutionnaire fut 
certainement celle des Thellier (l).'lls habitaient St-Pol et avaient encouru la 
disgrâce toute particulière de Darthé.Aussi l'un d'eux, Thellier de Poncheville, 
ayant été incarcéré et étant parvenu à s'évader, le gardien de la maison d'ar- 
rêt fut pour ce fait traduit en justice et condamné à mort. Gela ne suffit pas 



(1) M. Tbellier de Sars^ un des membres de cette famille, devint président du 
Tribunal d'Arras sous la Restauration. 
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àTanimosité de Darthè^ il fit arrêter Bernard Thellier, père du fujçitif; mais 
il ne put satisfaire sa vengeance contre ce vieillard, qui mourut en prison. 
Comme compensation, il mit la main sur sa veuve et sa fille, qui s'étaient re- 
tirées àÂrras. Le 6 Germinal, elles étaient condamnées c pour avoir entre- 
tenu des correspondances criminelles avec les ennemis du dehors et ceux da 
dedans, et avoir par ces manœuvres compromis la sûreté intérieure de la 
République ». Cinq autres membres de 'la famille Thellier devaient encore 
verser leur sang sur Téchafaud, soit à Arras, soit à Cambrai : ce fut donc un 
holocauste de huit personnes qu'elle paya à la Révolution (1). 

Les gros fermiers, que Ton désignait alors sous le nom de « fermiers à 
grosses bottes », étaient autant en horreur auprès des patriotes que les no- 
bles et les prêtres. Une perquisition opérée chez Tun d'eux. Savary, de Beau- 
metz-lez-Loges, ayant amené la découverte- de quelques brochures compro- 
mettantes, il fut exécuté pour servir d'exemple aux autres (2). On le voit, 
aucune classe ne trouvait grâce devant la justice populaire ; tout ce qui n'é- 
tait pas sans-culotte avait fini par passer pour aristocrate. Ainsi, un notaire 
de Lens, Barbier, et un marchand de charbon d'Arras, Henry, périrent, l'un 
pour avoir écrit, et l'autre pour avoir reçu une lettre t qui tendoit à discré- 
diter les assignats et à rappeler l'amour de l'ancien régime ». On ne pou- 
vait donc plus même épancher dans une correspondance confidentielle les 
secrets de son cœur! 

Le Tribunal révolutionnaire venait de faire tomber cinquante-quatre têtes 
en moins d'un mois; Joseph Le Bon devait être satisfait de la nouvelle orga- 
nisation qu'il lui avait donnée. Pourtant il trouvait que ce n'était pas en- 
core assez. 11 pensait notamment que le,Président, Beugnet» et l'Accusateur 
public, Demuliez, étaient trop froids dans l'accomplissement de leurs fonc- 
tions. Tous deux s'étaient peu empressés à faire exécuter un nouvel arrêté 
qu'il avait pris pour « activer » ce qu'il appelait « la besogne », et qui était 
conçu en ces termes : « Considérant la multitude des conspirateurs qui plea- 
vent dans ces contrées, l'un des juges est, dès ce jour, autorisé à suppléer 



(1) Voir la déposition de Leducq dans la relation du procès de Joseph Le Bon. 
t. I, p. iJ30. t La haine de Darthè à l'égard des Thellier, dit-il. date de la nomina- 
tion d'une Municipalité à Saint-PoL où Darthè, chef d'un parti différent, 1 emporta 
à coup de chaises, v 

(2) Voir récrit intitulé : Exécution par le Tribunal réoolutlonnaire d*Arraf au 
projet annoncé par Joseph Le Bon d'enooyer à Vécha/aud les fermiers calti'^' 
teurs du département du Pas-de-Calais. 
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p^ovisoireInent le Président du Tribunal criminel révolationnaire sétntà 
\rras. Outre les trois juges existant constamment en vertu des arrêtés d'Blie 
Lacoste ctPcyssard, le Président du Tribunal est autorisé à appeler des di- 
vers Districts les trois juges voulus à terme par la loi, de telle sorte que le 
Tribunal puisse se diviser en deux sections et juger matin et soir ». Joseph 
Le Bon reprochait surtout à Demuliez d'avoir des scrupules. Celui-ci lui dit 
an jour : c Je suis aussi révolutionnaire que toi ; donne-moi des règles» des 
lois, j'irai aussi vite que toi. • Â cela. Le Bon répondit par un argument 

tout à fait de circonstance : c F bête ! Est-ce qu'il faut des règles et des 

lois en Révolution? On fait un acte d*accusation et puis on va». Et pour 
lui apprendre comment on allait^ il l'envoya à Paris auprès d'Herman, lui 
recommandant de revenir dans cinq jours. Herman, qui était passé mattre 
ddus l'art de faire tomber juridiquement les têtes, lui tint ce langage : c Tu 
es embarrassé pour bien peu de chose. Voilà comme ça se fait : on fait une 
liste, on la fait approuver par le Représentant, ici par Robespierre ou le Co- 
mité de Salut public, puis on fait un réquisitoire général, on prévient les 
jurés et tout est dit. » Ce haut enseignement ne profita pas complètement à 
Demuliez, car l^s ^^7rt6/^.<? continuèrent à lui reprocher ses ménagements. 
Ce qu'il comprenait mieux, c'étaient les avantages à tirer de sa place. En 
effet, jugeant indigne de lui de faire, dans une voiture do louage, ses cour- 
ses à la campagne, il obtint du District, le 29 Ventôse, qu'une chaise de 
postii .serait mise à sa disposition. Naturellement, ce véhicule était pris sur 
le butin des émigrés : les commissaires Gamot et Lefétz furent autorisés à lui 
attribuer c la berline qui se trouvoit dans la maison de Venant, dit Fame« 
chon », 

Tous les membres du Tribunal révolutionnaire étaient loin de se montrer 
auFsi récalcitrants que Demuliez, entr'autres Marteau (i), Tun des juges, 
qu'on avait surnommé la Mort, parce que c'était toujours ainsi qu'il opi- 
nait. Un des jurés avait coutume de dormir à l'audience, et il ne se réveillait 
que pour prononcer ce mot: convaincu. Un autre, au mépris de tous les prin- 
cipes qui défendent avant le verdict de manifester son opinion, demanda la 
parole au milieu des débats (2) ot dit : t Pour éclairer la religion du Tribu- 
nal, je dois déclarer qu'un jour étant sur ma porte, je vis l'accusé se railler 

(1) Il avait été avocat, il était fils d'un conseiller du Conseil d'Artois> Dtmuliêz 
prétend qu'il voulut donner sa démission quand Marteau fut continué comme juge 
du Tribunal criminel^ parce qu'il ne savait voter qu* la mort. 

(t) Aflaire Delacroix, Wignan et Marchandise jugée le 1" Messidor. 

Arras aous LA Révolution, ii. 14 
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d'un volontaire qui passoitetle tourner en ridicule, ce qui pronve qu'il est 
un conspirateur >. Danel se vanlait à la Société populaire do recevoir chaquo 
Primidi de Joseph Le Bon la liste de toutes les convictions que le jury devait 
avoir pendant la Décade. Comme on lui reprochait, après le 9 Thermidor, It 
manièri* dont il avait voté, il répondit, pour s'excuser : t Quand le peuple 
qui étoit présent à Taudience, inanifestoit sa volonté, je ne croyois pas avoir 
ledroitde le contredire», lin joarquj vingt-quatre con Jamnés venaient d'être 
exécutés, un juré, nommé Flament, passait sur la place de la Révolution, 
conduisant deux femmes au théâtre. Il lâcha le bras d'une de ces femmes et 
trempa sa main dans le ruisseau, qui était rempli de sang, en s'écriant : 
c Comme c'est bon! > Quoique la loi ordonnât de délibérer hors de la salie ' 
des séances, on se dispen^^ait le plus souvent de cette formalité, d'ailleurs 
parfaitement inutile, car il n'existait jamais de dissentiment. La procédure 
régulière était du reste ce dont on s'inquiétait le moins devant cette juri- 
diction vraiment exceptionnelle. Un témoin oculaire affirme que, sur plus de 
cent cinquante procès auxquels il a assisté, il n'y en eut pas cinquante où les 
formes, môme révolutionnaires, eussent été observées. Après chaque au- 
dience, il était passé en habitude que public, juges et jurés entonnassent en 
chœur la chanson dt la sainte guillotine. Pour résumer tout ce qu'on* 
peut dire sur ce terrible tribunal, il faut se référer au récit suivant fait par 
une nommée Coville (1), qui ne dut son salut qu'à l'état de grossesse dans le- 
quel elle se trouvait lors de sa condamnation : « Je fus arrêtée à Gand et ra- 
menée à Arras, où je fus conduite au tribunal sur le champ par le citoyen 
Gilles. En chemin, je fus battue, souffletée, accablée d'injures; on crioit : A 
la guillotine! C'est pour la guillotine! J'entendis, en arrivant, rAccusateur 
public. Potier, dire : C'est pour la guillotine; Le Bon l'a dit. Ensuite, on lut 
l'acte d'accusation. Je demandai la parole pour me défendre, on me répondit 
d'un ton dur : t Tu n'as plus la parole •, et je Ns condamnée à mort. Je dé- 
éclarai alors que j'étais enceinte : une femme déclara le contraire. Blondel et 
Labrosse, médecins, dirent qu'ils ne pouvoicnt rien décider. Danel, chirur- 
gien et juré, affirma avec serment que je ne l'étois pas. On avait déjà coupé 
mes cheveux, l'huissier du tribunal me reconduisit en prison en disant: 
C'est cette femme qui sera guillotinée. Je passai le reste de ma grossesse en 
prison; on mr» chassait comm^ un; bote, on ib»* laissait mmquer du néces- 



(1) On Tavait arrétôo comme étant la contcss^ do Montesson, ce n'était que sa 
femmeTde chambre. 
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saire. La Direction s'cmparoit des charités qu'on m'envoyoit, car on m'a tout 
pris. J'accouchai de deux garçons dans cette triste position. » 

La manière dont on choisissait les accusés étaitaussi odieuse quecelle dont 
on les jugeait. On avait (Habli, dans le local de la Société populaire, un fau- 
teuil élevé de plusieurs pieds, sur lequel on faisait asseoir ceux qu'on vou- 
lait envoyer au Tribunal révolutionnaire. -Là, on les interrogeait au milieu 
des interpellations et des huées d'une bande frénétique. La crainte de monter 
au fauteuil était incessante chez les prisonniers. Dans des conciliabules chez 
Domory et Galand, il avait été proposé de faire sauter* quinze à vingt détenus 
par séance. L'Accusateur public était toujours présent afin d'exercer immé- 
diatement des poursuites quand rassemblée l'ordonnait (1). Une lettre du 
Représentant Choudieux, à la Convention, adonné sur le système judiciaire 
alorscn vigueur à Arras, des renseignements qu'il est utile de connaître. 
«Marquette, près Lille, 17 Thermidor an II. Tous los patriotes des villes 
que j'ai parcourues l'appellent un Tribunal de sang, et qui est redouté au 
point que les voyageurs allongent leur route de quinze ou vingt lieues pour 
ne pas passer dans cette ville. J'ai vu des membres de ce tribunal : ils ont 
plutôt l'air de bourreaux que de juges. Ils se promènent dans les rues avec 
une chemise décolletée et un sabre traînant toujours^ terre. Ils montent sur 
leurs sièges en annonçant que l'affaire de tel ou tel va être expédiée, et que 
bientôt on les verra passer pour aller à l'échafaud. J'ai été moi-même le té- 
moin auriculaire de ces propos. » 

Ce Tribunal avait trouvé dans Taquet un huissier fait exprès pour lui. Cet 
homme avait pour principale mission de conduire les prisonniers à l'au- 
dience et h réchafaud. Sur presque tous les procès-verbaux d'ccrou il a laissé 
sa griffe sinistre par celle déchî»rge sommaire donnée en regard du nom des 
sortants : guillotiné. Taquel. t C'étoit toujours vers les quatre heures de 
l'après-midi qu'il se présentoit habillé en coureur et coiffé d'un bonnet de 
police brodé (!2). Alors.on faisoit appeler clandestinement les Directeurs ; on 
les voyoit parcourir les cours et les bâtiments cherchant avec un œil inquiet 
les personnes désignées. Chacun Irembloit pour soi. On avsrtissoit la victime 
en ces termes : prends ton chapeau : on te demande en bas. » Ainsi l'affreuse 
scène de Vappel des condamnés existait pour les prisons d'Arras comme pour 



(1) Guffroy. Rapport à la Convention. 

(2) Les Angoiêseê de la morU 
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celles de Paris (!). Taquet y jouait un des principaux rôles, t Son regard fa- 
rouche fixoit à Tavance ceux qu'il dcvoit mener au Tribunal : il les dépouil- 
loit, pour commencer, de tous les objets qu'ils avoi.'nt en leur posses- 
sion, en ayant bien soin de faire remarquer que ces objets ne leur ser- 
viroieht plus de rien. > Ce monstre, lorsqu'il conduisait les accusés, prenait 
un barbare plaisir à les diriger par des rues qui passaient devant la guillo- 
tine, et, si on lui représentait qu'il existait un chemin plus court qui leur au- 
rait épargné cette vue, il répondait en riant : c Ah bah! autant qu'ils la 
voient plus tôt que plus tard (2). • 

Pourtant la guillotine, qui était si chère aux patriotes, finit par leur inspi- 
rer quelques (îraintes. Les exécutions qu'elle opérait avec une rapidité si 
vertigineuse menaçaient d'empester Tair et de compromettre la santé publi- 
que. Le Conseil ^néral de la commune dut aviser : voici les documents très 
curieux qu'on trouve dans les registres administratifs, t Conseil général de 
la Commune. Séance du 22 ventôse. L'exécuteur des jugements criminels n'a 
pas le soin de nettoyer la guillotine chaque fois qu'il fait une exécution. 
Dans les chaleurs de Tété il fera très malsain sur la place, si on ne prend pas 
des mesures à ce sujet. L'assemblée arrête que l'exécuteur sera tenu de net- 
toyer la guillotine chaque fois qu'il fera une exécution, en jetant de l'eau et 
en la balayant. Elle décide en outre qu'il sera fait un tonneau pour recevoir 
le sang, qu'il sera également tenu de faire vider aussilôl après l'exécution. • 
Séance du 24 Ventôse, t On propose, par mesure de Lien général, d'inviter 
l'Accusateur public de faire faire plusieurs paniers doublés de toile cirée 
pour transporter ceux que Ton guillotineroit au cimetière, aussitôt après 
l'exécution, ainsi qu'une charrette, qui serviroit A les y conduire (3), motivée 
sur ce que les corps restant sous la guillotine, le sang qui s'en épanche pour- 
roit occasionner le mauvais air et causer des maladies. * Le 25 Ventôse, les 

(l)« L'après-midi étoit attendue avec l'effroi de la mort jusqu'à ce qu'enfin l'heure 
la plus ordinairement fixée pour ces tristes extractions fût passée. Alors on gé- 
missoitsur le sort de ceux que la vengeance avoit choisis et on se disoit : Voilà 
donc encore un jour de retard pour nous. » Les Angoisses de la mort. 

(2) Procès de Joseph Le Bon, déposition de Leducq. Il ajoute ce fait dont il a été ' 
témoin : « Lors que Lallart Berlette sortit de sa prison pour aller à l'échafaud, sa 
femme courut se jeter dans ses bras^ mais l'huissier Taquet la repoussa etlessépa- 
ra. » 

(3) Le 17 Floréal an II, le District autorisa la Municipalité à prendre dans les 
magasins six aunes un quart de toile pour couvrir la charrette qui sert à conduife 
les cadaves des suppliciés au lieu de sépulture. Cette toile devait être payée au prix 
du maximum. 
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administrateurs du Déparlenioni, d'après les observations de Pierre Outre- 
debanque, exécuteur des jugements criminels, chargent un de leurs collè- 
gues! de surveiller les opérations qui sont nécessaires à la guillotine,etde se 
concerter avec !a Municipalité pour que le sang des conspirateurs ne corrom- 
pe pas l'air que tout républicain doit respirer. » Mais le comble de l'horreur 
se trouve dans la lettre suivante, adressée le 26 Ventôse par le Conseil géné- 
ral de la Commune d'Arras, au Directoire du Département : t Le Conseil gé- 
néral devant veiller à la salubrité de Tair ; considérant que les aristocrates, 
après avoir exhalé le poison de faristocralie, empoisonnent encore nos con- 
citoyens de leur sang, quand le glaive de la loi frappe leur tète coupable ; a 
délibéré de vous inviter de faire fabriquer un ou plusieurs panics doublés 
d'une toile cirée, comme à Paris, afin qu'aussitôt les tètes tombées elles puis- 
sent être transportées au cimetière commun sur une voiture, etla besace sera 
doublée dans le fond de fer blanc pour verser le sang aussitôt dans le pa- 
nier. • 

La décence n'était pas moins compromise que la salubrité publique par 
toutes ces exécutions. 11 y avait tant de besogne à expédier qu'on n'y appor-. 
lait pas grande attention. Les cadavres des suppliciés restaient pen- 
dant longtemps exposés aux regards indiscrets de la foule ; quelquefois 
on n'avait pas même soin de couvrir leurs nudités. Des femmes furent lais- 
sées avec les vêtements relevés, sans que le bourreau ou ses aides parussent 
se préoccuper de cette inconvenance ; heureux quand ils ne se permettaient 
pas d'ignobles plaisanteries sur les postures que la mort avait données aux 
victimes î Le Directoire du District finit par être révolté de ces scandales, et, 
le 27 Germinal an II, il prit la délibération suivante : « Un membre ayant 
fait part àPadministration que,' sans respect pour les mœurs, une quantité 
de citoyens, et surtout d'enfants, affluent pjur voir dépouiller de leurs vête- 
ments les personnes qui périssent par l'effet de la justice nationale, et ayant 
peint la nécessité de faire cesser cette dégoûtante curiosité, l'assemblée ar- 
rête : 1® ceux que la loi aura frappés do mort conserveront leurs vêtements 
jusqu'au lieu de la sépulture, personne ne pourra les approcher lorsqu'on 
devra les enterrer ; 2** la gendarmerie et les soldats de police accompagneront 
les exécutés jusqu'au lieu de la sépulture, et empêcheront les citoyens d'en 
approcher; 3* le Conseil général de la Commune fera proclamer le présent 
arrêté et punir par la voie de la police correctionnelle ceux qui l'enfrein- 
dront, i 

Pourtant les plus mauvaises choses peuvent avoir quelques bons effets. 
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C'est aasurcrottd'inhumations produit par les condamnations du Tribunal 
révolutionnaire qu'Arras fut redevable d'un cimelière hors des murs. Cette 
importante réforme, que la Convention avait prescrite pour toute la Répu- 
blique, aurait peut-être eu beaucoup de peine ù triompher du préjugé, qui 
voulait que les morts reposassent le moins loin possible des vivants, si Tin- 
suffisance des anciens lieui de sépulture ne s'était si vivement ré violée. Jo- 
seph Le Bon lui-même fut le promoteur actif de cette utile inesure. Le 8 Ger- 
minal an II, il prenait un arrêté chargeant le District c de désigner, dans les 
vingt quatre heures, un champ pour y enterrer les morts et pour empêcher 
la peste. » En conséquence,le 12 Germinal, le District arrêtait : t Vu le pro- 
cès-verbal tenu le 9 de ce mois, par les citoyens Le Roy, administrateur, et 
Gayant, architecte, d'où il résulte qu'après avoir parcouru la partie méridio- 
nale du territoire de la commune d'Arras, ils ont trouvé pour endroit le 
plus commode, eu égard à la situation et à la nature du sol, une pièce de 
terre dépendant de la ci-devant abbaye de St-Vaast, adjugée à Liger, et ren- 
trée dans la possession de la République' par jugement du Tribunal révolu- 
tionnaire de ce jour, qui a condamné ledit Liger à la peine de mort, ladite 
terre tenant au chemin d'Arras à Feuchy et au chemin du faubourg de la 
Réunion àBlangy; il est désigné pour lieu de sépulture d'Arras un carré de 
quatre mesures (1) à. prendre dans ladite pièce.» Aubas de l'arrêté il est écrit 
de la main du Représentant :€ Approuvé. U Germinal. Joseph Le Bon. *. 
Comme complément à cette délibération le District décida que le Conseil gé- 
néral de la commune d'Arras serait chargé de faire procéder, dans Je plus 
court délai, au mesurage du terrain destiné à la sépulture des morts ; que ce 
terrain serait clos d'une haie et d'un fossé, qui ne pourrait avoir moins de 
six pieds de large à la superficie de la terre, et trois dans le fond sur quatre 
de profondeur, qu'on ne pourrait accéder audit terrain que par une seule 
entrée fermant par une barrière ; enfin qu'au-dessus de cette barrière il 
serait placé quelque inscription relative au local. Le terrain fut bientôt ap- 
proprié à l'usage pour lequel il était destiné, et le 24 Germinal an II, le Con- 
seil général de la Commune écrivait la lettre suivante à l'Accusateur public : 
f Nous te donnons avis qu'un nouveau cimetière vient d'être établi entre 
les chemins de Blangy et de Feuchy, et s'il arrive que demafin il y ait des ca- 
davres de guillotinés à faire enterrer, tu donneras des ordres pour les y 
faire conduire. » II y eut en effet le lendemain des suppliciés à inhumer, 

(1) C'est pour cela que le cimetière d'Arras 8*est longtemps appelé le champ de 
quatre. 



Digitized by 



Google 



~ 215 - 

comme il y en avait presque tous lîs jours, et 1(5 cimetir^re d'Arras fut ainsi 
inauguré sous les auipicîs Je la guillotine. Malgré ces sages précautions on 
avait tant usé des anciens lieux de sépulture, que des craintes sérieuses 
pour la salubrité se manifestèrent encore. Le 2 Prairial, un membre du Dis- 
trict t faisoit observer qu'il sortoit du cimetière St-Nicaise, des exhalai- 
sons qui pouvoient devenir funestes ,)our la santé des citoyens, t Sur sa 
proposition Taisembléi décida que t le Conseil g^a-^ial d-î la Commune 
seroit tenu d'user de tous les moyens convenables pour empêcher le fléau 
dont on seroit menacé si les choses restoient dans l'état actuel, soit en fai- 
sant rapporter des terres, soit autremont. » 11 devait de plus être rendu 
compte dans les trois jours à Tadministration des mesures prises à cet égard. 
En môme temps que Joseph Le Bon s'occupait detouslesdétailssoumisàsa 
hautedirection,il donnait une viveimpulsionausystèmedelaTerreur.qui était 
alors préconisé comme la sauvegarde de la société. Dans ce but, il surveil- 
lait attentivement le Tribunal révolutionnaire : rien ne sV faisait sans sa 
permission. Deux ou trois jours à Tavancc il désignait ceuxqui devaientêtre 
mis en jugement, et quand il était ivre, ce qui lui arrivait de plus en plus fré 
quemment à mesure que sa puissance augmentait, il accolait à chaque nom 
qu'il inscrivait les épithétes les plus cyniques. Presque toujours il dictait lui- 
même la sentence, et, si les jurés semblaient avoir quelques hésitations, il les 
gourmandaitetexcitaitcontre eux le publicd's tribunes de la Société populaire. 

A cette Société, voici le langage qu'il tenait : t Sans-culottes, c'cs|. pour ^ 
vous qu'on guillotine. Si on ne guillotinoit pas, vous n'auriez plus rien, vous 
mourriez de faim. Il faut que les sans-culottes prennent la place des riches. 
Ceux-ci se divertissent toute la journée. Eh bien ! sans-culottes, ce doit être 
assez pour vous de travailler désormais la moitié de la journée et de vous dé- 
lasser le reste du jour. » Dans une autre allocution, il 3'écriait : t Vous, mes 
braves b.,., vous, mes bons s:inî*-culolteSuqui êtes dans l'indigence, tandis 
que d'autres sont dans l'abondance, ne savez-vous pas que tout ce que possè- 
dent les gros négociants, les gens riches, vous appartient î II est temps 
que vous jouissiez à votre tour. Faites-moi des dénonciations: le témoignage 
de deux bons sans-culottes me suffira pour faire tomber les têtes des gros 
néffociants. * Aussi prétendait-il que t si on laissoit à Ârras trois ou quatre 
mille personnes c'étoit bien assez, car le reste étoit tout à fait pourri. * Cette 
parole du maître avait fait fortune auprès des disciples. Dans un dîner, Car- 
lier,Duponchel et Jouy répétèrent à l'envi que t pourvu qu'il y eût à Arras 
quatre hommes pour y garder les portes, c'étoit tout ce qu'il falloit. * Quant 
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aux voies et moyens, Darthé proposait c dos mesures à la Carrier, > et un 
ami intime de Duqucsnoy, Leroux, ne voyait rien de meilleur et de plus ex- 
péditif que les fusillades. Une proposition ayant été faite à la Société popu- 
laire pour la déportation des prêtres. Le Bon dit que c'était inutile, qu'on 
s'en débarrasserait autrement en en fixant le nombre à guillotiner à dix par 
Décade. 

On a écrit des volumes sur les cruautés du trop célèbre proconsul. Un 
grand nombre des faits qui lui sont imputés sont évidemment apocryphes, 
car il ne faut pas oublier que, suivant l'expression de Cambacérès, au sujet 
de Robespierre : Le Bon § a été condamné et non jugé. > Mais, en faisant la 
part de l'exagération, il en reste encore assez pour flétrir sa mémoire de la 
manière la plus complète. Parmi ces faits nous prendrons quelques-uns des 
plus saillants. On connaît le goût de Le Bon pour les épurations. Suivant 
une méthode en pratique chez tous les révolutionnaires, il ne trouvait jamais 
aucun fonctionnaire ou agent a556:sj9ur, et son bonheur était de faire des 
destitutions. Lors delà grande opération de ce genre par laquelle il inau- 
gura son administration sa phrase habituelle était : c II y aura beaucoup 
d'appelés et peu d'élus. » II avait sur les opinions politiques des théories 
dont un Tibère aurait pu faire son profit. On lit dans une note écrite par lui 
sur le dossier d'un inculpé : c D*aprèsce qu*on^m'a dit, il paroit que le per- 
sonnage a une faconde penser qu*il craint de manifester; or un tel hom- 
me, qui craint de manifester sa pensée, pense apparemment mal et devient 
dangereux. Mettez-le où vous voudrez jusqu'à nouvel ordre. > Un gardien de 
maison d'arrêt lui ayant demandé l'autorisation de faire raser les prison- 
Biers : c Ils n'en ont pas besoin, répondit-il, ce sont des scélérats que je fe- 
roi raser avec le rasoir national (l). » Pour exciter la guerre entre les clas- 
ses il disait aux vingt-deux soU : c II y a assez longtemps que \ous habitez 
des caves, c'est à vous maintenant ces belles maisons, ces hôtels des aristo- 
crates guillotinés». » Un témoin du procès (2) rapporte qu'il assistait réguliè- 
rement aux exécutions.Placé au balconduThéâtreiltémoignaitlasatisfaciion 
la plus vive par ses applaudissements et les cris répétés de vive la républiquel 
Une fois, la nuit étant venue, p ndant qu'on exécutait trois malheureux,il ne 
pouvaitjouir à son aise de son spectalcle favori : il^cria d'allumer des chan- 
delles, et le supplice eut lieu à leur clarté. Quand des personnes qu'il vou- 
lait honorer passaient par Arras, il leur offrait c une partie de guillotine. > 

(1) DépotitioQ d'Hallant. Relation du t^rocés, t. I.^ p. 98. 

(Q Dèpoeition deDupré, Directeur du ThèÀtre d'Arras. Procès, t. I, p. 138. 
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Si elles acceptaient, il se rendait avec elles au balcon de la Comédie, et ne 
manquait jamais l'occasion de haranguer le peuple avant et après Texécution* 
car, quoiqu'il fût un assez médiocre orateur, il aimait beaucoup à faire des 
discours. Quelqu'un, qui l'a bien connu, le représente ainsi, s'abandonnant à 
la fougue de son éloquence : t C'est toujours le sabre nu qu'il parle : Il va,il 
vient, il bat l'estrade à la tribune de la Société populaire, où il s'agite d'un 
bout à l'antre, la tète oscillante, les cheveux hérissés à la manière des inspi- 
rés. Quand il est dans cet état à la Société, au Tribunal, en présence des ju- 
rés, des accusés, ou d'un public salarié, on diroit un prophète (i). » Un jour 
qa'il pérorait ainsi à la Société populaire un chien se met à aboyer : on fait 
taire l'animal, et Le Bon recommence sa phrase. Mais bientôt le chien aboie 
de plus belle : alors Le Bon entre en fureur et ordonne d'expulser le qua- 
drupède. Quelques spectateurs n'avaient pu garder leur 8érie^x : c'est ce qui 
porta l'exaspération de Le Bon à son comble. Il les apostropha de Tépithète 

terrible de /*. arUtocrates, ei Von dit que plusieurs eurent à regretter 

plus tard de s'être laissés égayer par cet intermède. Une autre fois, on jouait 
an speoiacle d'Arras la tragédie des Gracqties ; Jaseph Le Bon trouva que cet 
hémistiche c des lois et non du sang > était contre-révolutionnaire. Aus- 
sitôt, il saute de sa loge sur la scène et se met à arpenter le Théâtre le sabre 
à la main. Les acteurs s'enfuient épouvantés. Quand il est maitre.de la place, 
il entame une déclamation furibonde contre ce qui venait d'être dit. Pourtant 
il finit par se calmer, surtout lorsque les actrices se décidèrent à sortir des 
coulissiîs : il leur fit môme des compliments, les comparant aux divinités de 
la Fable. Pour sceller la réconciliation, il les engagea à souper avec lui (2). 
Du reste il était pou scrupuleux sur ceux qu'il admettait à sa table : il lui 
arriva plusieurs fois départager ses repas avec le bourreau lui-même. Pour 
expliquer cette conduite, qui lui fut reprochée dans son procès, il soutint 
que le bourreau était un fonctionnaire comme un autre, et qu'il fallait habi- 
tuer le public à ne plus avoir pour lui de répulsion (3). Forts de cet assenti- 
ment ses amis traitaient familièrement ce représentant de la force publique, 
et, tout en mangeant avec lui, ils prenaient plaisir à discuter, sur le temps 
plus ou moins long qu'il avait mis à accomplir son œuvre, t Parbleu, cama- 



(1) Renseignements donnés par GufiTroy à la Convention. 

(2) Déposition de Dupré, Directeur du théâtre. Procès tom. I p. 39.^ 

(3) Il faut pourtant ajouter qu'il dit que ce ne fut que par occasion et dans des 
auberges, où il n'y avait qu'une table, qu'il dina avec le bourreau. 
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rade, disait l'un, nous t'en avons envoyé quinze, que tu as expédiés en moins 
de sept minutes. — Oh f... disait Taulre, il a été plus long que tel jour, où 
il en a expédié vingt en dix minutes. > 

Les abus d'autorité de Joseph le Bons'attaquaientsouventauxpersonnosles 
plus inoffensives.Le 6 Germinal,se promenant sur le lempart en compagnie de 
Gaubrière, il rencontre Mme Deswignes, marchande de Jentelles, et sa ûlle, 
quinelereconnuientpas.Elleslisaientattentivementetnescdétournèrentpoint 
pour le laisser passer. Furieux de ce qu'il considérait comme un manque d'é- 
gards il va droit à elles et leur ordonne de lui remettre leur livic. Sur leur 
refus, il tire un coup de pistolet pour les intimider, et leur dit qui il était. A 
ce nom, la jeune fille se jette devant sa mère et cherche à excuser leur igno- 
rance : il la repousse, en lui donnant un grand coup de poing, et arrache le 
livre des mains de Mme Deswignes. Au lieu de quelque ouvrage royaliste 
qu'il espérait saisir, il trouve Clarisse Harlowe. Sa mésaventure l'exaspère 
encore davantage, et il se met à fouiller les deux femmes de la manière la 
plus inconvenante. Frustré de nouveau dans son attente il n'a plus d'autre 
ressource que de conduire lui-même à la Providence celles qu'il prétendait 
avoir été irrespectueuses envers lui (i). Mais en l'absence de charges plus 
graves il lui fallut bien le lendemain rendre au citoyen Deswignes sa femme 
et sa fille : toutefois il eut soin de recommander de leur dire c qu'à Tayenir 
elles respectassent la R»5présentation nationale. > La môme erreur devint 
plus fatale à une jeune fille nommée Rose Laurcnceau. Le 10 Germinal, elle 
se rendait au Comité de Surveillance, pour y faire signer son passeport. Le 
Bon la rencontre : et d'un air assez dégagé lui dit : c Qui es-tu ? Où vas-tu 
si proprement habillée ? » Rose L2uirenceau,qui ne savait pas à qui elle avait 
affaire, lui répond : c Qu'est-ce que cela vous fait. > Aussitôt,il ordonne de 
Tarréter, on la fouille et on l'envoie aux Baudets. Elle devint la cause de 
l'arrestation de son père et de sa mère : l'un fut enfermé aux Orphelins et 
l'autre à l'Abbatiale ; ils y restèrent deux mois. Gomme on ne trouva rien 
contre eux Le Bon consentit à leur élargissemont, mais il retint la jeune fille 
prisonnière. Les dames de Gambrai ^xcitèreut aussi son mécontentement 
par leur manque de respect. Ayant aperçu, en arrivant au Théâtre* tout le 
devant des loges occupé par des femmes eu toilette, il dit que ce serait plutôt 
la place des tricoteuses ; mais quand il vit qu'on ne se levait pas pour lui faire 
honneur, il s'écria : t Ges h.... d'aristocrates ! pas une n'auroit Tlionnôteté 

(1) Déposition de la dame DMwignes. Relation du Procès, 1. 1, p. 1S7 et suit. 
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de se lever pour moi. Jadis quand il se présentoit un roi au Théâtre, tout le 
monde se levoit : un Représentant du Peuple n'est-il pas plus qu'an 
roi ? 1 

Il y a pourtant deux points sur lesquels il faut rendre justice à Joseph Le 
Bon : ce sont ses mœurs et sa probité. On a cherché à incriminer sa conduite 
privée ; on n'y a pas réussi. H a bien été question d'une femme à qui il au- 
rait promis la grâce de son mari en échange de ses faveurs^ ; mais cette his- 
toire qui, depuis Caligula, se reproduit à la charge de tous les tyrans, n'a 
nullement été prouvée, à Tégard de Joseph Le Bon, et elle a dû être aban- 
donnée par ceux qui ont dressé son acte d'accusation, quoiqu'ils l'aient 
grossi autant que possible (1). De môme son désintéressement n'a 
jamais été mis en doute. Son procès ne relève aucun fait do concussion ou 
de profit illicite. Le Bon était sans doute du nombre de ces révolutionnaires 
qui s'appliquent tout entiers à leur tâche : on les cite comme des modèles de 
vertu, on devrait seulement dire qu'ils ont été moins mauvais qu'ils auraient 
pu l'être (2). 

Le Bon avait en effet le véritable sentiment de sa vocation : il se considé- 
rait comme le bras vengeur dont l'unique emploi était de frapper. Voici com- 
ment il exprimait cette idée au maître de poste de Vis-en-Artois, qui lui fai- 
sait des observations sur le mauvais état des routes et sur la difficulté d'avoir 
des chevaux et de les nourrir : t Adresse-toi aux députés près des armées, 
c'est leur métier : le mien est de faire couper des têtes. > Il disait à la So- 
ciété populaire d'Arras : t Nous irons bientôt révolutionner Lille ; nous y 
ferons au moins quatre mille exécutions. > A quelqu'un qui sollicitait la 
mise en liberté d'un détenu il répondait : c Je ne seroi content que quand 
j'auroi trempé mes mains dans le sang du dernier des aristocrates (3). » Un 
témoin résume ainsi l'impression qu'il causa à Arras : c Je vous assure que 
la terreur excitée par lui étoit telle qu'on n'osoit pas se regarder dans la 
rue (4). 1 



(1) Il en 'est de cela comme de sa folie, que GufTroy a affirmé exister; il n*a eu 
d'autre folie que sa cruauté. 

(2) Au reste s'il ne vola pas lui-môme, il 'laissa yoler ceux qui étaient sous ses 
ordres. 

(3) Déposition de la dame Bacquevilie. Procès, t. l, p. 211. 

(4) Déposition de Lavigue. Procès, 1. 1, p. 2S9. 
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La femme de Joseph Le Bon était peut-être encore plus exaltée que lui (t): 
c*e8t co qui arrive ordinairement aux femmes quand elles se mêlent de poli- 
tique. À son arrivée à Arras, elle dit à Demuliez, TAccusateur public : c Ah 
(a ! il faut qu'il tombe ici cinq mille tètes. » Celui-ci, effrayé de la commis- 
sion, lui répondit: c Diable ! je sorois bien embarrassé d'en désigner cinq 
quarterons pour tout le Département, t Arrange- toi comme tu voudras.pour- 
suivit-ellc, si tu n*en trouves pns cinq mille la tienne y passera. > Dans les 
dîners que Demory donnait à Le Bon, pour se faire pardonner d*être riche, 
elle demandait.en se mettant i^ table :c Combien avons-nous de tètes de veaux 
aujourd'hui ? » voulant indiquer par là les exécutions qui avaient eu lieu 
dans la journée. C'était à elle qu'était plus particulièrement réservé le soin 
d'ouvrir la correspondance de son mari, et, quand elle y trouvait quelques 
indices accusateurs elle en riait à gorge déployée avec ceux qui l'approchaient. 
Elle prenait aussi attention à l'instruction des affaires qui devaient passer au 
Tribunal révolutionnaire, et ne manquait jamais d'en parler aux juges -et 
aux jurés avant l'audience, afin de peser sur leur décision. On la vitplusieurs 
fois assister, en face des jurés, aux séances de ce Tribunal, et faire signe aux 
juges, en passant transversalement le doigt autour du cou, pour leur indi- 
quer qu'il fallait çnvoyer à laguillotine (2). Sa vanité égalait sa cruauté. Dans 
les bals populaires elle se montraitaffubléedesplusétranges toilettes: une foule 
de flatteurs l'cntouruit, et elle se faisait servir à profusion des glaces et au- 
tres rafraîchissements qu'elle partageait avec ses intimes. De/ant elle on por- 
tait son enfant, qui recevait les caresses de ceux qui avaient la faveur de 
l'approcher. A la promenade, elle remarquait exactement les personnes qui 
s'y trouvaient, et, quand on ne la saluait pas, on était mal noté. Au reste, 
sur le chapitre des saints, il était assez difficile de contenter Joseph Le Bon 
et sa femme : ne pas les saluer, c'était les mépriser ; mais plusieurs fois il 
leur arriva de dire à des gens qui les avaient salués: cC'est par flatterie que tu 
me salues. » De môme pour les vêtements on ne savait comment s'y prendre; 
si on se montrait dans les lieux publics avec trop de toile tte, on passait pour 
c vouloir faire honte au pauvre peuple, > si on était négligemment vêtu,c*est 



(1) Elle devint uae pertonne très hoQÔrable et une exeeUente mère de fa- 
mille. 

(2) Elle se croyait même autorisée à suppléer son mari daas ses fonctions admi. 
nistratives. Lorsque Lefort fut transféré des prisons de Lille dans celles de Cam- 
brai, Le Bon était absent de cette dernière yille : ce fut-elle qai signa Tordre 
d'écrou. 
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c qu'on étoit mécontent de ce qui se passoit (1). > L'organe du ministère pu- 
blic a parlé ainsi de Madame Le Bon : c II n'est pas jusqu'à la femme de 
Taccusé qui n'ait secondé, qui n'ait alimenté sa frénésie. Repoussoit-il dédai- 
gneusement une femme honnête, ce qui n'étoit pas rare, la dame Le Bon, 
prenoit aussitôt la parole : qui o^t-elie, demandoit-elle avec mépris? qu'est-ce 
que c'est? Ah mais ! j'avois défendu qu'on laissât entrer. Qu'on jette çà à la 
porte! G'étoit à qui des bas valets,dont elle étoit entourée,6xécuteroit au plus 
vite le commandement de la princesse (2). » 

L'entourage de Joseph Le Bon, non seulement applaudissait à tous 
ses actes, mais l'engageait encore à les exagérer. Ses principaux affldés étaient 
Galand, Garlier, Duponchel, Jouy (3), Caubrièro (4) et Daillet. Ces hommes 
tenaient entre leurs mains la vie et la fortune de tous les habitants d'Arras. 
Joseph Le Bon avait investi la plupart d'entre eux du droit d'interroger les 
citoyens et de les incarcérer parleur seule volonténls flrent de ce droit l'usage 
le plus abominable.Un jour Caubrièredisaità Joseph Le Bon : c Je viens d'in- 
terroger plusieurs individus : c'est comique. D'abord je ne trouvois pas de 
quoi les faire guillotiner, mais par les détours que je leur ai donnés,jeles ai 
si bien interloqués que demain leur tête tombera : c'est f....4 » t Par une es- 
pèce de raffinement, disent les auteurs d'une brochure déjà plusieurs fois 
citée (5), CCS barbares divisoienl l'exécution des nombreuses arrestations 
qu'ils avoient préméditées, et affectoicnt, dans leurs mesures tyranniques, 
une espèce de lenteur qui n'étoit que plus funeste pour ceux qu'ils dévoient 
sacrifier, ils publioient à l'avance que tels et tels seroient arrêtés, mais qu'il 
en étoit un plus grand nombre qu'ils gardoient in petto, > Les lettres étaient 



(1) Quoique ayant reçu une certaine éducation, la femme de Le Bon affectait de 
parier Je patois artésien. On lui entendit dire un jour à son mari : « Regarde chelle 
lalle^ elle a une f.. . figure. Chest enne aristocrate. » 

(2) Relation du Procès, t. I, p. 37. 

(3) Un témoin dans le procès de Joseph Le Bon a dit de Jouy : « Je fus dénoncé 
par le nommé Jouy en ces termes» : « J'ai connu ce jeuae homme au collège^ il aroit 
déjà des principes royalistes. Et aussitôt Danel écrivoit sur son registre : roya- 
hste. n Déposition de Charles Gayette, t. I, p. 208. 

(4) Dupré^ Directeur du Théâtre, dépose ainsi : « Pendant que nous dînions chez 
Le Boa, une femme respectable par son &ge et son maintien se promenoit dans le 
corridor en attendant une audience du Représentant. Prête à se trouver mal elle 
hasarda une dernière supplication. Le Bon envoya Caubrière voir ce que c'étoit, ce* 
lai-ci revint disant : Bah I c'est la femme de cet aristocrate qui sera guillotiné 
demain. » 

(5) Les angoissée de la mort. 
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ouvertes à la porte par ces hommes qui se croyaient tout permis. Un témoin 
dépose ainsi dans le procès de Le Bon : c Dartbé el Caubrière venoient chez 
moi à onze heures : à minuit ils ouvroient toutes les correspondances, et 
Caubrière envoyoit bien souvent au-devant'du courrier.afin qu'il n'en échap- 
pât point. Je faisois des représentations en vain ; on me répondoit : tair-toi, 
c'est par ordre du Représentant... Un jour Lcfetz vint chez moi; il entre 
comme un furieux. Je lui demande ce qu'il vient faire. Je suis porteur de 
pouvoirs illimités, répond-il. Il entre, visite, bouleverse tout. Je veux être 
témoin de ce qu'il fait ; il s'y oppose, dit qu'il va faire un procès-verbal, le 
fait à sa mode. Le courrier attendoit en vain, ](* le lui dis : il lui ordonne 
d'attend>*e. Je lui témoignoi mon étonnement. Oh ! répliquc-t-il, j'ai des 
pouvoirs illimités dans mes poches » (i). 

C'est au moyen de ces coopérateurs que Le Bon put établir la Terreur à 
Arras, et lui donner des proportions quVIle n'atteignit que dans bien peu 
d'autres localités. Rien de plus affreux que le régime sous lequel cette ville 
gémit depuis le mois de septembre 1793 jusqu'au mois d'août 179i. Sans 
doute elle a eu à passer quelques moments bien cruels so:is les divers gou- 
vernements auquels elle fut soumise ; mais il faut remonter au temps de 
Louis XI pour trouver chez elle une situation aussi horrible. Voici comment 
Courtois, dans un langage pout-êtrc un peu emphatique, mais tristement 
ému, peignait à la Convention l'aspect d'Arras à cette époque : c Marchons 
vers Arras, où le compatriote, Tami fidèle de Robespierre et de Barère, 
Joseph Le Bon, se couvre du sang de ses frères, où vous allez voir pro- 
mener les supplices de la mort sur le sol où il a pris la vie, comme pour le 
punir d'avoir enfanté deux monstres. C'est ici Thoure du carn ige. il faut 
fouler des cadavres : vos oreilles vont être effrayées des gémissements, des 
cris d'angoisse et de mort d'une génération presque entière » C2). Dans 
un écrit du temps, on lit ce qui suit : c La ville devint méconnoissable 
eu égard à l'activité dont elle avoit joui sous les premiers administrateurs 
révolutionnaires : les rues étoient désertes et le petit nombre des habitants 
qù^ony rencontroit sembloit étranger le:S unsauxaulrcsetne s'entrevoyoient 
respectivement qu'avec l'œil de la méfiance et de l'abattement. » Les arres- 

(1) Déposition de Lefebyre, Directeur de la poste aux lettres d'Arras. 

(2) Dans la séance de la Convention du 14 Frimaire an III, André Dumont affirma 
que Le Bon^ Saint-Just et Le Bas avaient été autorisés à faire guillotiner tous 
les ex-nobles« négociants et riches des départements du Nord, de la Somme et du 
Pas-de-Calais. 
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talions s*op(^raieiit pour les motifs les plus frivoles, uniquement d'après le 
caprice de ceux auxquels Joseph Le Bon avait remis cette redoutable mission: 
plus de trois mille personnes furent ainsi incarcérées, t Celui-ci, dit l'auteur 
d'un raémoire,éloil emprisonné parce que Taristocratie étoit gravée dans son 
cœur,cet autre parce qu'elle.étoit peinte sur sa fignre;run sous prétexte d'une 
émigration supposée et démentie par des actes publicsj'autre comme suspect, 
sans autre énonciation; un autre sur l'observation d'une seule personne, un 
autre parce que son père, son frère ou un de ses parents étant déjà an arres- 
tation, il étoit convenable qu'il y fût aussi ; d'autres enfin, et c'est le plus 
grand nombre, sans aucune raison, sans délibération ou procès-verbal et 
sans la moindre cause. > Ce même autour continue ainsi : c G'étoit 
un crime d'avoir de l'esprit, des talents, de Tinstruction, voire même des 
mœurs et des principes. Le seul moyen d'obtenir quelque indulgence, c ctoit 
de renier toutes c^s qualités Les ex-p.'êlres surtout étoient obligés de re- 
connoitre qu'ils n'avoient été que des imposteurs, des charlatan<i et des scé- 
lérats : il y en eut un qui brûla à la chandelle ses lettres de prêtrise pour 
faire preuve d'apostasie. • 

c Chaque instant, dit une autre brochure (i;, fut marqué par des traits 
de despotisme et d'inhumanité qui jetèrent l'effroi et la désolation dans cette 
malheureuse cité. Les maisons de détention se multiplièrent, et pourtant 
devinrent trop étroites. On y enta^^sa des vieillaids aux porter du tombeau» 
et qui ne survécurent que peu de jours à leur arrestation. Ils furent arra- 
chés de leur lit de douleur, jptés sur des charrettes, traînés par la pluie, de 
prison en prison. Des femmes infirmes, d'autres sur le point d'accoucher, 
ne furent même pas épargnées. Presque toujours on obligeait les personnes 
qu'on venoit d'arrêter à sortir de leurs demeures avant que les scellés y 
fussent apposés, et on leur faisoit donner toutes les clefs de leurs armoires, 
coffres ou secrétaires. > L'encombrement àes prisons est attesté par des 
pièces émanées de l'autorité elle-même. Le 8 Floréal an II. la Municipalité 
écrivait au District cette lettre significative : c La prison des Baudets étant, 
pleine comme un œuf, ne seroit-il pas po&sible de mettre à la disposition 
des commissaires un des appartements du guillotiné Dclannoy, qui avoisine 
ladite maison? » Continuellement le Conseil général de la Commune délibé- 
rait sur les moyens de proportionner les prisons au nombre des arresta- 
tions. Chaque jour il se faisait rendre un compte exact du personnel existant 

(1) Abus d'autorité ou La oerge de fer. 



Digitized by 



Google 



— 224 - 

dans les maisons de détention. Ce personnel allant toujours en augmentant, 
on ne cessait de faire de nouveaux règlements pour diminuer l'espace dé- 
parti aux prisonniers, ou pour que les locaux fussent vidés le plus vite pos- 
sible. Le 7 Germinal, le Conseil de la Commune décidait qu'il serait ouvert 
une maison de condamnés par jugement et une autre de déportés et d^ dé- 
portables, celle de SaintVaast n'étant plus assez vaste. Le 9 Germinal, la 
Municipalité écrivait au District ; c Nous vous envoyons la liste des dépor- 
tables détenus dans les maisons de réclusion. 11 est l'instant de les faire 
partir pour l'Orient (w), car le nombre des déportés et condamnés par juge- 
ment devient si considérable que si vous ne prenez le parti de les évacuer, il 
faudra des maisons plus grandes pour les contenir. > 

Cette multitude d'arrestations était principalement due aux nom- 
breuses commissions qui avaient été établies pour surveiller jusqu'aux 
moindres détails de l'administration. Les révolutionnaires ont toujours eu 
un goût tout particulier pour les délégations. A Arras, pendant la 
Terreur, il y eut des commissaires de toutes sortes : aux métaux, au bois, 
au charbon, aux cendres, aux salaisons, aux vins» eaux-de-vie et 
liqueurs, aux légumes secs, au beurre, aux chandelles et jusqu'au porc 
frais, aux poules et aux pigeons. Chacune de ces commissions dénonçait à 
qui mieux mieux ceux qui étaient soupçonnés de conserver quelques-uns 
des objets qui tombaient sous leur surveillance ou de ne pas respecter bs 
règlements relatifs à ces objets, t Dès qu'une arrestation étoit opérée, , 
dit un témoin oculaire, ces différents commissaires faisoient irrruption 
dans la maison de la personne arrêtée , et s'y livroient à toutes les investi- 
gations, chacun dans sa spécialité.» On juge quel ordre devait régner dans 
^es descentes, et combien de détournements furent commis. Chacun de ces 
commissaires avait un cachet à sa disposition et l'apposait successivement, 
l'un sur l'autre. Les scellés, mh précipitamment, n'étaient nullement respec- 
tés. Plusieurs de ces commissaires ont été vus sortant des maisons des 
détenus et emportant volailles, viandescrues et cuites.Tuer un porc, était un 
moyen de donner l'éveil et de se rendre l'objet d'une arrestation : plusieurs 
n'ont été incarcérés qu'à cause du d(^sir qu'avaient certains délégués de s'ap- 
proprier le porc qui venait d'être tué. La réputation d'avoir une bonne cave 
était surtout dangereuse. Les délégués ne manquaient jamai-* de faire leurs 
orgies dans les maisons où existaient les meilleurs vins : on y donnait d»'S 
soupers^ où les commissaires amenaient de nombreux amis, et où les vins 
les plus rares et les plus recherchés, et le vieux cognac surtout coulaient à 
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IloU.Ilyeatdesdétournemeoto très considérables d'assignats, bijoux, argente- 
rie, linge, habillements et objets de prix.D'après les déclarations de plusieurs 
détenus, il fut enlevé Uc leurs secrétaires des sommes plus ou moins im- 
portantes, dont quelques unes montent jusqu'à douze mille livres en numé- 
raire; dix, douze et môme soixante-dix paires de draps : dans les caves une 
si grande quantité de vin disparut que dans plusieurs maisons on n'en a plus 
retrouvédn touUTel est Veffet des haines politiques et des proscriptions dans 
tes petites villes : les vainqueurs y deviennent de vrais tyians, et, quand ces 
vainqueurs sortent de la lie du peuple, ils font des victimes, non seulement 
pour se procurer de l'argent, mais même pour satisfaire leur ivrognerie ou 
leur gourmandise; 

De tous les commissaires, les plus redoutables étaient ceux aux émigrés et 
aux condamnés. Nous avons vu quels pouvoirs immenses leur avaient été 
départis : ils en usèrent sans aucune retenue. Perquisitions dans les mai- 
sons, main mise sur tout ce qui s'y trouvait, libre disposition des meubles 
et effets qu'ils étaient censés surveiller, tout leur était permis. Mais ce qui 
était pire, c'est que ces commissaires, au moyen des recherches qu'ils 
opéraient dans les papiers, disposaient à peu près arbitrairement du sort de 
tous les citoyens. En effet, il leur suffisait de dire que telle ou telle personne 
avait été en rapport avec un émigréou un condamné pour que cette personne 
fût immédiamentarrêtée.Eux-mémes avaient le droit de faire des arrestations 
sans avoir prévenu les autorités, et le plus souvent ils étaient les instruc- 
teurs et les juges des procès qu'ils avaient suscités. Joseph Le Bon recon- 
naît dans son procès, qu'au mépris de l'article Si de la loi du 26 Germinal 
anll, qui défendait aux Représentants du peuple de déléguer leurs pouvoirs, 
il avait autorisé les commissaires aux émigrés du District d'Arras à faire 
tnéief toutes les personnes qu'ils jugeotent inciviques dans le cours de leurs 
opérations. Il s'excuse en disant que ces commissaires devaient lui rendre 
compte dans les vingt-quatre heures, et sur ce que, dans les maisons d'émi. 
grés ou de gens détenus, se cachaient des personnages qui avaient intérêt à 
se dérober à la justice. Cette raison plus ou moins spécieuse l'avait amené à 
confier à Lefctz et à Petit une autorité presque discrétionnaire. Ils pouvaient 
faire arrêter, même hors dû territoire d'Arras^ les personnes qui se trouvaient 
compromises par les papiers qu'ils étaient chargés d'examiner. Cette exten- 
sion donnée à la commission des émigrés augm«?nta tellement ses occupations 
que le nombre de ses membres finit par être insufûsant. Le il Germinal, le 
Directoire du District s'occupait de cette question. Un membre y exposait 
Auras sous la Révolution ii. 1 
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t que ta besogne et le travail des commissaires aux émi{;rés se irouvoieat 
si multipliés et si différenciés qu'il étoit impossible qu'ils pusscât suffire, et 
que tarder à les augmenter c*étoit vouloir mettre dès entraves aux ventes 
du mobilier des émigrés, puisqu'on ne pouvoit procéder à ces ventes qae 
préalablement les inventaires détailh^ et estimatifs des proc^s verbaux de 
récolement et de distraction des objets propres au casernement et au si^rvice 
dès camps et hôpitaux, et des objets en cuivre, plomb, fer, acier» tôle, etc., 
de leur pesée et estimation en soient faits, f II faisait observer » que les lois, 
qui frappent les émigrés, frappent également les reclus et déportés ; qu'il 
falloit que les mesures ordonnées par ces lois fussent promptement exécu- 
tées, si on ne vouloit point voir des divertissements etdcs dilapidations; que 
l'intérêt de la République et des créanciers de tous ces êtres contre-révolu- 
tionnaires commandoit impérieusement que toutes ces mesures fusseat rem- 
plies avec toute la rapidité possible. > Mù par ces considérations, le Direc- 
toire ordonna que deux adjoints seraient ajoutés à la Commission des émi- 
grés, avec mêmes pouvoirs que les membres titulaires.et il appela à ces fonc- 
tions Géry Cordier, administrateur du District, et Garrault, brasseur, no- 
table de la commune d'Arras. 

Ces commissaires étaient obligés de descendre dans les détails les plus 
minutieux et quelquefois les plus ridicules. Le 17 Germinal, le District ayant 
appris t qu'il existoitchez les détenus comme suspects ou ci-devant nobles, 
chez les reclus ou déportés, émigrés et condamnés maints oiseaux et des 
fruits en quantité; considérant que ces oiseaux n'étoient qu'une jouissance 
de fantaisie demandant des soins particuliers et constituant les gardiens en 
frais inutiles, frais qu'ils ne manqueront pas de répéter à la République; 
que les fruits enfermés dans les caves ou autres places peuvent se pourrir 
ou se gâter; qu'outre les oiseaux et les fruits il y a dans les caves des potées 
d'orangers et de grenadiers et d'autres potées, qu'il est urgent d'en tirer et 
démettre au jour pour y respirer un air bienfaisant; chargpoit les commis- 
saires aux émigrés de faire vendre les oiseaux et les fruits et de faire placer 
l^s arbustes dans des jardins et des cours qui leur convinssent. > 

Mais les biens des émigrés et des condamnés ne servaient pas*seulemcnt 
à procurer de l'argent à la République, on les faisait aussi tourner au profit 
des patriotes. Joseph Le Bon prit, à l'égard de ces derniers, une mesure qui 
devait singulièrement leur sourire : il attribua à leur usage les locaux con- 
fisqués sur les aristocrates. Ainsi, l'hôtel Daix fut livré aux habitués des 
clubs f les plus dignes d'intérêt. » Par arrêté du 16 Germinal, on y loge 
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c le ciloyen Duterrage et sa femme, personnes absolument malheureuses et 
sans ressources. > Le lendemain, le District désignait c la maison du nommé 
Daix comme assez grande et assez salubre pour y placer les malheureux. qui 
se trouvent dan^ le môme cas. » Le 16 Germinal, on y admettait encore 
c le citoyen Maximilien Déplanque, savetier, avec sa femme et huit enfants, 
non compris celui qui était aux frontières. » Le fameux Lantillette reçut la 
même faveur pour lui, sa femme et trois enfants. Enfin, le 18 Germinal, la 
Municipalité confiait à la surveillance du citoyen Hurtrel la maison du guillo- 
ton'^Daixc destinée à loger des familles indigentes et patriotes9(l;.Les jardins, 
qoi étaient la propriété de la commune, devinrent aussi la proie des patrio- 
tes. Le 8 Germinal, la Municipalité écrivait au District : c Par votre lettre du 
5 de ce mois concernant les jardins qui se trouvent autour des fortifications, 
tant de cette commune que de la cathédrale, que vous demandez de faire 
cultiver, nous avons cru devoir prendre des renseignements, et nous vous 
demandons si nous sommes autorisés à les. louer à des patriotes connus, 
pour le prix en être versé dans la caisse de la guerre, et si nous pouvons an- 
nuler les baux qui existeroieut encore en faveur des aristocrates et les re- 
louer à des patriotes. Autorisez-nous au besoin. Nous attendons des répon- 
ses dans le jour. « Ainsi, rien de plus simple suivant la Municipalité d'Ar. 
ras : pour avoir droit à un logement ou à un jardin il suffisait de porter le 
litre de patriote, pour être dépossédé de sa propriété il suffisait d'être noté 
comme aristocrate. 

On ne s^^ contentait pas de dépouiller les vaincus, tous les moyens étaient 
bons pour les perdre. La preuve en est dans un document authentique 
revêtu des signatures de ceux qui y figurent, et qui, par conséquent, pré- 
sente plus de garantie que des passages extraits d'an livre quelconque. C'est 
le procès-verbal tenu par Bouchet et Triboulet pour constater la véracité de 
faits odieux imputés à quelques révolutionnaires, alors fortement en crédit 
à Arras. Ce procès-verbal est ainsi conçu : t L'an deuxième de la Républi- 
que française une et indivisible, le 2 Fructidor, nous fûmes informés qu'il 
existoit à la maison d'arrêt, dite l'Abbatiale, un citoyen qui avoit des rensei- 



(1) Le 14 Floréal an II, cette maison était de plus désignée par le Disitrct poup 
nerv ir tlQ (/renier d'abondance. Un garde-magasin lui était donné en la personne 
du citoyen Danten père. L'idée de créer un grenier d'abondance dans un moment 
où la disette était à son comble parait au moins singulière. . 
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^neilfients à donner sur lanfanièrc abominable dont faisoient usage le nom- 
mé Lefetz, administrateur duDislrict d'Arras, Norman, secrétaire-grefGerda 
District et tous les agents et complices de Josf'pb Le Bon pour insinuer aax 
bons citoyens les moyens perfides dont ilsavoient coutume de se servir ooor 
faire des victimes, pour quoi l'argent n'éloit pas épargné et rien de sacré. 
Arrivés à ladite maison d'arrêt nous entrâmes dans une pièce pour y interro- 
ger ledit citoyen et vérifier le fait. E'isemble dans ladite chambre il nous dit 
se nommer Jacques Bérard, ci-devant aumônier de Téglise Saint-Vaast à 
Arras, que nous avons sommé de nous déclarer si le fait ci-dessus détaillé 
étoit vrai ; à quoi il nous a répondu qu'efi'ectivement vers le mois de septem- 
bre dernier, il avoit été appelé chez Lefetz et que ce dernier lui avoitdit 
qu'il étoit à même de servir la chose publique en dénonçant les personnes 
que lui, iiCfetz, lui désigneroit, et que pour récompense de ce travail il lui 
donnei*oit mille écus et qu'en attendant il lui donneroit en détail ce qu'il 
auroit besoin. Quelques jours après, Lefetz fit remettre au déposant, par 
l'entremise de Norman, auquel ledit déclarant donna reçu sur un petit 
agenda à ce destiné, une somme de cinquante livres, lui réitérant ledit Lefetz 
qu'il étoit à même de rendre de grands services et qu'il se reposoit sur son 
zèle, le déposant ignorant toujours qu'il devoit être employé à défausses 
déclarations. Le lendemain et jours suivants, le déposant se rendit à la 
Société populaire, de laquelle il étoit sociétaire, où il fut proposé par diffé- 
rents membres ; mais ledit Lefetz, Caubrière et d'autres s'y opposèrent vive- 
ment, observant que les fonctions de membre du Comité de surveillance 
donneroient trop d'occupation et qu'ils le réservoient pour des fonctions 
plus utiles. Le lendemain le déclarant se transporta chez Lefetz pour lui 
demander à quoi il devoit l'employer. &*lui-ci lui ayant faitconnoître par des 
termes adroits et spécieux que c'étoit pour servir leur système de cruauté en 
dénonçant les victimes qu'il lui désigneroit, il frémit d'horreur et se retira. 
Le comparant attribue à ce refus les motifs de son arrestation qui dure de- 
puis ce temps sous la suspicion d'émigration, milgré les certificats de rési- 
dence et attestations de civisme. Et de môme nous a déclaré de suite qu'an 
membre du comilé,dit Lantilletto,Iui a dit en sa prison que s'il avoit été dé- 
tenu c'étoit sa faute, parce que s'il avoit voulu suivre les impulsions qui Iwi 
avoient été données il ne seroit pas là. Signé Bérard, Bouohet et Tri- 
boulet. 
Ceux qui couraient ainsi à Arras le danger d'être à chaque inslanl espion 
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nés et dénoncés, n'avaient p%s mémo la ressource de chercher plas de sécu- . 
rite à la campagiie. Lo 32 Ventôse, Joseph Le Bon avait pris l'arrêté sui- 
vant : f Considérant que, depuis le !•' mai 1789, une multitude de riches 
citadins a abandonné les grandes communes appelées villes pour se reléguer 
dans les campagnes où, après avoir épuisé pendant quatre ans tous ses 
efforts pour renverser la liberté, elle a arboré tout à coup le bonnet rouge 
et les couleurs patriotiques pour tromper la confianco des bons habitants des 
campagnes et se soustraire par cette absence à l'œil attentif et pénétrant des 
patriotes et des autorités constituées de cette ville; arrête que tous les cita- 
dins qui, depuis le i*^ mai 1789, ont quitté les villes pour so retirer dans les 
campagnes rentreront dans leur domicile respectif dans le cours de la Dé- 
cade prochaine. § 

A regard des prisonniers, les mesures de rigueur devenaient à peu prèa 
intolérables, c Les communications les plu? importantes, soit au besoin des 
affaires, soit pour les relations de famille, dit un écrit déjà cité plusieurs 
fois(l), furent interdites dans les prisons d'Arras, au mépris de la loi du 17 
septembre 1793, et avec plus de sévérité qu'on n'en avoit observé à la Bas- 
tille dans les temps les plus tyranniquej. Le Directeur en chef des maisons 
({'arrêt étoit un ancien sonneur pour les morts. Dans les plus glandes cha- 
leurs, il étoit défendu de prendre de Teau au seul puits qui en fournissoit de 
la bonne ; on étoit obligé de venir le matin, depuis huit heures jusqu'à neuf, 
remplir les uruches pour jusqu'au lendemain à la même heure ; encore beau- 
coup de prisonniers n'avoient pas de cruches. A la Providence, le puits étant 
resté trois jours sans corde, on fit venir do l'eau du dehors ; mais quand 
elle manquoit, on alloit en demander dans les maisons voisines. La plupart 
des habitants de ces maisons en refusoient, parce qu'ils craignoient de se 
compromettre en fournissant de l'eau pour les détenus. Quand on apportoit 
les portions, qui étoient à peine suffisantes à cause de la disette, les geôliers 
en prenoient la plus grande partie. Pour ce faire, ils avoient établi une 
double porte, au moyen de laquelle ils commettoicnt leurs larcins. 11 étoit 
strictement défendu aux prisonniers, sous peine d'être mis au secret, de 
recevoir les paniers des mains des geôliers, si ce n'est à la distance de dix à 
douze pieds de cette double porte. > 

Il y avait des espions parmi les détenus, comme il y en avait par toute la 
ville, en sorte que dans les prisons on ne se parlait qu'avec les plus grandes 

(I) Les Angoufieê de la Mort, 
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précautions. Si on y fréquentait une personne plus compromise qu'une 
autre, on était remarqué par les gardiens et mis sur des listes qui hâtaient 
renvoi au Tribunal révolutionnaire. Les maisons de THôtel-Dieu et de la 
Providence étaient assez proches Tune de Tantre pour que les membres d'une 
même famille pussent, en se plaçant aux fenêtres, s'entrovoir à la dérobée 
et se donner signe de vie : on fit boucher les ouvertures qui permettaient 
cette innocente satisfaction. Les détenus finirent par être privés de la faculté 
de se faire apporter quelquos aliments du dehors. Pour remplacer ces ali- 
ments, le District ordonna, le 9 Germinal, que t des chaudières et autres 
objets absolument nécessaires à la préparation de la nourriture des suspects 
ou ci-devant nobles seroient placées dans les maisons des détenus. » Mais 
ces chaudières n'étaient p^s encore montées quand on supprima les apports 
de l'extérieur, en sorte que des femmes et des enfantt; passèrent toute une 
journée sans manger. Tous ces détails sont confirmés par les lettres d'une 
Anglaise auxquelles nous avons déjà eu occasion de nous référer (1). Elles 
ajoutent ce trait caractéristique : c Des gens respectables par leur rang et 
leur caractère furent employés à nettoyer les chambres et les privés, tandis 
que leurs tyrans bas et insolents les regardaient et les insultaient. > 

Un pareil régime faisait d'Arras un lieu de désolation, c Sur vingt-deux 
voitures de voyageurs qui y arri voient parDécade,dit un document du temps, 
on n'en vit plus une seule. Si vous étiez dans la rue, c'étoit une trame, un 
complot. Les marchands cessoient leur négoce, et alloient par crainte 2l\i\ 
séances de la Société populaire et du Tribunal. Il n'étoit plus possible de se 
procurer un ouvrier, ils étoienl soldés pour y assister, t Toute parole impru- 
dente était avidemment recueillie et cruellement punie. Un malheureux ou- 
vrier fut imnaolé pour avoir dit que le Tribunal révolutionnaire en voulait 
aux riches. Une paysanne, ayant un enfant à la mamelle, ne put s'empêcher 
de dire, en voyant passer un condamné qui allait à la guillotine : c II est pro- 
bablement aussi innocent que l'enfant que je tiens dans i*ies bras. > Ce 
propos fut dénoncé et lui coûta la vie (2). Tout le monde était forcé d'assis- 
ter aux exécutions : c'était une mauvaise note d'y manquer. Les femmes 

(1) Vn êéjour en France de 1792 en 1795, Lettre» d'un témoin de là RèvolutioD, 
traduites de l'anglais par Taine. 

(«) Cette dénonciation fut attribuée à Blondel Petite mais il s'en est énergique- 
ment défendu. Voici ce qu'il dit dans le Procès de Joseph Le Bon« 1. 1, p. 257. « On a 
fait courir ce bruit, mais il est faux« comme jo le prouve dans mon mémoire 
que je fit imprimer à la suite d'un mouvement qui eut lieu au spectacle d'Arras à 
ce sujet. « 
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s-mémcs devaient se meUre ù Icur^ portes quand passait la fatale char- 
rette. Un condamné allait être guillotiné, il tomba en faiblesse ; pour le faire 
revenir, le bourreau eut l'exécrable idée d'aller chercher dans le sac une tête 
de supplicié et de la lui passer sous le nez (1). 

Le plus grand on^barras qu'éprouvaient les Terroristes à Ârras était de 
savoir où mettre tous ceux qu'ils arrêtaient. Un jour, Joseph Le Bon rassem- 
bla ses fidèles pour délibérer sur cette difûcile question. Un d'eux proposa 
de € leur f . . . une gamelle de vert de gris. * Un autre, plus prudent, amen- 
da ainsi la proposition : c II faudroit leur f^iire la soupe dans une chaudière 
de cuivre : on y laisseroit, comme par mégarde, venir du vert de gris. » La 
tyrannie qui pesait sur Ârras avait fini par être si insupportable que plusieurs 
pères de famille, qui étaient dispensés du service militaire, aimèreht mieux 
aller aux frontières que de rester dans un pareil gouffre. Et ce qu'il y a de 
plus affreux, c'est que la continuité de ce régime avait eu pour résultat de 
pervertir complètement l'esprit public et de l'habituer aux scènes les plus 
hideuses. L'écrit auquel nous avons si souvent emprunté des citations Ci), 
exprime parfaitement cette disposition : c La répétition des massacres judi- 
ciaires, y est-il dit. a détruit le sentiment de l'humanité et le sens de la jus- 
tice.Le peuple^sanguinaire et léger, familiarisé avec les exécutions,contemple 
avec une égale indifférence l'innocent et le coupable. Laguillotine n'apas seu- 
lement cessé d'être un objet d'horreur, elle devint presque un amusememt. » 
Nais dans la suitece régime de sang eut un effet plus profond : il laissa une 
telle trace dans l'esprit des Artésiens que longtemps après qu'il eût cessé 
les mœurs public^ues en étaient encore altérées. En l'an XI,.un auteur de sta- 
tistique écrivait à ce sujet : c Les malheurs qui ont suivi de si près les beaux 
jours de la Révolution ont pa»*ticulièrement pesé sur Arr s, et ont opéré une 
sorte de crise sur le moral de la plupart de ses habitants. Les effets s'en ma* 
nifestent quelquefois par un sentiment d'inquiétude et de déûancc'. Il semble 
qu'il ne soit plus permis de croire raisonnablement à des améliorations, et 
la prévention va chez quelques-uns jusqu'à penser que l'esprit destructeur 
qai a plané sur cette cité malheureuse peut encore avoir quelque influence 
siir ceux qui sont chargés de Texéculion des lois actuelles (3). 

Pour le moment, la Terreur se trouvait solidement établie à Arras. Les 



(1) Déposition de Lavigne, Procès de Joseph Le Bon, t I, p. 329. 

(3) Lettres d'une dame Anglaise sur la Révolution A Arras. 

(3) Almanach départemental du Pas-de-Calais de l'an XI, par Picquenard. 
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chefs du parti démagogique purent même croire que son règne était assuré 
6t que la Révolution y allait sortir triomphante de tous ses adversaires. Ce 
qui devait encourager cette opinion, c'était la facilité extrême avec laquelle 
ce système avait prévalu, malgré ses rigueurs. Dans une ville de vingt-cinq 
mille âmeSy une poignée de scélérats faisait trembler tout le monde, sans ren- 
contrer la moindre résistance» sans que les honnêtes gens songeassent à 
s'unir pour repousser leurs mauvais desseins (1). Des familles entières se lais- 
saient emprisoilner et égorger comme des victimes dévouées au supplice. 
Joseph Le Bon lui-même s'en fit un argument dans son procès pour préten- 
dre que son administration avait rencontré un acquiescement général : c Si 
vous aviez eu du courage, s'écria-t-il, dans un élan de désespoir, il falloit 
me brûler la cervelle. > Il est certain que les Terroristes avaient quelque 
raison d'être fiers d'eux-mêmes ; et pourtant avec un peu de réflexion, ils se 
seraient promptement aperçus qu'ici la fin|ne répondait pasaux moyens.Faire 
peur, c'est ainsi qu'on mène des enfants, ce n'est pas ainsi qu'on gouverne 
des hommes. La peur n'a qu'un temps : les enfants deviennent grands, 
et ils finis'ient tôt ou tard par s'émanciper. En courbant toutes les tètes sous 
un niveau de fer, on obtient des soumissions momentanées, on n'arrive 
jamais à un équilibre durable. Les gouvernements no doivent pas seule^ 
ment avoir pour but d'anéantir leurs ennemis du dedans et du dehors, 
il faut avant tout qu'ils donnent aux peuples lasécurité dufoyer domestique. 

Au reste l'illusion était bien facile aux administrateurs d'Arras. Jamais les 
affaires ne s'y étaient expédiées avec autant de régularité que pendant ces 
jours de sang. Des questions brûlantes s'y agitent à la vérité, mais elles 
sont délibérées et résolues avec le calme le plus complet» et jamais une voix 
discordante ne vient se faire entendre aux oreilles des agents du pouvoir, 
quelque méprisables qu'ils soient. Les questions économiques étaientnotam- 
ment traitées avec le soin et la maturité qu'elles comportent. Parmi elles il 
fautciter l'organisation du Mont-de-Piété. Le District, dans sa séance du 
14 Germinal» adopta un règlement, revêtu de l'approbation de Joseph Le 
Bon, qui sert encore de base à cet établissement. Asselin, administrateur do 
District, y trouva, dans les fonctions de Directeur, une récompense lucrative 
de son zèle révolutionnaire . 

Mais le plus embarrassant était de faire face aux besoins sans 
cesse renaissants des services publics. Le 16 Germinal, Tresca, Re- 

(1) Un contemporain de U Terreur à Arraa me disait : on faisait tous les soirs 
sa partie de bostou,oomrae si rien n'était. 
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cevear du District, annonçait que les caisses étaient complètement épui- 
sées et que les paiements militaires allaient cesser faute de fonds. Cette dé- 
claration produisit une émotion facile à comprendre, mais les administra- 
teurs ne pouvaient rien contre la force des choses; néanmoins, ainsi qu*i.. 
arrive toujours en pareille circonstance, ils prirent une délibération qui par- 
lait bien haut pour ne rien dire, c Considérant, porte cette délibération, que 
le Ministre de la Guerre n'a pas répondu à la lettre du 29 Ventôse que lui 
avoit adressée Tadministration, pour lui demander une somme de trois mil- 
lions; considérant qu'il est criminel et contre-révolutionnaire de suspendre 
en ce moment le service de la guerre : arrête qu'il sera écrit de nouveau au 
Ministre pour le presser de faire le versement de trois millions, et qu'en at- 
tendant l'arrivée des fonds, le Représentant, Joseph Le Bon, sera invitée 
autoriser le Payeur général de la place d'Arras à verser dans la Caisse du 
Receveur du District, une somme de six cent mille livres, laquelle sera rem- 
boursée sur les trois millions demandés. » Si les choses avaient pu s'arran- 
ger ainsi, les administrateurs du District auraient été délivrés d'un grand 
embarras, d'autant plus qu'ils auraient trouvé en même temps le moyen de 
satisfaire à des réclamations telles que celle-ci qui leur venaient incessam- 
ment de la Commune : c N'oubliez pas que nous vous avons demandé les 
fonds nécessaires au payement des citoyens qui l'exigent, i Mais il y avait 
des règles de comptabilité que la Monarchie %vait établies, et que la Républi- 
que, il faut le dire à sa louange, non seulement respecta, mais convertit en 
an système que toute l'Europe devait s'approprier. Ces règles firent reculer 
Joseph Le Bon lui-même. En vain prit-il un arrêté conforme aux désirs du 
District ; le payeur général, à qui expédition en fut notifiée, répondit, le 
19 Germinal, qu'il ne pouvait verser les fonds exigés sans une réquisition en 
minute signée de Joseph Le Bon. Le District décida que satisfaction lui se- 
rait donnée sur ce point ; mais Joseph Le Bon, craignant de se compromet- 
tre vis-à-vis de l'autorité centrale, refusa de donner cette réquisition, et l'af- 
faire en resta là. 

Malgré cettedétresse, Joseph Le Bon afifectaitdese montrer généreux envers 
les indigents. Le il Germinal an II (7 avril 1794), il accordait une somme 
de soixante-dix-neuf mille cinq cent trente-trois livres, pour être répartie 
entre les vieillards et autres personnes nécessiteuses par la commission du 
Bureau de Restitution. Sur cette promesse, qu'il était plus facile défaire 
que de tenir, le Bureau s'occupa immédiatement de la répartition des fonds, 
et,le 23 Germinal,il était dressé un tableau, d'où il résultait que les secours 
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à accorder suivant Tarrèté du Représentant du peuple se répartiraient sur 
cinq cent soixante-dix inflrnaes ou vieillards et cinq cent soixante-dix enfants 
au dessous de dix ans. Les secours devaient s'élever à huit mille livres par 
Décade; mais on prévoyait que les demandes les feraient monter plus haut, 
et on les évaluait approximativement à neuf à dix mille livres. Le Conseil 
général de la Commune décidait en outre qu'il serait établi un caissier par 
canton, t lequel seroit choisi parmi les plus vrais amis de l'indigence », 
et ne recevroit aucun traitement. Ces philanthropes brevetés par la Coia» 
mune furent Grignon pour la section A, Demiautte pour la section B. Gosse 
fils pour la section C, Beugnet pour la section U, Cardevacque pour la 
section E, et Brongniart pour la section F. Les secours étaient attribués 
dans les proportions suivantes aux différentes sections suivant l'impor- 
tance de leurs besoins : Sections A et B mille livres chaque, sections G et D 
quatorze cents livres, sections E et F deux mille livres.Les anciens èommis- 
saires du Bureau de charité étaient invités à continuer leur sollicitude pour 
procurerau nouveau Bureau de secours tous les renseignements qui pouvaient 
luiêtre nécessairos.LeConseilgénéraldela Commune fit suivre cette délibéra- 
tion importanted'exhortationsassez superflues.cPrenantà tâche de maintenir 
autour de lui les vertus et les mœurs, colonnes des Républiques, » il engage 
f sesconcitqyens à faire usage de cette sobriétéqui constitue l'homme raison. 
nablei.Et ces exhortations il les appuie d'une mesure plus superflue encore : 
tout individu.participant aux secours qui serait rencontré pris de boisson,de- 
vaitétre amené dans son sein et recevoir en séance publiqueles reproches dûs 
à son intempérance. Cette pénalité toucha sans doute fort peu les ivrognes, 
mais elle dut créer une lourde besogne pour ceux qui étaientchargés de l'ap- 
pliquer. 

Outre les difficultés pécuniaires l'Administration continuait à lutter contre 
le manque d'approvisionnement des marchés Les cultivateurs craignaient 
tellement de mettre le pied à Arras qu'ils avaient presque entièrement 
cessé d'y apporter leurs denrées. Il ne s'agissait donc plus, comme précé- 
demment, de payer les vivres au-dessus du maximum, mais d'en trouver à 
quelque prix que ce fût. Le 19 Germinal, un membre exposait au District cette 
triste situation. Il disait c que la ville d'Arras éprouvoit journellement les 
besoins les plus pressants, que les subsistances s'y raréfioient tellement 
qu'il étoit à présumer que les ennemis d'i peuple et de la liberté vouloient 
affamer cette cité patriote, t II demandait en conséquence que toutes les 
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communes du District fussent forcées d'apporter des denrées et notamment 
des blés, seigles et orges. Le District vota à l'unanimité cette proposition, 
et décida que les Conseils généraux seraient requis de fournir chaque Décade 
dix quintaux de blé, seigle et orge, par commune, pour assurer Talimen- 
tation des habitants d'Arras. Les Conseils généraux étaient rendus respon- 
sables de toute négligence, et ceux qui se refuseraient à cette réquisition 
devaient être regardés comme mauvais citoyens. Joseph Le Bon enchérissant 
encore sur cette décision en ce qui concerne la commune d'Achicourt, qui 
fournit presque tous les légumes consommés à Arras, prenait l'arrêté sui- 
vant: f le premier ci-devant Dimanche où les femmes, baudets et provi- 
sions d'Achicourt manqueront de se trouver en abondance au marché, les 
maisons des membres du Conseil général de cette commune seront rasées 
comme celles d'ennemis du peuple. > Daillet avait des moyens encore plus 
énergiques pour combattre la disette ; c'était de réduire le nombre des bou- 
ches. Il disait : c qu'il falloit amener à la guillotine tous les riches ; parceque 
moins il y auroit de consommation plus il y auroit de subsistance pour les 
patriotes. » Mais tout cela n'empêchait pas le mal de prendre les proportions 
les plus effrayantes. En effet il était plus facile de décréter l'abondance que 
de la créer : quelques sévérités peuvent bien commander l'obéissance pen- 
dant un certain temps, mais la crainte a bientôt un effet contraire à celui 
qu'on en attend.Quandlcs cultivateurs se croient menacés, ils savent toujours 
cacher au fond des campagnes, leurs personnes ou leurs biens. C'est ce qui 
arriva pour les fermiers des environs d'Arra?. Quelques-uns furent guillo- 
tinés, d'autres furent forcés d'amener quelques sacs de blé ou de seigle sur 
les marchés ; mais le plus grand nombre trompa les investigations des émis- 
saires lancés à la recherche des approvisionnements, et les denrées devin- 
rent plus rares que jamais, 

La surveillance de ce que laissaient les condamnés à mort occupait aussi 
très activementles administrateurs. cFrères et amis, écrivait le S-4 Germinalla 
Commune au District,suivant les vues de votre arrêté touchant les meubles et 
effets des guillotinés. nous vousavons adressé les procès-verbaux d'inventaire 
au fur et à mesure que leurs têtes ont tombé ; nous n'avons pas pensé qu'il 
falloit mettre les scellés dans leurs maisons puisque nous croyons que vos 
commissaires aux émigrés ont rempli cet objet. > La guillotine et les subsis- 
tances, telles étaient donc les grandes péoccupations dumoment: il fallait faire 
vivre Iqs patriotes et périr les aristocrates. Cette qualificalrion d'aristocrate 
s'étendait même à ceux qui,par état, semblaient en devoir être le plus exempts. 
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Le 4 Germinal, aa II, le Conseil général de la Commune délibérait longue- 
n)ent pour savoir si le nommé Roussel, épicier, devait être considéré comme 
tel, ainsi que le dénonçait une lettre du District, et il était décidé que Tépi- 
cier était entaché d'aristocratie. En conséquence Cavrois jeune, était chargé 
de le faire arrêter sur le champ. 

Un incident survenu en ce moment à Arras.montre à quelles dilapidation!» 
le service des armées était livré. On s'était aperçu que les messageries 
transportaient fréquemment des caisses et paquets remplis d'effets militaires 
et qui étaient expédiés des frontières sur Tintérieur de la Franco. Les admi- 
nistrateurs du District soupçonnant quelque fraude, chargèrent Cornille 
de surveiller ces envois, et. Le 15 Cerminal, il donnait lecture d'un procès- 
verbaKdressé le 12, constatant qu'il s'était rendu au bureau des messageries 
à l'effet de visiter différents paquets arrivés par les diligences de St-Omer, 
Lille et Douai, et que ces paquets contenaient des objets d'équipement 
militaire» tels que souliers, guêtres, bonnets police. etc. Cornille pensait 
c qu'il n'étoit pas douteux que ces envois ne provinssent de détournemehts, 
et qu'ils ne tendaient à rien moins qu'à priver les armées des effets qui leur 
étoient indispensables, malgré les fournitures immenses qui leur étoient 
faites. I Le Conseil, touché de ces observations, décida c que désormais le 
Directeur des messageries seroit requis de garder en dépôt chez lui tous les 
paquets chargés sur les voitures publiques dont il avoit la direction, et 
qu'il croirpit contenir des effets d'équipement militaire, à lu charge d'en 
avertir sur le champ l'Administration.» 

L'application du maximum continuait à susciter des difficultés, auxquelles 

on ne paraît qu'au moyen d'exceptions,qui étaient loin de confirmer la règle. 

Ainsi, le 16 Germinal, Bidel Desfours, chef de bataillon du génie à Arras, 

adressait une lettre au District pour lui faire observer que c les prix fix<^.s par le 

maximum pour les journées d'ouvriers travaillant aux fortifications étoient 

insuffisants, attendu qu'un grand nombre de ces ouvriers des communes 

voisines étoient obligés de prendre des logements dans la commune d'Arras. 

ce qui leur coûtoit fort cher; que les charpentiers, menuisiers, etc avoient 

oup d'outils, dont ils sont obligés de se fournir, et dont le prix a 

oup augmenté. » Par ces considérations il demandait, et le District 

nait que les prix des journées des ouvriers employés aux fortifications 

Qt fixés de la manière suivante : charpentiers, scieurs de long. serru~ 

L la lime, deux livres cinq sots; forgerons, deux livres cinq sols; cou' 

}, deux livres : pour les manœuvres le maximwn devait être d'une 
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livre dix sols. La comparaison de ces salaires avec ceux d'aujourd'hui n est 
pas sans intérôL 

Le Conseil général poursuivait aussi dans toutes ses conséquences le sys- 
tème politique alors dominant. Le 6 Germinal, siir la plainte de TAgent 
national du District, signalant l'existence de signes féodaux non encore 
détruits, il décidait que le^ fleurs de lys qui restaient dans. Tancicnno cathé- 
drale, seraient sur le champ c jetées bas. > Le ii Germinal, il recevait avec 
force félicitations le dépôt que les poissonniers faisaient entre ses mains 
« du ci-devant St-Pierrc, leur ci-devant patron,» ainsi que la robedu bedeau. 
En outre il pressait activement l'appropriation du Temple de la Raison (1). 
Le 16 Germinal les commissaires chargés de surveiller ces travaux (2), 
ayant été interpellés sur leur état d'avancement, déclaraient c qu'on pour- 
roity danser la Décade prochaine. » Pour orner ce Temple d'une manière 
digne de ceux qui devaient s'en servir, on puisa à pleines mains dans les 
hôtels des aristocrates condamnés ou émigrés. Une lettre de la Municipalité 
au District, en date du 25 Germinal, porte ce qui suit : c il existe dans la 
maison du guillotiné Béthune quatre statues représentant les quatre saisons: 
nous vous invitons à les mettre à notre disposition pour en décorer le 
Temple de la Raison. La statue de la Liberté y fut transportée le 11 Floréal, 
an H, et le 7 Prairial, le Conseil de la Commune pensant que cette statue 
t devoit être mise en couleur de bronze » sans doute pour lui donner un 



(1) Voici en quels termes les Républicains du Pas-de-Calais reconnaiêMaient la 
Raison «Nous te reconnaissons,ô Dieu créateur, auteur des merveilles de la nature! 
Tu as tout fait pour notre bonheur. Nous te devons reconnoissance.Nous devons te 

louer^ toi qui produis et conserves tout ô Dieu puissant I tu nous donnes une 

conscience intime du bien et du maL tu n*as pas voulu que nous fussions tro!npé8, 
et^ en suivant cette bo^issole^ nous ne pouvons jamais errer. ... 6 Dieu I c'est ce 
TtLy on èma.në de io'i y cette naine Raison, directrice des mœurs, et l'exercice des 
vertus sociales, qui développent la joie dans nos cœurs et y ramènent le bonheur... 
Tu es le Dieu de la Liberté et de l'Égalité, car tu nous as créés tous libres et égaux. 
Tu n'as pas fait des rois et des tyrans, et ceux qui préparent aux hommes les fers 
de l'esclavage outragent tes intentions bienfaisantes.... ô Dieu bienfaisant! tu 
t'es indigné de nos souffrances, tu nous as ouvert les yeux, et nous avons brisé les 
torches du fanatisme, les poignards du cléricalisme et les froides reliques de la su- 
perstition. Eclaire aussi nos frères de toutes les nations, et le jour viendra où 
l'espèce humaine répandue sur toute la terre élèvera des autels sur chaque colline 
au Dieu de la Raison / » 

(2) Ils étaient diriges par le statuaire Le Page, dont on peut voir encore, ai; 
Musée d'Arras, le portrait peint par Doncre. 
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air plixs dur, obtenait de Joseph Le Bon c d'enlever un tonneau d'huile de 
lin de chez le guillotiné Béthune » . 

A ces soins consacrés à la Divinité se joignaient ceux donnés à la jeu- 
nesse. On s'efforçait surtout de la façonner au métier des armes. Les répu- 
bliques exaltées, comme les monarchies absolues ont toujours aimé à milita- 
riser les nations : témoins Sparte et la Prusse. Le 16 Germinal, le Conseil 
général de la Commune décidait qu'il ser2it fabriqué des petits fusils pour 
l'instruction des jeunes gens. Le citoyen Solon, épicier, qui s'était créé, on 
ne sait trop pourquoi, une spécialité militaire ù Arras, fut nommé instruc- 
teur de ces héros en herbe. Ces bataillons de jeunes gens curent même des 
canons : le 15 Floréal, un arrêté de Joseph Lo Bon ordonnait de remettre 
au citoyen Chevalier, la quantité do cuivre et de matière de cloches néc<^- 
saire à la fonte des deux canons qui leur étaient destinés. Par suite de cette 
organisation, tous les jeunes garçons de douze h quinze ans, munis de mous- 
quetons, furent astreints à faire l'exercice. Pour les récompenser, le Repré- 
sentant les avait admis à lui servir de garde d'honneurdans les solennités. Le 
District fut chargé de préparer un règlement pour ces ft^lèves de la Palrie.t 
Il en résulta un arrêté en trente trois articles, où pourraient puiser encore 
ceux qui veulent que la jeunesse reçoive l'instruction militaire obligatoire. 
Les enfants devaient apprendre les principes de l'art de la guerre, le manie- 
ment des armes, les manœuvres de l'infanterie, de la cavalerie et de rarlille- 
rie. Leurs instructeurs étaient chargés de les former en même temps^à la 
fraternité, à la pratique de l'égalité, à la discipline, aux bonnes mœurs, à l'a- 
mour de la patrie et à la haine des rois. L'exercice avait lieu tous les jours, 
de six heures du matin à huit heures, pour les enfants do plus de quinze ans, 
et de cinq heures du soir à sept heures, pour ceux qui n'avaient pointcet âge. 
De huit ans à dix-huit l'instruction était obligatoire. Les pères, mères et tu- 
teurs qui n'envoyaient pas leurs enfants à l'exercice étaient traduits en po- 
lice, punis d'amende et, en cas de récidive, emprisonnés coram.i suspects(l). 
Les jeunes soldats étaient partagés en Millorics ; chaque Millerie comprenait 
dix Centuries, la Centurie comptait dix Décuries. Les grades étaient tempo" 
raires : tous les dix jours chaque soldat remplissaitles fonctionsde Décurion; 
le sort désignait les Centurions parmi les Décurions. Les règlements militai- 
res et la loi sur la garde nationale sédentaire s'appliquaient à cette jeune mi- 
lice. La désobéissance était sévèremi^nt réprimée : les enfants convaincus de 

(1) Les Prussiens ont adopté la plupart de cet dispositions pour forcer les parents 
à faire donner l'instruction a leurs enfants. 



Digitized by 



Google 



- 239 - 

débauche ou de libertinage étaient privés de la gloire de paraître avec leurs 
égaux aux manœuvres et exercices militaires. Toutes ces prescriptions au- 
raient été plutôt ù leur place dans une république de l'antiquité quechezune 
nalion mûrie et pcut^tre gfttéc par la civilisation moderne ; mais il ne faut 
pas trop en rire parce qu'elles reposent sur des illusions respectables. Néan- 
moins elles ne supposaient point un désintéressement absolu de la part de 
ceux qui étaient chargés de leur exécution. En effct,les instructeurs auxquels 
on confiait le soin de dresser les jeunes Artésiens au métier des armes et, à 
la vertu étaient vingt-deux sans-culottes qui recevaient un traitement 
assez large, l'instructeur général ne s'était pas non plus laissé oublier.Voici 
rareté pris à cet égard par le Conseil de la Commune, le !•' Messidor 
an II, c'est à dire à un moment où la caisse municipale pouvait à peine faire 
faœ aux plus pressantes nécessités: c Vu la pétition du citoyen SoIoQ, 
chargé de la formation des enfants en bitaillon, et de surveiller les instruc- 
tions qui leur montrent et enseignent les évolutions militaires,et la demande 
desdits instructeurs; considérant que ces citoyens se livrent totalement à 
l'instruction dans les évolutions militaires des enfants, l'espérance de la Pa- 
trie ; arrête que le traitement des instructfeurs doit être fixé à quatre livres 
par jour, à charge par eux de se soumettre au règlement qui va être présenté 
au Représentant Joseph Le Bon; et celui dû citoyen Solon, à six livres, vu 
que la responsabilité pèsera plus particulièrement sur lui, étant celui qui doit 
snrveiller les instructeurs, les dénoncer (sic), et faire connoître ceux qui don- 
nent l'exemple de Tivrognerie et qui outragent les mœurs publiques, et il est 
plus particulièrement chargé des jeunes gens confiés aux soins des instruc- 
teurs. » Voilà, il faut en convenir, do singulières méfiances à l'égard de ceux 
dans les mains desquels on remettait la jeunesse. 

Mais s'il était facile de trouver des instructeurs pour les garçons, il était de- 
venu à peu près impossible, même à prix d'argent, de donner des institutrices 
aux filles. Les maîtresses d'école manquaientcomplètement depuis ladispersion 
des communautés religieuses, et personne parmi les laïques ne voulait 
se charger de cette tâche ingrate. Les administrateurs ne furent pas embar- 
rassés pour si peu. Le 15 Germinal an H, le Conseil général de la Commune 
décida qu'on se procurerait des institutrices par voie de réquisition, comme 
on se procurait alors toute espèce de choses ; c attendu, disait l'arrêté, que de 
l'instruction publique dépend l'affermissement delà liberté; et que les ci- 
toyennes,qui ont les qualités requises pour enseigner,ne doivent pas se refu- 
ser à instruire la jeunesse.» On a de nos jours posé en principe que l'instruç- 
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lion devait être obligatoirement reçue, mais personne ne s*est encore avisé de 
soutenir qu'elle devait être obligatoirement donnée. 

C'est ici qu'on peut rattacher un fart dont l'impression n'est pas encore 
complètement effacée à àrras : nous voulons parler de la découverte de la 
Sainte-Chandelle. On a vu comment le culte du Saint Cierge avait dispara au 
commencement de la Révolution, et comment les édifices qui y étaient consa- 
crés avaient été détruits ou fermés. Cette croyance était à peu près oubliée 
comme tant d'autres, au milieu des préoccupations plus graves qui agitaient 
les esprits, lorsque l'attention fut tout à coup rappelée sur elle. Les fouilles 
opérées dans les jardins des détenus firent découvrir, le 12 Ventôse an II (i) 
une assez grande quantité d'objels dépendant du culte de la Sainte-Chan- 
delle, et entre autres un reliquaire» qui représentait en réduction la custode 
du Saint Cierge. Aussitôt le Comité de Surveillance écrivit à la Convention : 
c Nous venons de déterrer un embryon de la fameuse chandelle, que le fana- 
tisme, la stupidité et la plume de Du Laurens (S), ont rendu trop célèbre. 
Nous recherchons madame sa mère. Nous espérons qu'elle ne nous échap- 
pera pas plus que les aristocrates et les intrigants. Ce n'est pas que nous re- 
doutions sa fécondité. Nos concitd^cns des campagnes sont trop à lahauteur 
pour croire, comme leurs grand'mère5, qu'un cierge déposé entre les mains 
desciriers brûle éternellement par miracle, sans être renouvelé ; ils ont tes 
yeux trop déciiés («te) pour se persuader que l'eau dans laquelle quelques 
gouttes de cette cire sont tombées puisse leur rendre la vue ou les empêcher 
d'y voir. Mais la bienheureuse chandelle a un habit d'argent que nous con- 
voitons pour la République. » 

Où était cachée la mère de l'enfant qu'on venait de découvrir? Les soup- 
çons se portèrent sur la maison habitée par M"* veuve Wattelet et 8onfiU(3). 

(1) On lit la mention suivante dans les registres du Conseil de surveillance à la 
date du 16 Ventôse : « L'assemblée arrête que les citoyens Blonde! Petit et Selon se 
rendront en la maison de la veuve Watelet et en celle de son fils pour découvrir la 
ci-devant Chandelle d'Arras et les meubles et effets qui décoroient la chapeiiV^ù 
elle étoit placée. » 

(2) Sous le nom de Tabbé Du Laurens il a paru un poème comique intitulé La 
Chandelle d'Arras, Ce n'est qu'un tissu d'obscénités 

(3) Mme Watelet avait pourtant déjà cru devoir faire le sacrifice de cerUins 
objeU cachés par elle. En effet, on lit dans les registres du District, à la date du 
24 Frimaire an II, la délibération suivante : « La citoyenne veuve Wattelet fait 
savoir a l'Administration que, lors de la démolition de la chapelle de la Petite 
Place, il a été déposé dans une maison roe de l'Ancienne-Comédie^ plusieurs meu- 
bles et effets ayant appartenu à la ci-devant confrérie des grands Ardents, qu'elle 
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Plusieurs perquisitions y furent opérées sans amener aucun résultat; 
mais la Terreur étant vf^nue à son cotnble, les dépositaires de la Sainte 
Chandelle jugi^rent qu'il était delà derni(>re imprudence de conserver plus 
longtemps un objet aussi compromettant. Dans la nuit du 14 au 15 avril 
1794, ils firent jeter, par un homme de confiance, dans le puits dn cloître, 
la custode d'arû;ent et le saint cierge|qu'elle renfermait. Ces objets furent re- 
trouvés le lendemain, ainsi quo le constate le procès-verbal suivant : c Par- 
devant-nous, François, Joseph CauLrière, administrateur du département du 
Pas-de-Calais, commissaire du représentant Joseph Le Bon, sont comparus, 
le 26 Germinal, trois heures de l'après-midi, les citoyens Casimir Lefebvre 
et Joseph-Philippe Legros. boulangers, demeurants à Arras section E, les- 
quels ont déclaré qu'étant allés pour tirer de Teau dans le puits du ci-devant 
cloître et retirer les seaux qui y étaient tombés, ils ont remonté une espèce 
de pyramide en argent, qu'ils croient destinée autrefois à renfermer ce que 
l'on appeloit ci-devant la Saint Chandelle d'Arras(i), laquelle pièce d'ofè- 
vreric ils ont déposée en nos mains pour être remise au Représentant du 
peuple. Les jours, mois et an que dessus, et ont signé avec nous. F. Cau 
brière, Lefebvre, Jean-Philippe Legros. * 

Ce procès-verbal fut adressé h Joseph Le Bon, qui le renvoya au District, 
en écrivant au bas : renvoyé au District, qui prendra, si déjà ce n'est fait, la 
Sainte Chandelle chez Galand. Cambrai, le 19 Prairial an II de la République 
une et indivisible. » Et en marge : c Pris un arrêté le 22 Prairial. » Le Dis- 
trict prit.en effet, un arrêté ainsi conçu : cL'assemblée, ouï l'Agent national» 
arrête que le secrétaire du District se transportera chez le citoyen Galand, ù 
Teffet d'en retirer ce que l'on appeloit la Sainte Chandelle, qu'il en donnera 
récépissé et la déposera au bureau de sûreté du District, où elle restera jus- 
qu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. » 

Pendanttout le temps de la Terreur il n'en fut pas autrement question, et 
bientôt on ne pensa plus à cette découverte, qui avait fait un certain bruit. 

croit qu*il est de son devoir d'en informer l'Administration, afin qu'eUe prenne un 
parti à ce sujet. Le District décide que ces meubles et effets consistant en marbres, 
tapis, armoires, boiseries, grilles de fer et autres seront inventoriés par le citoyen, 
Wiart, administrateur, en présence de deux membres de la Commune, et ensuite 
transportés en la ci-devant église des Capucins. » M. Louis Watelet, dans son 
travail sur la Sainte Chandelle, n'a pas parlé de cette délibération. 

(l)On voit qu'il ne s'agit que de la custode de la Sainte Chandelle. Quant auoierga 
loi-même, il n'existait plus à ce moment : on ne sait donc d'où vient cette tvaditioii 
populaire qu'il brûlait au fond du puits* 

Auras sous la Révolution ii. 16 
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Seulement, le 26 Thermidor an II, Gufifroy en parlait, en ces termes, dans 
son journal la Sentinelle du Nord : t Un citoyen d'Arras, allant tirer de 
Teau à un puits, son seau y resta. Ce citoyen retourna chez lui prendre sou 
chat, revint au puits, pour en tirer son seau ; mais quelle fut sa surprise de 
voir en sa place un paquet bien lié, bien garrotté avec une toile cirée. Dans 
ce paquet ^e trouvoit la petite sainte Chandelle d'Arras, qui, étant lasse de 
toujours brûler, s'est jetée dans Teau. Celte fois-ci, elle n'esl pas descendue 
du ciel, mais elle est montée sur la terre, pour entrer au creuset et éclairer 
toute la République (1).» 

Cette période de Thistoire révolutionnaire d'Arras se termine par de nou- 
velles modifications dans la Municipalité, dans le sens le plus radical, et au 
Tribunal révolutionnaire, dans le sens le plus sanguinaire. Nous avons vu 
que Joseph Le Bon trouvait que le président de ce Tribunal, Beugnet, était 
trop doui ; il ne pouvait avoir la même crainte au sujet du Maire d'Arras, 
Stanislas Daillet. Le 2 Floréal, il lui donna la présidence du terrible tribu- 
nal. Cette nomination laissait vacante la Mairie d'Arras. Duponchel y fut 
appelé, cette fois à titre définitif. Des places étaient également disponibles au 
Conseil général de la Commune, par suite des promotions de Lemcrre, Gilles, 
Béru, Carlier et Jouy à des fonctions plus élevées : ces vides furent remplis 
par des gens tels que les citoyens Rousseau, fripier. Boucher, marchand de 
tabac, Minard, marchand de vin, Mannessier, menuisier. Carré, charpentier, 
et Demiaulte, marchand de toile. Désormais, la démagogie artésienne a 
renversé toutes les barrières ; son triomphe est complet : elle règne par la 
Terreur et gouverne par les sans-culottes (2j. 

Au moyen de cette réorganisation, le triomphe du parti exalté à Arras 
paraissait assuré. Ce n'étaient, chez les adeptes, que cris de victoire et pro- 
testations de dévouement. Le Comité de surveillance, qui ne voulait pas 
rester en arrière d'un si beau mouvement, saisit l'occasion des luttes de Ro- 



(1)11 est curieux de savoir ce que devint cette piôce d'argenterie. Elle resta 
trois années au District, et on allait l'envoyer à la Monn ie, pour y être fondue, 
lorsque MM. Corne et Dauchez, alors députés aux Cinq Cents, obtinrent du Ministre 
des finances qu'elle serait mise en adjudication. M. Grimbert, ancien greffier de la 
Commune, l'acheta, le U Messidor an VI, et la rétrocéda, le 4 juillet 1803^ aux ad- 
ministrateurs de la fabrique de Saint-Jean Baptiste. Elle a ensuite été déposée 
dans le Trésor de l'Evôché. 

(2) Uo témoin oculaire a dit d'eux : « Quand ces jurés et membres du Tribunal 
-araissoient dan^ la rue, on eût cru voir des assassins, et l'on ne se tromi^oit 

1ère ». 
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bespierre contre les Hébertistcs el les Danionistes pour envoyer, le S Ge^ 
mioal, à la Convention l'adresse suivante, qui donne une idée du paroxysme 
auquel les esprits étaient montés : < La République est sauvée, ses ennemis 
frémissent, les trônes s'ébranlent, If^s tyrans pâlissent, Tunivers vous ad- 
mire. Voilà votre récompense ! Elle est assez belle pour être enviée. Que ne 
l'avons nous méritée, en concourant avec vous à la découverte des fils d'une 
trame internale, qui devoit faire couler le sang des plus fermes appuis de la 
Pairie ! Mais ce qui est échappé un moment à nos recherches peut s'y pré- 
senter dans un autre. Peut être môme sommes-nous sur la trace. Nous avons 
l'œil ouvert, nous jurons quil ne se fermera que lorsque, triomphant de tous 
ses ennemis, la République verra son bonheur établi sur la justice, la pro- 
bité, la vertu. Chaque jour nous voyons passer nos phalanges : leur air 
présage la victoire sur nos ennemis extérieurs. Leur courage nous anime, 
même au-dessus de nos forces, et quand même le crime veille pour nous 
surprendre, il est tout étonné de nous trouver éveillés. Guerre à mort aux 
ennemis intérieurs de la République ! Voilà notre tâche, elle sera remplie. 
L'intrigue, qui se revêt du manteau du patriotisme, peut nous tromper un 
instant, mais nous saurons arracher le masque qui couvre l'égoïste. Guerre 
à mort aux intrigants ! Ils ressemblent à ces annonceurs de tripAt, qui pro- 
posent une partie avec des gens de bien pour faire égorger leurs dupes par 
des scélérats. Citoyens Représentants, nos efforts ne seront pas vains» la lâ- 
cheté ne l'emportera pas sur le courage, ou nous saurons mourir à notre 
poste. » 
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CHAPITRE NEUVIÈME 

ARRAS SOUS LA CONVENTION 
VI 

Du 2 Prairial au 21 Mestidor an II 

Procès BaUiile et Dauche;:. — Opposition du Comité de sarreillance. — Sa 
réorganisation et celle do Tribunal réTolotionnaire. — Arrestation de Bengnel, 
Demalies, Peliier et les deux Le Blond. — Intervention de Guffrojr. — Décret du 
2? Germinal. — Exception de son application pour Arras. — Diverses condam- 
nations prononcées par le Tribunal révolutionnaire. — Mission de Joseph Le 
BonàCambrai. — Nouvelle réorganisation du Tribunal révoli^oonaire d' Arras. 

— Délégation administrative dimnée par Joseph Le Bon à Lefetz et à Varnier. 

— Règlement pour l'atelier de réparation d'armes. — Secours aux indigents. 

— Etat des finances municipales. » Mesures relatives aux subsistances. — 
Logement militaire. — Régime des prisons. — Conservation du mobilier des 
condamnés. — Obligation de dénoncer les ennemis de la République et. leurs 
biens — Dégradation des monuments publics. —Poursuites contre les fanati- 
ques et les conspirateurs. — Changements dans les commandants militaires de 
la place d'Arras. — Lettre de Daillet à Robespierre. — Lettre de Brume à Char- 
lotte Robespierre. — Fête de l'Etre suprême. 

Les partis, surtout quand ils sont exlrômes, n'arrivent à leur développe- 
ment que pour se heurter contre des obstacles qu'ils étaient loin de prévoir. 
Les démagogaes d'Arras, à peine maîtres du terrain, trouvèrent dans le 
procès Bataille le premier empêchement à leurs projets. Ce procès, comme 
celui du comte de Béthune, fut un des événements les plus considérables de 
l'histoire que nous essayons de raconterià ce titre il mérite quelques dévelop- 
pements.Nous les puiserons dans une brochure du temps (l),qtti, si elle peut 
paraître partiale dans ses appréciatons, ne saurait être accusée d'infidélité 
dans l'exposé des faits. Voici comment elle débute : c 11 existoit à Arras une 
paroisse dite de Saint-Jean-en-Rottville(2).La majeure partie des paroissiens 

(1) Machination employée par Joseph Le Bon et «es complices pour conduire à 
Tèchafaud vingt-trois personnes sur vingt-quatre qu'il a fait traduire au Tribunal 
révolutionnaire d'Arras. 

(t) Cette église avait son entrée dans la petite ruo Saint-Jean. Son origine se 
perd dans la nuit des temps. Elle avait renfermé le tombeau de Orisard,qui livra la 
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joaissant de quelque aisance avoil contracté une sorte d'obligation d'ea 
secourir les pauvres. Le ci-devant curé avoit été longtemps chargé du soin 
de recueillir les sommes nécessaires pour cet acte de bienfaisance. Au com- 
mencement de la Révolution, dt's pauvres se plaignirent de la mauvaise 
distribution que faisoit le curé, favorisant, disoicnt-ils, ses créatures. Les 
paroissiens chargèrent alors Hector Gamonet(l) de faire les distributions. 
Bientôt après, ce soin fut confié à M"* Bataille (2), femme qui, de notoriété 
publique, versoit, même avant la Révolution, la plus grande partie de ses 
revenus aux pauvres. Il faut dire que, touchée du dénûment dans lequel se 
trouvoient les prêtres inassermentés, elle leur a fait remettre quelques se- 
cours ; mais cet acte d'imprudence ne pouvoit être reproché à ses coaccusés, 
puisqu'il a même été reconnu publiquemcnt.à l'audience, ou qu'ils n'avoient 
rien fourni, ou que c'étoit sur son argent personnel que des secours avoient 
été donnés aux prêtres. » 

Tout le procès reposait effectivement sur la collectivité prétendue des 
sommes dont Mme Bataille avait disposé. Pour le prouver on s'appuyait 
sur une liste trouvée au domicile de l'accusée, sur laquelle étaient écrits 
ces mots : c Liste des personnes qui veulent bien concourir à l'abonnement 
de nos prêtres, à commencer le i*' octobre, de mois en mois. » Cet indice 
avaitétédécouvert au. moyen d'une trahison infâme. Le 5 Octobre 1793, 
Hme Bataille avait été incarcérée dans son domicile comme suspecte, et les 
scellés avaient été apposés, sur ses papiers, c Surprise de voir un gardien 
établi dans sa maison », elle écrivit le iS au Comité de surveillance : c On 



ville aux Bourguignons, en 1492. Comme elle menaçait mine, elle fut reb&tie en 
1747. Supprimée par décret du 4 mai 1791, elle fut Tendue nalionalement et rem- 
placée par des habitations particulières, entr'autres celle de M. do Carde vacque 
Norman. 

(1) Hector Gamonet était né k Lille en 1748. Il avait été Receveur général 'de la 
province d'Artois, puis Receveur général des domaines réunis, Trésorier de la 
guerre et Payeur général du département. Ayant donné sa démission le 11 Nivôse 
an II,t parce qu'il ne vouloit pas être responsable de la gestion de tous les Payeurs 
du Département», il fut envoyé à l'Abbatiale, le 14, par le Comité de surveillance. 
Voici* de quelle manière Je Comité de surveillance faisait part de cette arresutîon 
à Joseph Le Bon : « Nous t'annonçons que nous avons fait arrêter le nommé Gamo- 
net, parce que cet homme a des facultés physiques et morales qu'il n'apas paru 
employer au profit de la République. » 

(^) Marie^Joseph Dambrines était fille d'Adrien Dambrines, d'Ksquerchin.Cooseil- 
1er honoraire au Conseil d*Artoi8,et veuve de Bataille, homme de loi, Chevalier 
d'honneur audit Conseil. 
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prétend que mes deux frères ont émigré ; en quoi ai-je pu contribuer à leur 
départ? Ils éloient l'un et l'autre au service, et par conséquent libres de 
leurs actions. Il y a onze ans que Taîné est parti d'Arras ; moi-même j*ai 
quitté mes parents depuis onzo ans que je suis mariée. Md conduite ne doit- 
elle pas me mettre à l'abri des soupçons î Si j'étois forcée de faire connoître 
tout le bien que j'ai fait, et que je regarde comme un devoir de faire, je 
produirois une foule de malades et d'indigents que j'ai secourus.Toujours je 
me suis soumise aux loisivoilà sans doute le vrai civisme. cPour toute répon- 
se le Comité de surveillance envoya, le 15 Primaire an II, Mme Bataille à 
l'Abbatiale. Mais il était difficile d'incriminer une pareille femme, surtout en 
présence de l'inventaire dressé chezelle.constatant qu'il n'y avait été trouvé 
i rien de contraire aux lois et au républicanisme » sauf une lettre datée du 
29 juillet 1793, dans laquelle il était dit, en parlant des assignats; t vous 
êtes peut-être chargé de cette mauvaise monnnaie ; si j'avois pensé que 
vous auri(îz voulu perdre un tiers, je vous en aurois débarrassé. * Une per- 
quisition opérée chez son père le Conseiller Dambrines, vieillard infirme, 
n'avait produit non plus aucun résultat. Il paraissait donc impossible, quoi- 
qu'on en eût, de mettre Mme Bataille en jugement; mais une circons- 
tance inattendue Aint la compromettre de la manière la plus grave. Avant 
son arrestation elle avait confié, moyennant salaire, à un ouvrier menui- 
sier, nommé Catenne, le soin de cacher sous il ne planche des armes prove- 
nant de son mari, des papiers et de l'argenterie : ce misérable alla sponta- 
nément la dénoncer, le T' Germinal, au Comité de surveillance. On envoya 
la dénonciation à Joseph Le Bon, en lui indiquant que celui qui l'avait faite 
demeurait rue de l'abbaye, n° l«i, chez Duporche, tailleur. Joseph Le Bon 
écrivit au bas de la pièce qui lui était remise : t Le District d'Arras enverra 
un commissaire et doux membres du Comité de surveillance pour lever les 
scellés aux endroits désignés. * En effet, le lendemain, Marie Joseph Le Bon, 
oncle du Représentant (1) et Sébastien Boizard, ancien chantre à lu cathé- 
drale, tous deux membres du Comité de surveillance, accompagnés de Che- 
valier, membre du District et de Félix Catenne. se transportèrent chez 
Mme Bataille, et voici le procès verbal qu'ils dressèrent: t Après avoir 
fait lever le scellé appOdé sur la porte du cabinet, nommé le cabinet à poudrer, 

(1) Il avait été Procureur au Conseil d'Artois en 1773, Notaire royal en 1787, et 
était devenu successivement Huissier de J'astice de paix, enl790 et Officier de 
police de sûreté en J79.\ On voit qu'il avait plutôt perdu que gagné à la Révo- 
lution. 
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nous avons fait ôter deux planches du plancher dudit cabinet, et nous 
avons trouvé des effets et papiers, or, argent et argenterie, un petit sac de 
cuir dans lequel nous avons trouvé un petit rouleau contenant vingt-cinq 
louis en or, de quarante-huit livres chacun, différentes pièces d'argenterie, 
un couteau de chasse et différents titres et papiers que nous n'avons pas 
inventoriés ; nousavons mis le tout dansun sac de toile, sur lequelnous avoas 
apposé le scellé, et nous avons pareillement trouvé quatre fusils de chasse et 
deux paires de pistolets. Tous les objets ci-dessus ont sur le champ été portés 
au Représentant Joseph Le Bon. » Parmi les papiers il y avait nno chanson 
royaliste, divers imprimés contre les révolutionnaires, plusieurs lettres 
adressées, les unes à Bataille, d'autres à Desamusoir, ancien vicaire 
deSaint-Jean, et paraissant provenir des prêtres de cette paroisse, et enfin 
ff un petit registre carré, couverture en parchemin, t sur lequel étaient ins- 
crites les aumônes confiées à Mme Bataille par les paroissiens de Saint- 
Jean. Dès qu'il fut nanti de ce précieux document, Joseph Le Bon ordonna à 
Caubrière de poursuivre les personnes dénommées sur le registre. Le 3 
Germinal, Caubrière lançait contre elles des mandats d'arrêt, et invitait le 
Comité de surveillance à mettre au secret, jusqu'à nouvel ordre, la nommée 
Dambrines, veuve Bataille. Les autres individus arrêtés furent : t La femme 
Caron Wagon, Dewez ci-devant avocat, Bâcler sœurs, les filles ou femmes 
Caudron, de Gouy, Bayard (1), de Bunneville, les sœurs Joncquet (2),la fem- 
me Toursel, médecin, Dehay, femme Dçsmazières (3), Çornier, veave Théry, 
les sœurs Ternas, Becquet, rentier, Boniface, Receveur de la commune (4), 
Degouve, Gamonet, Le Royd'Hurtebise (5), d'Hendecourt ci-devant noble. 
Blin de Rullecomte, Blanquarl, ex avocat et La Comté, ex-noble (6). » A ces 
arrestations vint s'en joindre une qui fil plus de sensation que toutes les 
autres ; c'était celle de Jean Baptiste Dauchez, avocat. Sur le registre de 

(1) Marie Baudelet de Haute Fontaine, était mariée à Bayard, Avocat au Conseil 
d'Artois^ puis Procureur du roi syndic à TEchevinage d'Arras. 

(2) Marie- Anne Joncquet et Constance Joncquet. Constance avait épousé Toursel 
membre du collège de médecine d'Arras. 

(3) Pélagie Liger veuve de Desmazières, avocat au Conseil d^Artois, homme de 
fief gradué de la Prévôté de TËvèché et de la Table abbatiale de Saint -Vaastydép ut é 
ordinaire en 1789. Elle était mère de treize enfants. 

(4) Jean-Baptiste Boniface ancien Trésorier de TEchevinage, Officier municipal, 
en 1790, avait été conservé comme Receveur de la Commune. 

(5) Le Roy d'Hurtebise Conseiller honoraire au Conseil d'A,rtois. 

(6) François Bouquel de la Comté, né à Sarton, Chevalier, Membre de TAcadé- 
mie d'Arras, Notable en 1790. 
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Mme Bataille on lisait au premier feuillet c M. Dauchez » , la même mention 
était répétée à la deuxième page, relative au mois de Décembre 1792, et à la 
date de Novembre on trouvait encore c M. Dauchez t, sans qu*on pût distin- 
guer si la lettre M était l'initiale du mot Monsieur ou celui de Madame. Quoi- 
qu'il y eût bien des Dauchez à àrras, on n*bésita pas à attribuer la mention 
duregistreà Jean-Baptiste Dauchez, parceque c'était lui qu'on voulait per- 
dre. Dauchez était un des avocats les plus distingués du Conseil d'Artois; 
il avait conservé, depuis la nouvelle organisation judiciaire, le cabinet le plus 
suivi d'Ârras. Nommé Echevin en 1789, il avait été admis en cette qualité à 
la dernière Assemblée des Etats delà province. D'ailleurs il n'était nullement 
hostile aux principes libéraux, et avait fait parti du District en 1791. Mais 
sincèrement attaché à la religion,. il avait été un des promotcursde la pétition 
adressée au Département pour la conservation des églises. C'est ce qui fut 
cause do sa première arrestation et de son incarcération à la prison des 
Baudets (1); mais bientôt il fut élargi. Une lettre qu'il avait écrite à Mme 
d'Ordre de Fiennes faillit encore une fois le compromettre. Cette lettre, qui . 
ne contenait que des conseils sur les formalit'^s à remiJlir pour obtenir des 
certificats de résidence, se terminait par cette formule de politesse : cje suis, 
avec respect, Madame, votre très humble et très obéissant serviteur.» Jo- 
seph Le Bon la renvoya au Comité de surveillance avec cette note: c Je vous 
fais passer une lettre de Dauchez trouvée chez la femme Defiennes, tra- 
duite à Arras au Tribunal révolutionnaire, pour avoir correspondu avec des 
émigrés.Cette lettre ne dit rien; seulement on y remarque lercspectde Dauchez 
pour les parentsdes traîtres et son aversion pour les dates ïépublicaines.D*ail- 
leurs on pourroit en trouver d'autres dans ses papiers. » Dauchez se 4ira 
encore de ce danger : il avait rendu service à Demuliez, l'Accusateur public, 
et.celui-ci évita de le poursuivre. Une circonstance favorable devait même 
le recommander auprès des patriotes. Cédant à la nécessité des temps, il 
venait de révêler le dépôt d'une somme d'argent considérable que lui avait 



(1) 11 y avait tari d'aminositè contre lui qu'à la séance du Comité de surveillance 
du 19mai 17^3^ Carrault et Wiimetz dénoncèrent la geôlière de la prisons pour 
l'avoir vue entrer deux fois dans une matinée dans la chambre où Dauchez étoit 
détenu. » On fit appeler immédiatement cette geôlière imprudente^ et « on lui 
adressa toutes les réprimandes attachées à une telle conduite » On profita même de 
la circonstance pour «lui défendre expressément d'aller chez aucun des individus 
que le soupçon d'aristocratie ou d'émigration faisoit mettre dans les maisons 
d'arrêt. » 
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fait le Marquis de Couponnel(l;. Mais ce n'était pas encore assez pour les 
exaltés, qui voyaient toujours en lui rhommeéminent dont la supériorité 
les offusquait, et le constitutionnel de 89, dontlos idées politiques différaient 
essentiellement des leurs. Darthé, en apprenant cet act^. de civisme, s'était 
contenté de froncer les sourcils • et Caubrière s'était écrié: t Bah! c'est 
une preuve des liaisons de Dauchez avec les nobles.* Pourtant Joseph Le 
Bon ne lui était pas trop défavorable. S'étant mêrac trouvé à diner avec lui 
chez le notaire Botte, il lui avait dit: cTu as la réputation d'être un aristocrate, 
mais pas dangereux. Si tu n'as pas voulu tirer à la charrette avec les autres, 
dumoins tu ne Tas pas empôchéede marcher.» Daillet partageaitcetteopiuion. 
En sa qualité de Maire d'Arras, il répondait, le 1er Germinal, par la lettre sui- 
vante aux dénonciations du District contre Dauchez: t Lorsque nous avons 
reçu votre dernière lettre, nous avions déjà arrêté qu'il seroil présenté au 
Comité de surveillance comme suspect. Mais, le lendemain, sur les observa- 
tions de quelques membres, nous avons suspendu notredélibération.Voici les 
attestations favorables qui nous ont été données sur cet individu. C'est à la 
confiance qu'avait eue en lui le contre-révolutionnaire Velu, (Marquis de Cou. 
ronnel), qu'on doit la découverte de cent mille livres, dont il vouloit frustrer 
la Nation. L'on a ajouté que Dauchez avoit continuellement correspondu 
avec la comité de législation, pour perfectionner le code civil, et que ses 
réflexions sont toujours bien accueillies par ce comité .(2) Vous examinerez 
si ces motifs sont suffisants pour détruire les doutes qui se sont élevés sur 
son civisme. » Evidemment Dauchez comptait dans la Municipalité de chauds 
protecteurs, qui auraient voulu défourner l'orage dont il était menacé; 
m^is la liste trouvée chez Mme Bataille fournit des armes à ses ennemis. 
Caubrière s'empressa de l'interroger, avant tous ses autres co-prévenus, et, 
pour éclaircir le doute résultant de la mention dont nous avons parlé, il fit 
également arrêter Mme Dauchez (3). 

(1) Voici comment Dauchez explique ce fait ; « le citoyen Couronnel médit un 
jour qu'il avoit un dépôtd'argent dout il étoit embarrassé et dont il voulo't que je 
me chargeasse. Je m'y refusai d'abord ; mais après bien des instances de sa part, 
jeconsentis à le recevoir. Pau de temps après j'appris sa traduction au Tribunal 
révolutionnaire. Jd fus dans d'étranges perplexités. Je me décidai à aller chez 
l'Accusateur public lui faire ma .lèclaration.Ilraedit qu'il se chargeoitdelachose.» 
Procès de Le Bon, tome I. f 196. 

(2) Cette participation aux travaux du nouveau code civil demandée par le 
comité de législation à l'ancien avocat au conseil d'Artois prouve la haute estime 
qu'on avait pour sa science. 

(3) Elle était mère de huit enfants^ dont l'aîné avait à peine neuf ans, et elle aiUit 
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Comme on voulait donner à ce procès de vastes proportions, on résolut 
d'y joindre deux charges supplémentaires : les négociations relatives à 
Tachât de Téglise St-Géry etia célébration clandestine d'un mariage religieux. 
Mme Bataille était liée d'amitié avec une dame Caron Wagon, dont le mari, 
marchand sur la Petite-Place,après avoir été Officier municipal en 1790. puis 
administrateur du Département jusqu'au 10 août 1792, était devenu l'objet 
de Fanimosité des patriotes. Or Mme Caron Wagon, s'occupant de bonnes 
œuvres, comme Mme Bataille, s'était laissée persuader d'acheter sous main, 
aOn de la soustraire aux démolitions, l'église St-Géry, exposée en vente le 10 
août 1792. Mais l'administration du Département ayant examiné l'affaire, 
avait pris l'arrêté suivant: c considéraut qu'il résulte des faits consignés 
dans les procès-verbaux, que le nommé Gatenne n'a point acheté pour lui • 
même la ci-devant église de St-Géry; qu'il avoue avoir été commissionné à 
cet effet par le nommé Delestré, arpenteur, des mains duquel il a reçu trois 
mille livres pour salaire de ladite commission ; et que par conséquent ledit 
Gatenne ne 'peut-être considéré, ni comme véritable acquéreur, ni comme 
propriétaire de ladite église ; que Delestré ne réclame '}as, et que même il 
désavoue ; que ledit Gatenne, conjointement avec ledit Delestré, a payé le 
premier à compte avec les deniers déposés par le nommé Ledont, émigré, 
lors agent de Diesbach, chez le citoyen Merlin, notaire, qui les a remis au- 
dit Delestré, et que la première annuité et les impositions ont été payées par 
ledit Gatenne (1) avec desdenieis qui lui ont été remis par la femme Garon 
Wagon, qu'elle a déclaré provenir d'une collecte que Blanquart l'avait char- 
gée de recevoir, laquelle collecte provenoit, suivant sa déclaration, d'un 
certain nombre de personnes inconnues, telles queLe Sergent d'flendecourt, 
père de deux fils émigrés, les filles Grandval, tantes d'une émigrée, 
Boudart dit La Gomté, oncle d'émigrés et les filles Ternas, dont les héritiers 
apparents sont émigrés ; considérant aussi que, si cette collecte est regardée 
simplement comme le fiuit d'une œuvre pie, elle doit être rangée dans la 
classe des fondations qui, d'après Jes lois, sont acquises à la République; 
mais qu'au contraire ladite collecte, et l'organisation faite en conséquence, 

accoucher du huitième. Cette circonstance lui valut de rester chez elle en liberté 
provisoire. La famille Dauchez est encore une des plus recommandables 
d'Arras. 

fl) C'est peut-être la crainte que lui causait cette affaire qui engagea Catenne à 
aller dénoncer Mme Bataille. Il y aurait ainsi une excuse à sa conduite, qui coûta 
la vie à vingt personnes. 
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doivent être plutôt considérées comme étmt le fruit d*uti complot, qui ten- 
doit à opérer la contre-révolutioa par le fanatisme ; considérant qu'aucun 
des artisans dndit complot ne vient réclamer la part qu'il prétendoit dan^ la 
propriété de ladite église; considérant enfin qu'il étoit piouvé incontcsta- 
btemenl que la susdite église a été achetée des deniers et au nom d'émigrés 
et de contre-révolutionnaires, dont les biens sont acquis et confisqués au 
profit de la Nation : l'assemblée déclare nulle et non avenue l'adjudication 
du 8 Avril i79!i et tous les actes postérieures faits en conséquence diceUe; 
arrête que les sommes payées par lesdits Gatonne et Delestré, sont acquises 
à la République, et que ladite église s^ra revendue dans les formes et ma- 
nières accoutumées. » Quant au fait du mariage religieux, il consistait dans 
un acte de ce genre qui avait eu lieu clandestinement, le 30 mai 1793. chez 
Mme Bataille, entre Philippe Poulain, son domestique, et Françoise Colin. 
Un prêtre du diocèse de Garpentras, Séguin de Parsis, avait procédé à la 
^lébratioh : les témoins étaient Blin et La Comté. 

Ces dernières articulations étaient graves au point de vue des lois révolu- 
tionnaires : elles étaient destinées à donner du corps à l'accusation princi- 
pale, qui paraissait un peu vide, et qui avait fait dire à Demutiez, en voyant 
les accu£és conduits par la force armée chez le juge d'instruction : c Ceux 
qui sont icine sont pas aussi coupables qu'on le prétend.»Pour plus de sûreté, 
on comprit encore dans le procès une maltresse sage-femme, Marie Frassen, 
veuve Arracbart(1),et sa fille. Constance Arracùart, chez lesquelles on avait 
saisi une correspondance et des brochures compromettant<^s. Malgré cette 
agglomération d'accusés, l'itfaire péchait toujours par la base, et Demuliez 
doutait beaucoup du résultat. Ùans une conférence, qu'il eut à ce sujet, 
avec Caubrière, dans le bureau de Le Bon, il dit : t Je ne vois que la Ba- 
taille à la charge de laquelle on pourroit dresser an acte d'accusation. » Le 
Bon feignit même de partager cette opinion, et répondit : t Je ne crois pas 
que le jury condamne ces vieilles dévotes, illfallait évidemment, si Ton vou- 
lait obtenir des condamnations, retirer à Demuliez la direction des pour- 
suites. Aussi, Joseph Le Bon l'envoya en mission à Boulogne, avec Darthé, 
afin d'y comprimer un prétendu complot qu'on venait de découvrir. Demu- 
liez disparaissant, l'accusation passait aux mains de Potier ; mais celui-ci 



(1) Arrachart avait été chirurgien de l'hôpital militaire et professeur aux écoles 
de chirurgie d'Arras. 
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était roaladis» et dans w état tel, qui! avait fallu le faire suppléer (1), d^pi^is 
le ISGermioaU par le citoyen Peltier, de Bapaume. Ce dernier ne paraistifut 
pis non plus capable de soutenir le poids d'an procès aussi important. 
Uq juge du Tribunal, Gyriaque Caron, s'était donné le plus grand mpuve- 
meot pour trouver des charges contre les accusés. C'était lui qui s'étaii 
chargé de dresser l'acte d'accusation Joseph Le Bon avait voulu çn 
preadre connaissance à l'avance, et il lui fut communiqué chez Oala^d» 
secrétuire du Département.Ils en examinèrent ailtentivement tous V^s |Leri9C|9, 
et ils s'attachèrent, avec Galand et Garon, à le rendre formidable. Ce qu'on 
voulait surtout c'était d'accabler Dauchez. Dans ce but, le greffier Leserre 
alla chcrcber le registre saisi chez M"* Bataille, ot le confronta minutieuse- 
méat avec un grand nombre de pièces écrites par Daucbez.Bl^is le résultat de 
ceUe vérification fut purement négatif. Toute réflexion faite» Joseph Le Son 
trouva que l'acl^ d'accusation c ne valoit rien », et il résolut* de le renforcer 
par un arrêté supplémentaire, qui devait être lu aux jurés avant les débata. 
Cet arrêté était ainsi conçu : c Après avoir pris lecture d'une pièce trouvée 
chez la nommée Dambrines, veuve Bataille, où plusieurs individus sogt 
cooipromis ; après avoir lu l 'S interrogatoires subis par ladite BataiUe et ses 
adhérents, où l'on remarque les efforts du crime découvert pour échapper 
à la justice nationale ; considérant que, sous le nom de Desamusoir, ladite 
Bataille a reçu plusieurs lettres contre-révolutionnaires, notamment des ci* 
devant prêtres de SainiJean, émigrér , comme pu peut eu juger par les dates 
elpor Icô lettres initiales des signatures ; considé|*ant que, sous le nom 4e 
sm mari ou de son frère, ladite Bataille a conservé d'autres lettres infimes*, 
aàoa lit entr'autres phrases in(^vM|ues^ les passages suivants : Esrtu tran- 
quille dans ta patrie ? La paix y règne-t-elle ? Cette paix, si désirable et si 
fort troul>lée, nous la conservons encore dans nos foyers, malgré la société 
dès amis de la Constitution, c'est à dire des plus déterminés aristocrates «it 
les plus lâches scélérats qu'on puisse connoitre. Leur làcbeté les contient 
dans une réserve timide. Us trament tous leurs complots dans les ténèbres. 
Tu sens œque j'entends par aristocrates. Mais jusqu'alors ils ont été déjoués 

r 
(1) La santé de Potier préoccupait ri vemeatJoieph Le Bon,car,i la date du 14 Flo- 
réal, oo trouve dans les registres du District cette meatioo : « En ooaféquanca d'un 
«Tété du RepfésentAat,rasaemblée décida que ieeoommifsaires A U dégiustation.^t 
iareataires dana, les maisons des émigrés, détfous etgoiUotinés#aT0rrontrSur le 
clfeamp an patriota Potier, AoeuaatûHr public, six flânas de vin irès vieux, pom* 
améliorer son rétablissement * n 
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par la coalition des citoyons de cette ville, qui sont inviolablément attachés 
aux principes monarchiques et fidèles à jamais à leur Roi ; considéraDt 
qu'elle a également conservé plusicur-i écrits aristocratiques et une chanson 
horriblement royaliste, dont les caractères sont de sa main ; considédant que, 
non contente de fournir des secours aux prêtres réfractaircs émigrés, dont 
il a été parlé ci-dessus, ainsi qu'il est constant par les pièces sous les n** i 
et 3, ladite Bataille a encore ouvert un registre, à compter du 1^ Janvier 
1792, jusqu'au mois d'août 1793, où se sont fait inscrire plusieurs individus 
jaloux de partager avec ladite Bataille la gloire d'alimenter des scélérats et 
d'encourager leurs projets parricides contre la République ; considérant que, 
si des individus portés audit registre, on excepte le nommé Boniface, qui 
peut d'abord avoir été induit en erreur, mais qui, depuis l'installation de la 
Municipalité sans culotte, en 179S, a paru scVéunii* franchement aux patrio- 
tes, tous les autres, tant mâles que femelles, n'ont d'autre réputation que 
celle d'aristocrates fieffés ; considérant que jamais en effet les patriotes 
n'ont compté parmi eux la veuve Joncquet, Lesoing, Corrège, de Bunnevillc, 
Bataille, M"" Gaudron, Degouy, Cornier, Bâcler, sœurs. M"" Toursel. Dau- 
chez, Arrachart, Théry, ve^ve, Bayard, mère, Dehay, Desmazièrcs, Wagon 
Caron, MM. Dauchez, Arrachart, chirurgien, Degouve. Leroy d'Hurtcbisc, 
La Comté, Blanquart, d'Hendecouri{\), Blin de BuUecourt et M"" d'Hurlé- 
bise ; considérant qu'en vain ces individus prétendroient aujourd'hui avoir 
été portés à leur insu sur le registre, ou avoir donné pour tout autre motif 
que pour l'entretien des prêtres réfractaires émigrés; que leurs liaisons avec 
la Bataille détruisent de semblables excuses ; que l'on ne peut prêter à ladite 
Bataille le dessein d'avoir voulu compromettre des gens de sa trempe; que 
d'ailleurs il n'est aucun des individus repris audit registre qui n'ait rnootré 
dans sa conduite un attachement constant aux prêtres ennemis de laRévolu- 
tion; considérant que la plupart d'entr'eux avoit assez de connoissance pour 
n'être pas dupes de bonne foi ; qu'il y a lieu surtout de s'étonner en rencon- 
trant sur une pareille liste un avocat, Dauchez, dont les talents dévoient 
servir la cause de la liberté et non celle de l'aristocratie; que cependant ledit 
Dauchez a préféré ce dernier parti au triomphe des principes de la sainte 

(1) Arrachart était décédé et Blanquart et d'Hendecourt araient été goillotinéc, 
mais Joseph Le Bon les fait figurer avec les autres pour donner plus d'importance 
au complot. De méme^ quoiqu'il parle des dames Lesoing, Corrége, Cosnier, et 
Dehay, elles n'étaient pas poursuivies: cela imprimait À l'accusation on cachet d'im- 
partialité. 
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égaillé que sa fcmmo, dont il airoit dû arrêter les transport fanatiques, a 
été une des plus tenaces dans le payement coupable des prêtres émigrés; 
considérant qu'en vain, dans ces derniers jours, ledit Dauchez a fait quel- 
ques singeries de patriotisme afin d'échapper, s'il étoit possible, à Tarresta- 
tion qui le menaçoit ; que ses prétendus traits de patriotisme décèlent plus 
que toute autre chose ses rapports avec les aristocrates, et qu'en découvrant 
l'argent de Velu Couronnel, il n'a fait que prouver ses liaisons intimes avec 
le guillotiné et ses semblables ; considérant que, par des pièces trouvées 
subséquemmenl chez la nommée Arrachart. cette femme et sa fille sont plus 
particulièrement prévenues d ; correspondances criminelles; considérant que, 
par une autre pièce,, il conste que, malgré la loi qui proscrivoit les prêtres 
réfractaires et leurs receleurs* les nommés Le Roy d'Hurtebise et Blin de 
Bullecourt, ont eu Timprudcnce de servir de témoins à un mariage illégal, 
et d'engager par là les nommés Poulain et Françoise Colin à mépriser le?* 
lois et à se laisser marier par un monstre qu'ils étoient tenus de dénoncer ; 
arrête que tous les individus mâles et femelles ci-dessus mentionnés seront, 
à la diligence de l'Accusateur public, traduits sans délai au Tribunal révolu- 
tionnaire séant en cette commune ; arrête, en outre, que le présent sera lu 
aux jurés iijmédiatement après l'acte d'accusation. Arras, 22 Germinal an II. 
Joseph Le Bon. * 

Rien n'était négligé pour obtenir des condamnations. L'entourage du 
Ro^résentint parlait continuellement de ce procès et s'efforçait de démon- 
trer à tout le monde ce qu'il avait d'important pour la République, t De son 
côté, dit l'écrit déjà cité, Joseph Le Bon s'étoit rendu plusieurs fois à la 
Société populaire afin d'y influencer les jurés. La veille du jugement, il va 
de nouveau à cette Société, et y annonce que le lendemain il va passer au 
Tribunal révolutionnaire un individu dont il faut se méfier, car il a de l'es- 
piit par-dessus le Beffroi (il vouloit désigner Dauchez); mais que si quelqu'un 
échappoit, il espéroit bien que ce ne seroit pas lui. • Naturellement, la 
Société populaire avait trouvé que tous ceux qui étaient poursuivis méri- 
taient la mort; il n'était fait exception qu'en faveur de Boniface, dont 
Joseph Le Bon disait plus tard c qu'il étoit l'un des plus honnêtes hommes 
d'Arras, un honnête homme de l'ancien rcgime. • 

Les débats de cette affaire, qui tenait tout Arras en suspens, furent 
ouverts le 25 Germinal an Il(U avril 1794). La veille, l'huissier Mouret était 
venu à la Providence signifier à M"' Bataille et à ses co-accusés la liste des 
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jurés devant lesquels ils auraient à coroparattre (i). Le jour de Taudicnce, à 
huit heures du matin, Thuissier Taquet, coiffé d'un bonnet rouge, sur lequel 
on lisait : Libet'téou la fnot% vint chercher ses victimes. Il n'en amenait que 
vingt-deux devant les juges : M"" Dauchez avait été conduite directement de 
son domicile, et Degouvc de Nuncques, n'avait pu comparaître parce qu'il 
était sur le point de mourir. Quant à Becquet de Cocove, il était si malade 
qu'il avait fallu le transporter sur un matelas.' Chose étrange ! La populace 
d*Arras, en voyant passer ce lugubre cortège, n'avait pas comme habituelle- 
ment fait entendre ses vociférations : au contraire, clic paraissait consternée 
et pénétrée de douleur. Un grand nombre de curieux, accourus de la ville et 
des villages voisins, encombraient Tauditoiro. c Joseph Le Bon, dit toujours 
notre narrateur, et sa femme, assistaient à la séance au milieu du public, 
afin d'imposer à la foule, qui semblait favorable aux accusés. • Les chefs 
du parti démagogique et leurs c épouses > occupaient une des tribunes. 
On avait même profité de la présence à Ârras du Représentant en mis- 
sion, Duquesnoy, pour le faire placer sur une banquette c aux pieds des 
juges. » 

Tout étant ainsi disposé, l'audience f'it ouverte à dix heures. Le président, 
c'était encore Beugnet, avait pour assesseurs Marteau, Cyriaque Caron et 
Ferdinand Caron. Peltier occupait le siège du Ministère public. On remar- 
quait avec peine que Cyriaque Caron, qui, dans cette affaire, avait plutôt 
fait l'office d'acciîsateur que de juge, n'avait pas cru devoir se récuser, et 
Caubrière, qni avait maintes fois manifesté son opinion sur la plupart des 
prévenus, ne craignait pas de figurer parmi les jurés. Quand le Président eut 
demandé les noms et prénoms des accusas, le greffier fit lire l'acte d'accu- 
sation par un de ses commis, qui avait une voix très faible. II résultait de 
cet acte que Le Roy d'flurtebise, Hector Gamonel, Dauchez, Boniface, Bec- 
quet, Degouve, et les femmes Cécile et Pélagie Bâcler, Caudron, Joncquet, 
Amélie et Agathe Le Roy d'Hurtebise, Desmazières, Thérèse et Ëulalie Le- 
febvre^ Théry, Bayard, Toursel et Dauchez étaient prévenus d'avoir fourni 
des secours pécuniaires à la veuve Bataille, pour être employés eu soulage- 
ment des prêtres réfractaires ; que les nommés Le Roy d'Hurtebise et Blin 
étoient prévenus d'avoir servi de témoins à un mariage entie Poulain, do- 

<1) Ces jarès étaient Le Blond, Caubrière> Boizard, Bacqueville. Pain, Joujr, La- 
moral Vasseur> de Saint-Pol. Danten, au petit Saint-PoL Josse, piqueur, tous pour 
Arras, Armand, de Calais, Raquenet, d'Hesdin^ et Miennée, de Saint- Pol : jurés- 
adjoints. Le Blond, de Ligny-sur-Canche, Heile, de Saint- Pol, et Tassin 
d'Arras. 
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mestiqae et Françoise Colin, célébré chez la veuve Bataille, par le nommé 
Séguin de Parsis, prêtre réfraclaire ; que Bouquel étoit prévenu d'avoir 
remis à la nommée Wagon, femme Caron, différentes sommes, qui dévoient 
servir, tant pour l'acquisition de la ci-devant église Saint-Géry, que pour 
toutes autres œuvres que la femme et la fille Arracbart étoient prévenues 
d'avoir reçu et gardé chez elles quinze lettres signées A. de Nœbrif et datées 
de Cambrai, dont plusieurs ne respiroient que contre-révolution, et une 
infinité d'autres pièces dont toutes étoient contraires aux principes de la 
Liberté et de l'Egalité. > 

Immédiatement après cette lecture, le greffier en chef, Leserre, qui avait 
une voix de stentor, fit connaître aux jurés l'arrêté pris par Joseph Le Bon» 
puis le substitut Peltier donna ses conclusions. Il se contenta d'exposer 
très sommairement les faits de la cause, sans doute pour ne pas ouvrir 
carrière à la discussion. Le mémoire qui noussert deguides'exprlme ainsi au 
sujet des débats : c la plus grande partie des prévenus ne fut même pas 
interrogée, et quand quelques-uns vouloient se défendre, Caubrière s'em. 
pressoitde demander quHls fussent tenm de ne renfermer dans C acte d^ accusa- 
tion. Presque tous étoient si effrayés qu'ils ne purent proférer une parole. 
Pourtant quelques-uns, moins intimidés que les autres, ou plus habitués aux 
luttes judiciaires, se défendirent avec énergie. Daucbez, Gamonet et Le Roy 
d'Hurtebise posèrent ceux fins de non recevoir invincibles: i® rien ne ' 
prouvoitque lesaccusés eussent sciemment été inscrits sur le registre de 
Mme Bataille ; 3* le registre ne mentionnoit que des secours accordés anté- 
rieurement à la loi du 17 septembre 1793, c'est-à-dire dans un temps où les 
prêtres insermentés n'étoieut pas encore assimilés aux émigrés. Quant k 
Mme Bataille, sentant que son sort étoit décidé d'avance, elle assuma sur 
elle seule la responsabilité des mentions contenues dans le registre. Ce sys- 
tème de défense anéantissoit l'accusation. En vain Caubrière interrompe it-il 
àchaqueinstant les prévenus quand ils présentoient quelques arguments 
victorieux, l'évidence éclatoit de toutes parts et l'auditoire étoit 'visiblement 
impressionné. En entendant Mme Bataille, Peltier s'approchant du Président, 
n'avoit pu s'empêcher de dire : c ses moyens sont sublimes » et celui-ci lui ^ 
avoit répondu : t prenez-y garde, le juré mollit, » Ce fut bien pis quand les ' 
défenseurs, Lcducq , Hacot et Lefran , demandèrent la production du 
registre, sur lequel éto l fondée toute la prévention et que le substitut eut 
répondu qu'il lui étoit défendu de le montrer. Il devint alors certain pour 
tout le monde que les griefs ne reposoient sur aucune base sérieuse. 

ARRAA sous la révolution. II. 17. 
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La t&che des défenseurs étoit donc d'une extrême simplicité, et quoique la 
discussion fût singulièrement circonscrite, parcequ'ils avoient reçu la veille, 
par l'intermédiaire d'un commis greffier, l'avis de se renfermer dans les 
bornes d'une plaidoirie légitime, leur caubc étoit gagnée auprès de tous 
les gens que n'aveugloient pas les passions révolutionnaires. Duquesnoy, 
voyant la mauvaise tournure que prenoient les débats, avoit demandé au 
jage Marteau du papier, une plume et de l'encre, et rédigea une interpel 
lation, qu'il vouloit que le Président posât à Dauchez:mais Reugnet com- 
prit que c'étoit ravaler par trop bas la justice que de la soumettre à cette 
exigencOi et il la jeta sous la table. Quand les plaidoiries furent terminées, le 
Président dit aux jurés : f citoyens, vous venez d'entendre les débats; reti- 
rez-vous dans votre chambre pour délibérer. Ayez le courage, comme 
d'autres Brutus, pour le bien de la patrie, d'enfoncer le poignard dans le 
sein de vos parents et de vos amis. » 

Quoique la gloire de Brutus fût bien tentante, on n'espérait pas qu'elle 
forcerait la conviction du jury. Pendant le délibéré Peltier disait à Leducq, 
qu*il n'y aurait pas plus de trois ou quatre condamnations, et Duquesnoy, 
craignant que ce ne fût vrai, s'était remis à fatre passer des billets à Beugnet. 
Celui-ci ne voulut pas une seconde fois désobliger le Représentant : il se 
décida à lui servir d'intermédiaire auprès du jury. Au bout de quelques 
minutes il rentrait dans la salle d'audience, et disait : c il n'y en a qu'un ou 
deux qui puissent échapper, » Ce qu'il annonçait n'était malheureusement 
que trop vrai. Les jurés, dans leur chambre de délibération, avaient été en 
.butte à de véritables obsessions. L'un deux, Jouy (i), menaçait tous ceux 
qui manifestaient quelque velléité de résistance, et leur disait: c tu verras 
comme Le Bon va t'arranger. » Cette intimidation eut son effet. Après une 
courte délibération, les jurés reprirent leurs places, et Ton fit sortir les 
accusés. Le verdict était affirmatif à l'unanimité contre vingt d'entre eux. 
Néanmoins le succès n'était pas aussi complet que les exaltés le désiraient : 
quatre acquittements étaient prononcés à la majorité de sept voix contre 
cinq» et parmi les acquittés se trouvait Dauchez qu'on aurait surtout voulu 
voir succomber. Les autres étaient : Boniface, Mme Dauchez, et Constance 
Arrachart. Ce résultat était dû surtout aux efforts de Gabriel Le Blond, qui 
avait entraîné avec lui Danlen, Boizard, Armand, Raguenet,Lamoral Vasseur 

(1) Demuliez, dans le procès de Le Bon, dit que « par un événement qu'il n'a pu 
comprendre, Jouy, 'qui n'était pas sur la liste des jurés, siégea néanmoins en cette 
qualité dans l'affaire Bataille. » 
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et Pain. En entendant cette décision on dit que Le Bon s'écria: c voilà les 
aristocrates lâchés, demain je composeroi mon tribunal autrement. » (i). 

L'huissier.Taquet ramena à l'audience Daucbez et sa femme, ainsi que 
Constance Arracbart et Bonifacc : leur entrée fut saluée par les cris de Vive 
^/{f^ttMtfJi^. Cet enthousiasme pouvait être interprêté par eux dans un 
sens comme dans un autre ; aussi leur anxiété était-elle extrômei quand le 
Président prononça le jugement, qui acquittait les quatre prévenus, mais 
qui retenait en arrestation Daucbez et sa femme, ainsi que la fille Arra- 
cbart. Daucbez, s'approcbant du Président, lui fit observer que sa femme, 
vu son état de grossesse, avait été jusque là autorisée à rester chez elle, 
c Eh bien, dit Beugnet, qu'elle y retourne, i En ce moment Daucbez ne put 
modérer les transports d'une joie peut-être peu convenable, quand vingt 
de SCS co-prévenus n'étaient pas aussi heureux que lui ; il se jeta dans les 
bras de Beugnet, qui lui rendit l'accolade fraternelle. Il voulut en 
faire autant à Marteau, qui hésitait à accueillir c cette démarche si 
conséquente » ; mais Beugnet ayant dit à son assesseur qu' c il étoit un 
peureux *, celui ci s décida à agir comme lui. Le peuple répondit par ses 
applaudissements à cette scène d'effusion, et plusieurs jurés, qui avaient 
opiné contre Daucbez, se laissèrent même entraîner par l'exemple. Il n'y eut 
qucCaubriôre qui résista obstinément : quand Daucbez s'approcha de lui, il le 
repoussa en disant : c Je n'embrasse pas un scélérat dont j'ai voté la mort. » 

Mais le spectacle allait bientôt changer. Les vingt condamnés ayant paru 
dans la salle, l'auditoire poussa une seconde fois les cris de Vive la Répu- 
blique, sans doute pour témoigner de son acquiescement aux décisions de 
la justice révolutionnaire, quelles qu'elles fussent. Alors le Président pro- 
nonça une sentence qui appliquait la peine de mort à ceux que le verdict du 
jury avait frappés, (-t qui ordonnait que l'exécution f'ût lieu dans les 
vingt-quatre heures, à la diligence du ministère public, sur la place de la 
Révolution (2). On ne laissa même pas ces vingt-quatre heures aux con- 
damnés ; leurs ^ têtes tombaient à trois heures de l'après-midi (3). Il avait 
fallu moins de cinq heures pour consommer cette vaste hécatombe. 



(1) Machinatioa de Joseph Le Bon pour conduire vingt-trois personnes à Té* 
chafaui. 

(2) Oa comptait tellement sur cette condamnation que le District avait disposa 
de la voiture de l'un des accusés, comme guillotiné, trois semaines avant le juge 
gement. Relation du procès de Joseph Le Bon> t. 1 p. 85. 

(3) Leurs corps furent les premiers enterrés dans le nouveau cimetière. 
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La scission qui s*était produite parmi les jurés devait engendrer des con- 
flits qui sont intéressants à connaître. Déjà, dans la chambre des délibé- 
rations, Caubrière s'en était pris à Le Blond, Danten et Boizard, et leur 
avait fait les menaces les plus violentes ; mais ceux-ci lui avaient répondu, 

ff qu'ils avaient voté selon leur conscience, et qu'ils se f de lui i . Le 

Blond ne tarda pas à voir que ce vole consciencieux ne lui serait pas par- 
donné. S'étant rendu quelques heures après chez Joseph Le Bon, pour affaire 
de sefvice, il n'y trouva que Duquesnoy qui l'apostropha ainsi : c es-tu 
convaincu maintenant?» Mais les scènes les plus curieuses se passèrent le soir 
du jugement, d'une part entre plusieurs jurés d^^scendus dans une auberge, 
d'autre part au sein même de l'élite des patriotes; à un dtner chez le notaire 
Regnault, rue des Agaches. Ici il faut laisser parler l'écrit auquel nous 
avons fait tant d'emprunts (1). c Le soir, plusieurs jurés, qui logeoient 
chez le citoyen Mercier, rue du Contrat social (des Capucins), insultèrent, au 
souper, l'un de ceux qui avoient voté selon sa conscience. Un nommé Mien- 
née, dit guént tout, de St-Pol, adressant la parole au citoyen Raguenet 
d'Hesdin, lui dit : tu es un f — gueux, car au jugement de ce jour \vl n'as 
pas voté la mort de Dauchez, et il lui donna un soufflet. L'aubergiste et sa 
femme furent obligés de s'interposer pour éviter que Raguenet ne fût mal- 
traité par les autres. En même temps, un souper réunissoit, chez Regnault, 
notaire et officier municipal Le Bon, Duquesnoy, Daillet, Maire d'Arras, 
Galand, secrétaire du Département et Lefetz, vice-Président du District. 
On y attira, quoiqu-ils fissent des difficultés pour y aller, Grenier de Vie- 
laisne, administrateur du Département, Cornille, Biilon et Deleville, admi- 
nistrateurs du District, et Le Blond, qui avoit été Président du Jury. Dès 
que celui-ci fut entré, Duquesnoy l'interpella vivement, le traita de feutl- 
lantt de modéré, et lui dit qu'on venait de délibérer pour le mettre en 
arrestation; que l'acquittement de Dauchez étoit un scandale (2; ; qu'on 
alloit l'envoyer à Paris, où on le feroit guillotiner; que s'il avoit échappé 
aux jurés d'Arras, il n'échapperoit pas ù ceux de Paris. Le Bon entra dans 
une colère terrible, et dit à Le Blond : t nous verrons si tu l'emporteras sur 



(1) Gabriel Le Blond a aussi raconté toutes les scènes de ce dtner et de ses 
démôléa avec Le Bon et Duquesnoy dans une plainte qu'il déposa le 27 Ther- 
midor an IL au Comité de Sûreté générale de la Convention. 

(S)ili est v^ai que DavoheE n'était ni plus ni moins coupable que les autres : son 
acquittement doit être attribué à la considération personnelle dont il jouissait à 
Arras. <^* ..^^..m > .<■-. 
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moi; tu perdras la iéte ou j'y perdroi la mienne. La Convention ne forme 
pas les jurés comme un moyen de soustraire à la peine de mort ceux qui 
leur sont déférés. » Duquesuoy» résumant la discussion, dit à Le Bon, en 
parlant des jurés : c fais moi f... dedans tous ces b...-Ià, sinon je me 
brouille avôc toi. Courage, Le Bon, va toujours ferme; nous reviendrons ces 
jours-ci avec SaintJust et Le Bas, et çà ira roide > . Galand, Daillet et Caii- 
brière faisoient chorus. Caubrière disoit ironiquement : c Monsieur Daii- 
chez n'est pas homme à condamner ; il n'y a que des vieilles femmes et des 
gens de cette espèce qui doivent l'être », et il ajoutoit : c Représentant» 
nous soupçonnons là-dedans la corruption ». Quant à Le Blond, it se con- 
tenta de se plaindre des moyens qu'on employoit pour intimider les jurés, 
et déclara qu'il avoit voté selon sa conscience et qu'il n'avoit pas peur. Il 
finit par se retirer. » (1) Mais il devait encore forcément se trouver ce soir-là 
en présence de Duquesnoy. En effet ce dernier partait pour Paris à minuit ; 
Le Blond, qui était de garde au Comité de surveillance, fut obligé d'allet, en 
compagnie de Henri Le Bon, ouvrir les portes de la ville à celui dont il n'a- 
vait à attendre que du mal . 

Quant à Dauchez, il n'était que trop vrai qu'il ne trouverait pas dans son 
acquittement le repos qu'il espérait. Avant de partir, Duquesnoy s'était en- 
tendu avec Le Bon pour lui créer de nouveaux dangers. Pour cela ils avaient 
résolu de se servir d'une dénonciation, dans laquelle Dauchez était signalé 
comme ayant empêché des prêtres du District de Béthune de prêter serment, 
et cherché à exciter la guerre civile. Dauchez, au sortir du Tribunal, était 
rentré chez lui, où le médecin venait de le saigner, à cause de Témotion 
qu'il avait ressentie. Toutà-coup, il vit entrer deux soldats de police qui lui 
intimèrent, au nom de Joseph Le Bon, l'ordre de les suivre (2)i c Où me 
conduisez-vous ?», leur demanda-t-il. t Tu connais la ville ; quand tu seras 
à la porte de l'endroit où nous te conduisons, tu le sauras. » C'était en effet 
aux Baudets qu'il était écroué de nouveau. T; ois jours après, il était envoyé 
à Paris sur un ordre de Joseph Le Bon ainsi conçu : c Le District d'Ârras 
est autorisé à requérir le citoyen Deroin, du 27* Bataillon, et deux gendai- 
mes, pour conduire Dauchez à rAccusateur public près le Tribunal révolu- 

(1) Dans le procès de Joseph Le Bon cette scène a ôtè racontée par les témoins à 
peu prés de la même manière>ce qui lui donne un caractère d'authenticité incontes- 
table. 

{%) Voir sur ces événements une brochure intitulée : Jecui'Baptiste, FrançoU, 
Josepk Dauchez ^ ancien Juriêcontulte à Arroê, à ses enfants. 
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tionnaire à Paris. » Voici comment le Mémoire auquel nous avons empruDlé 
tous ces détails, raconte ce dernier incident : c Joseph Le Bon n*osa pas 
prendre sur lui de faire juger à Ârras celui qui venoit d'éirc si solennelle- 
ment acquitté. Il obtint du Directoire du District un arrêté qui Fenvoyoit à 
Paris. Dauchez fut chargé de fers, lié à un gendarme, et conduit pour être 
remis, ainsi que les pièces qui le concernoient dans les trente heures, sans 
retard, à T/Vccusateur public. Il fut déposé dans un cachot, à la Conciergerie, 
et interrogé par le Tribunal révolutionnaire. Par un bonheur inouî« ce 
Tribunal exigea un supplément d'instruction, et demanda des renseigne- 
ments au Comité de Sûreté générale. Pendant ce temps, le 9 Thermidor 
arriva, et il fut mis en liberté le 12 Fructidor. > 

Pendant que ces faits se passaient à Arras, il s'en fallut de peu que le 
Tribunal révolutionnaire n'y fût supprimé. Cette institution n'avait pas pro- 
duit dans toute la France des résultats aussi .satisfaisants que ceux obtenus 
par Joseph Le Bon. Dans bien des localités elle ne fonctionnait pas ou elle 
fonctionnait mal, et les ennemis de la Révolution ne recevaient pas le châ- 
timent qu'ils méritaient. Pouroiivier à un si grand inconvénient, Saint-Just 
iivait demandé à la Convention un redoublement do sévérité contre c les 
instruments et les complices dos factions. Il ne pensait pasque les tribunaux 
révolutionnaires répandus dans toute la France fussent capables de frapper 
c les coups de tonnerre » qui étaient indispensables au salut de la Républi- 
que, ff Dans ces derniers temps, disait il, le relâchement de ces tribunaux 
s'est accru, au point que les attentats contre la liberté demeurent impunis. 
La foibiesse des juges a enhardi les complots et diminué votre volonté en 
laissant violer la dignité de vos décrets, et en livrant le peuple à la malignité 
des partis. » En conséquence, il fit voter, le 27 Germinal an II, une loi en 
vertu de laquelle tous les prévenus de conspiration devaient être traduits, 
de tous les points de la France, au Tribunal révolutionnaire de Paris, qui 
avait seul qualité pour les juger. 

Ce décret abolissait, par le fait, le Tribunal révolutionnaire d'Arras. Ce 
fut l'opinion générale en cette ville, lorsqu'il y fut connu, le 27 Germinal, 
par un numéro du journal le Courrier universel , distribué dans la 
matinée, avant l'arrivée du Bulletin des lois. Le Tribunal allait entrer 
en séance, il s'abstint de siéger. En vain Joseph Le Bon cherchat-i! à 
convaincre les membres qui le composaient, qu'ils interprétaient mal la loi, 
il ne put les faire revenir sur leur détermination. Pour se donner plus de 
force, il les convoqua à la Société populaire, où il répéta les raisons qui lui 
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faisaient croire que la justice révolutionnaire devait suivre son cours. Hal- 
gré Tassentiment qu'il trouva dans la Société, il éprouva les mêmes refus, 
et enfin, craignant de trop engager sa responsabilité s'il usait de la force, il 
consentit à suspendre les séances jusqu'à ce qu'il en eût référé à Paris. La 
résistance qu'il rencontrait était d'autant plus vive que plusieurs de ceux 
qu'il voulait contraindre à juger étaient fatigués de leurs redoutables fonc- 
tions et ne demandaient pas mieux que de trouver un prétexte pour s'en 
débarrasser. Aussi Beugnet s'emprèssa-t-il , avec Le Blond , Danten , 
Saint-Remy , Peltier , et les principaux néo-modérés , de se rendre 
dans les cafés et autres lieux publics pour y répandre, d'une manière 
peut être un peu prématurée, les idées qu'ils voulaient faire triompher. De- 
muiiez se montrait le plus ardent dans cette propagande: il disait que c Ten- 
toarage de Joseph Lo Bon menoit le Département à la contre-révolution; 
que la vigueur du Représentant n'étoit qu'emportement et imagination, que 
sa conduite étoit celle d'un despote ; il appeloit les juges, des garçons ju^ 
geurs, et s'emportoitcontrece tas de jurés qui condamnoient au moindre 
signe, c Enfin, dans la chaleur de ses philippiques, il s'écriait : c Eh f. . . si 
Le Bon veut que tout aille à sa tète, il n'a pas besoin de tribunal : il n'a qu'à 
prendre un arrêté qui envoie tous les détenus à la guillotine. > Aux jurés 
qui avaient acquitté Dauchez, il ne craignait pas d'affirmer qu'ils avaient 
bien jugé, et que, s'il avait assisté aux débats, il aurait été le défenseur de 
l'accusé (1). 

Hais on s'était trop hâté de prendre l'espérance potir la réalité, ce qui 
était bon ailleurs ne Tétait pas pour Arras. Là, on ne connaissait 
pas l'indulgence et, tandis qu'à Strasbourg, Lyon, Toulon , Nantes , 
Bordeaux, le glaive de la loi semblait émoussé, Arras était là seule 
ville qui possédât encore une guillotine en permanence. La Gonven* 
tion n'avait donc pas à craindre que la répression n'y fût pas assez 
énergique : on pouvait sans inconvénient y laisser les choses dans le 
statu quo. Mais le décret du 27 Germinal y serait devenu un véritable 
soulagement, car tandis que les habitants de la plupart des départements 
devaient redouter des juges siégeant à Paris, et s'affranchissant des in- 
fluences locales, ceux du département du Pas-de-Calais,contre lesquels s'était 
déployée une rigueur si extraordinaire, et qui trouvaient dans leurs com* 

(l) Tous ces propos ne sauraient être révoqués en doute : ils ont été rapportés 
par Le Bon lui-même, dans son procès, pour expliquer les mesures de rigueur qu'il 
crut devoir adopter à leur suite. 
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patriotes plus d'ennemis que de défenseurs, pou/aient compter sur on plus 
grand nombre d'acquittements lorsqu'ils seraient soumis à la règle générale. 
C'est ce que Joseph Le Bon se promit de faire re<*>sortir auprès du Gouverne- 
menti quand il fut revenu du premier moment de stupeur que lui avait causé 
une complication si inattendue. Il commença par écrire à Le Bas pour 
l'engager à se rendre au Comité de Salut public et lui faire connaître la 
situation toute particulière d'Ajras. Par le même courrier, il adressa à Ro- 
bespierre une lettre de Daillet, dans laquelle les faits étaient parfaitement 
exposés au point de vue de la répression impitoyable, qui était dans les in- 
tentions de la Convention. Crotte lettre était ainsi conçue : c Arras, 19 Ger- 
minal... Je viens de lire dans les papiers publics que tous les conspirateurs 
seront traduits de tous les points de la République au Tribunal révolution- 
naire de Paris. Ce décret est très sage» mais la Commune d'Arras est peut- 
être la seule qui pourroit en être exceptée. Voici mes motifs. Tu connois 
notre énergie : nous frappons à coup sûr, parce que nous connoissons la 
moralité de chaque individu, et que nous sommes convaincus que, si les 
aristocrates n*ont pas pris une part active et ostensible dans les dernières 
conspirations, ils n'ont pas moins appelé chaque jour la contre-révolution 
dans leur cœur et par leurs vœux» et qu'ils ont concouru, chacun selon leurs 
moyens personnels, à renverser la République, au lieu que toutes ces con- 
noissancej* locales échapperont à un juré éloigné. Je t'engage à examiner 
s'il ne seroit pas possible de nous conserver notre Tribunal révolutionnaire 
avec son attribution . i Dans un besoin aussi pressant Joseph Le Bon invoquait 
également l'assistance d'Augustin Robespierre : enfin il usait de tous les 
moyens pour ne point avoir un démenti dans cette question qu'il regardait 
comme personnelle, car le Tribunal révolutionnaire d'Arras était pour ainsi 
dire sa création. Tant d'efforts furent couronnés de succès. Le 30 Germinal, 
le Comité deSalutpublic,s'attribuant le pouvoirde défairece que la Conven- 
tion avait fait, adressa à Joseph Le Bon l'arrêté suivant : c Instruit des cir- 
constances importantes qui rendent nécessaire le Tribunal institué à Arras 
pour réprimer les conspirations, arrêtons que ledit Tribunal continuera 
l'exercice de ses fonctions. Signé : Prieur, Robespierre, Barère, Billaud 
Varennes. » Aussitôt que Le Bon eut entre les mains cette précieuse 
décision il la porta tout triomphant à la Société populaire, et s'écria : Ah ! 
on se réjouissoit de la suppression du Tribunal; mais imon bienheureux 
courrier est arrivé, et je vais faire une proclamation qui changera la joie en 
pleurs. » Effectivementyle i*' Floréal an Il.tous les murs de la ville étaient cou- 
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verts de la proclamation suivante imprimée par le District à six mille exem- 
plaires : c Au nom du peuple françois, Joseph Le Bon, Représentant du 
peuple dans le département du Pas-de-Calais et cii*convoisins, à ses frères 
les patriotes. La malveillance, le modérantisme et Tintrigue avoient répandu 
que le Tribunal révolutionnajrv) établi en cette commune, étoit supprimé. 
Les aristocrates en avoient conçu une joie aussi criminelle qu'insensée. Ils 
se trompoient. La justice nationale ne les eût pas plus épargnés à Paris qu'à 
Arras; mais le Comité de Salut public, convaincu de Timpérieuse nécessité 
d'accélérer la punition des conspirateurs, a pris l'arrêté suivant. .. Que les 
bons patriotes se rassurent donc, le Tribunal va reprendre ses fonctions et 
ira mieux que jamais, i Cette proclamation fut envoyée à tous les Districts 
du département avec une circulaire ainsi conçue : f Les nobles et les étran- 
gers, tant ceux détenus que ceux à arrêter, avoient tressailli de joie à la 
nouvelle d'un décret qu'ils interprôtoient à leur mode, et ils croyoient pou- 
voir par là se dérober à notre surveillance en se retirant, aux termes du 
décret, à vingt lijoues des frontières, c'est-à-dire dans les communes où ils 
auroient été inconnus. Je vous envoie la réponse du Comité de Salut public 
à la demande que je lui avois faite de quelques éclaircissements à ce sujet. » 
Pour saisir l'importance de cet avertissement il faut savoir que le décret du 
17 Germinal comprenait, outre la centralisation à Paris de tous les procès 
contre la sûreté de l'Etat, un grand nombre de dispositions relatives c à 
l'éloignement des noblesetà la police générale, i JosephLe Bon ne voulait pas 
que les nobles s'éloignassent d'Arras; aussi fit-il des représentations sur ce 
point au Comité de Salut public, comme, il en avait fait sur la suppression 
du Tribunal révolutionnaire. Ses amis de la Convention, qui n'avaient 
rien à Ini refuser, lui donnèrent encore cette fois pleine et entière satisfac- 
tion, c Vous nous demandez, cher collègue, répondirent les membres du 
Comité, si, d'après le décret sur la police générale de la République, les no- 
bles et étrangers déjà arrêtés dans les communes, dont le séjour leur est 
interdit par ce décret, doivent être transférés ailleurs en liberté ou en état 
d'arrestation. Nous avons pensé que la négative ne pouvoit souffrir de 
difficulté, et que le décret ne s'applique qu'aux nobles et aux étrangers non 
arrêtés, ce qui n'empêchera même pas que ces personnes ne puissent, s'il y 
a lieu, être mises en arrestation dans les mêmes communes. Signé : Barère, 
Robespierre, Billaud Varennes. » 

Ainsi Joseph Le Bon voyait tous ses désirs accomplis. Grâce à lui, Arras 
jouissait d'une faveur, qui était refusée à toutes les autres villes ; c'est 
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alors qu'il se crut assez fort pour ordonner l'arrestation des patriotes, 
6eugnct,Demuiiez et les deux Le Blond.Voici comment s'accomplitcetévéne- 
ment important . Ainsi que nous Favons vu, une velléité de résistance s'était 
depuis quelque temps produitcà Arras.contreles excès delà Terreur.Ge qu'il 
y a de plus remarquable c'est que cette opposition sourde partait princi- 
palement du Comité de surveillance, c'est-à-dire d'où il était permis de sup- 
poser le plusd'exallationrévolutionnaire.Le grand meneur de cette opposition 
étaitGabrielLe Blond, espèce de Danton de province, qui avait en raccourci 
les qualités et les défauts de son modèle. Il exerçait en ce moment la plus 
grande influence dans sa ville natale, et s'était fait nommer Président du 
Comité de surveillance, ce qui lui donnait les moyens de contre-balancer 
l'autorité môme de Joseph Le Bon. .^alfaeureuseo^nt, il y avait bien des 
choses à dire sur sa moralité. D^ns l'affaire de l'église StGéry notamment» 
il n'avait pas été sans reproche : il s'était associé avec Demuliez, déjà com- 
promis par l'acquisition du château de Wancourt, et avec Carrault» admi- 
nistrateur du District, pour obliger Mme Caron Wagon à revendre ce bâti- 
ment, et à s'arranger avec des démolisseurs d'églises venus deSt-Omer.C'est 
ce qui avait fait dire au Directoire du Département, saisi de l'examen de 
l'affaire : c considérant qu'il résulte des pièces ci-dessus mentionnées et des 
déclarations faites par le nommé Catenne que différents fonctionnaires 
publics, connus par leur civisme, y sont inculpés ; considérant aussi que de 
pareilles inculpations pourroient tendre à leur 6ter la confiance publique, 
dont ils doivent être revêtus pour pouvoir remplir dignement leurs fonctions; 
considérant enfin, qu'en de pareilles circonstances, il est du devoir de 
l'Admininistration de donner connoissance au Représentant du Peuple des 
faits repris aux procès-verbaux des séances du District des 15 et 16 Pluviôse: 
arrête que copies collationnées de toutes les pièces relatives à la Vente et 
revente de la ci-devant église St-Géry, seront adressées au Représen- 
tant Joseph Le Bon, pour par lui être pris tel parti qu'il trouvera convenir. » 
On se rappelle cette 'parole adressée à Le Blond, affres l'acquittement de 
Dauchez : nous soupçonnons la corruption ; c'était sans doute une allusion 
aux affaires véreuses dans lesquels il était mêlé. Mais tout cela ne consti- 
tuait que des soupçons, et il fallait autre chose pour compromettre un hom- 
me, dont la réputation de civisme était si bien établie. La Révolution a eu 
cela de particulier que les scélérats y ont été généralement intégres, et ,que 
ceux qui se sont opposés à leurs excès laissèrent presque tous beaucoup à 
désirer. 
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Du moment que Gabriel Le Blond se décidait à faire de la résistance, il 
trouvait dans le Comité de surveillance, où il était tout puissant, un moyen 
d'aclioD considérable. Ce Comité tenait des lois elles-mêmes une autorité pres- 
que discrétionnaire. L'article 3 de la loi du 17 Septembre 1793 lui attribuait 
exclusivement le droit d'arrêter la liste des suspects; illui permettait de décer- 
ner des mandats d'arrêt, et de faire apposer les scellés.Celle du 18 Nivôse don- 
nait aux Comités de surveillance, concurremment avec les Municipalités,! le 
pouvoir d'exercer la police de sûreté générale pour la recherche des crimes 
attentatoires à la liberté, à l'égalité, à l'unité, àTindivisibilitédela Républi- 
que, à la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, ainsi que la découverte des 
complots tendantàrélablir la royauté ou établir toute autre autorité contraire 
à la souveraineté du peuple. » Ces immenses prérogatives constituaient une 
tyrannie invincible, lorsque les Comités de surveillance, comme œla arrivait 
le plus souvent, obéissaient aux ordres des ReprésentanU» en mission ; mais 
elles pouvaient créer à ces derniers de sérieux embarras, lorsque ces Comités 
entraient en conflit avec eux. C'est ce qui eut lieu à Arras. Il s'y forma, sous 
la direction de Le Blond, un parti, composé de Danten. dcSaint-Rcmy et du 
secrétaire Delegorgue, qui, sans rompre ouvertement en visière avec Joseph 
Le Bon, chercha à contenir ses violences dans les limites de la légalité. Un 
écrit du temps expose en ces termes la situation : t Ils objectoient souvent 
le texte de la loi, et disoient: nous ne pouvons pas faire cela, la loi nous le 
défend, ou ne nous y autorise pas. Aussi Le Bon avoit-il pris l'habitude de 

de les envoyer faire f , et leur disoit : Vous m'embêtez avec vos lois ; 

faites ce que je vous demande. Quand ils étoient forcés dans leurs derniers 
retranchements ils n'avoient plus d'autre ressource que de demander un petit 
mot de lui sur cette exécution de la loi. Un jour que Le Blond lui avoit été 
dépêché par ses collègues pour lui faire quelques observations, il se mit 
dans une colère épouvantable, et arrachant de ses mains le décret qu'il lui 
lisoit, il le foula aux pieds en s'écriant : t Voilà où je mets la loi. » 

Joseph Le Bon n'était pas homme à s'arrêter devant le Comité de surveil- 
lance. Pour vaincre son mauvais vouloir, il s'appuya de plus en plus sur le 
Directoire du District et le Conseil général de la Commune. Dans cette lutte, 
il trouva un utile auxiliaire dans Ansart, l'Agent national près le District. Ce 
fut lui qui devint le principal défenseur des mesures adoptées au mépris des 
droits du Comité de surveillance (1). Par son intermédiaire. Le Bon décida 

(1) Abus d* autorité y ou la oerge de fer de Le Bon et de ses complices. 
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le District et la Municipalité à prendre des arrêtés en vertu desquels un 
grand nombre d'arrestations eurent lieu contrairement à la loi. Nous avons 
vu que le pouvoir d'incarcérer et d'apposer les scellés avait été délégué à 
Dartlié et à Caubrière ; et qu'il avait même été étendu aux commissaires aux 
inventaires. En agissant ainsi, on voulait évidemment annihiler le C'Omité de 
surveillance; mais celui-ci s'efforçait d'arrêter par tous les moyens possibles 
l'arbitraire qui le débordait. Ainsi, quand le Conseil général lui notifia 
la liste des citoyens dont il requérait l'emprisonnement, et dont il avait élevé 
le nombre de soixante-seize à quatre-vingt, il répondit, le 29 Ventôse : 
ff Gonsiiérant que déjà les maisons d'arrêt sont remplies d'individus arrêtés, 
soit en exécution des lois et décrets, soit en exécution des arrêtés des Repré- 
sentants ; considérant que la liste insérée dans l'arrêté du Conseil général 
de la Commune comprend plusieurs citoyens, non seulement patriotes, mais 
même très civiques, et qui récemment ont rendu et rendent encore des ser- 
vices à la République : passe à l'ordre du jour. » Le 13 Pluviôse, l'adminis- 
tration du District, lui ayant fait parvenir une liste contenant les noms d'un 
grand nombre de citoyens, avec un arrêté portant l'ordre de les mettre sur le 
champ en arrestation, cette infraction si manifeste à la loi détermina le 
Comité à rappeler au District c qu'il exécuteroit, avec le caractère républi* 
cain et de la vertu, avec fermeté et sans aucune considération, l'article 2 du 
décret du 17 Septembre 1793; que l'application des lois révolutionnaires 
étoit attribuée aux Comités de surveillance ; que les Districts n'avoicnt, à 
l'égard de ceux-ci, que le droit d'exigi^r tous les dix jours le compte de l'exé- 
cution des lois : en conséquence, le District étoit invité à lui faire passer les 
dénonciations qui avoient pu déterminer l'arrêté en vertu duquel on vouloit 
faire incarcérer un si grand nombre de citoyens (1). j Le District fut exas- 
péré de cette exigence, et Ânsart écrivit au Comité que c sa demande étoit 
une indigne chicane, digne de cette Constitution d'odieuse mémoire» ouvra- 
ge de perfides avocats, qui cherchoient à tuer la Révolution et le patriotis- 
me. » Il terminait en sommant le Comité de revenir sur sa décision, avant 
la fin du jour, sinon il la dénonceroit aii Représentant comme subversive 
de la hiérarchie établie entre les autorités constituées (2). De même, à Tégard 

(1) Parmi les noms compris dans cette iiste^ se trouvent ceux de Dion et de 
Hautedocque de Quatre- Vaux. « Il nous tarde» disent les administrateurs du Dis- 
trict, de voir tons les ennemis de l'intérieur hors d'état de nuire. » On sait ce qa^ 
cela signifiait. 

(2) Voiries lettres d' Ansart publiées à la suite de l'écrit intitulé : Abu$ d'auto- 
rité. 
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(le Fruicux de Souchez, le District, ayant ordonné au Conseil général de la 
Gommane de rmcarcérer et d^apposer le scellé sur ses effets, le Comité de 
surveillance c avoit cassé et annulé ledit arrêté. » 

Le 27 Ventôse, le Comité de surveillance n'avait pas craint de s'attaquer à 
Joseph Le Bon lui-même, à l'occasion d'un nommé Vittu, qui lui avait été 
amené par un garde national, avec ordre verbal du Représentant de le faire 
incarcérer. Le Comité, surpris d'un acte aussi illégal, écrivit aussitôt à 
Joseph Le Bon pour le prier de lui donner quelques éclaircissements. Celui- 
ci répondit : c Tout individu qui s'aviseroit de transmettre un ordre que je 
n'aurois pas donné, même verbalement, payeroit sa témérité. Si le Comité de 
surveillance exige des fottnes étemelles lorsque les conspirateurs nous assas- 
sinent sans forme de procès, et que je peux à peine suffire à leur scéléra- 
tesse, je m'adresseroi k def> hommes plus dignes d'opérer le salut public. » 

Le Comité de surveillance ne s'était même pas borné à des protestations 
stériles: il avait porté plainte aux Comités de Salut public et de Sûreté géné- 
rale, et leur avait signalé la conduite despotique des autorités constituées. 
Il avait en particulier appelé leur attention sur l'arrêté concernant l'arresta- 
tion des domestiques des suspects, et sur celui autorisant les commissaires 
aux inventaires h emprisonner, dans lo cours de leurs opérations, toutes les 
personnes qu'ils jugeraient inciviques. Sans doute cette résistance n'avait 
pas eu un grand succës; mais c'était déjù beaucoup de l'avoir tentée, et 
comme le fait très bien remarquer un auteur, qui a écrit sur cette matière 
<iuui effort contre la tyrannie, si faible qu'il soit, finit toujours par ébranler 
la puissance du tyran » (1). 

D'ailleurs Joseph Le Bon avait jugé que le cas était assez grave pour né- 
cessiter un coup d'éclat. Il fit voir que ce n'était pas en vain qu'il avait me- 
nacé le Comité de surveillance c de s'adresser à des hommes plus dignes 
d'opérer le salut public. » Après avoir suspendu ce Comité, il le remania 
complètement,le 2 Floréal. Six membres en disparurent, parmi lesquels trois 
jurés qui avaient voté lacquitterient de Dauchez : c'étaient Le Blond, Boi- 
zard et Saint-Remy. Us furent remplacëb par des hommes à tout faire : Le- 
mire, Béru et le cureur de puits Lantillette. Ce dernier arrivait enfin aux 
hautes destinées que Robespierre lui avait prédites (2): il est vrai qu'il venait 

(l)Pciri8, Hist. de Joseph Le Bon, 1. 1, p. 323. 

(2) Son yéritable nom était Antoine Delmotte; Lantillette n'était qu'un sobriquet. 
On adit et écrit qu'il fut maire d'Arras; c'est unearreur. Quoique le mairie d'Ar- 
ras fût tombée bien bas pendant la Révolution, elle ne pasaa jamais par de pareil- 
les mains. 
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de s*cn rendre digne par un nouvel exploit. Il avait été chargé par un 
notaire d'Arras, nommé Brasier, de descendre dans un puits pour y chercher 
un dindon qu'on y a /ait laissé tomber. En retirant le volatile, il découvrit uo 
petit bras de cheminée argenté, qui valait bien cinq francs. Heureux de sa 
trouvaille, il alla dénoncer celui qui l'avait employé, comme cachant des 
objets mobiliers (1) : c'en fut assez pour dpnner lieu à une arrestation. Du 
reste, Lantillette était à ce moment une véritable puissance à Arras : la 
Société populaire le vantait comme un des citoyens les plus utiles, et lui- 
même, prenant son rôle au sérieux, avait des flatteurs qui, par crainte ou par 
espérance, s'eff:»rçaient de mériter ses bonnes grâces. 

Le Tribunal révolutionnaire, qui n'avait pas inonlrc toute la docilité qu'on 
était en droit d'attendre de lui, ne pouvait manquer d'êlre châtié, comme le 
Comité de surveillance. La présidence en fut retirée h Beugncl et conférée îi 
Daillet, qui céda ses fonctions de Maire à Duponchel. En même temps, Demu- 
liez cessait d'être Accusateur public, et Darthé lui succédait. Caubrièrc était 
adjoint à Potier en qualité de substitut (â). Outre la froideur qu'il avait 
montrée dans l'affaire 6ataille,Demuliez venait do se compromettre en mettant 
à jour les manœuvres de Gyriaque Caron, un des juges les plus impitoyables 
du Tribunal révolutionnaire. Celui-ci avait annoncé à ses collègues qu'il 
était sur la trace d'un complot qui avait pour but l'assassinat des juges, dci 
jurés et de l'Accusateur public.Gomme preuve,il affirma* qu'il venait de rece- 
voir un coup de couteau d'un individu qui lui avait dit :f N'es-tu pas Caron, 
juge? » Demuliez, soupçonnant quelque fraude, engagea les médecins 
chargés de constater la blessure de Caron, à bien examiner l'affaire, et ceux- 
ci reconnurent non seulement que cette blessure n'était qu'une simple égra- 
tigure, mais qu'elle no pouvait s'adapter à la déchirure de la veste que Caron 
représentait. Celui-ci fut couvert de confusion ; mais Le Bon en conserva 
beaucoup de fiel contre Demuliez, t qui, disait-il, devoit soutenir un frèro 
républicain. ? Des magistrats, tels que Beugnet et Demuliez, n'étaient pas en 
effet ce qu'il fallait à la République, comme on l'cntenJait alors : Daillet, 
Darthé et Caubrière lui fournissaient des garanties bien autrement so- 
lides. 

(1) C'est probablement ce qui a fait dire que Lantillette avait ret»^ouvè la Sainte 
Chandelle. 

(2) Dans son procès, Joseph Le Bon dit, en parlant de Darthé et de Caubrière.. 
« Ils ont èxd plus maîtres que moi à Arras : je le souffris, quoiqu'il ne fût pas dans 
mes habitudes de me laisser dominer ; mais l'un étoit soutenu paa* Le Bas et l'autre 
par Robespierre. 
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Les sept jarés qui avaient voté poUr Dauchez furent aussi écartés, à Tex- 
œption de Pain, l'agent de police, dont on espérait avoir facilement raison. 
Ils furent remplacés par Maniez, administrat^'ur du Département, Lhérisson, 
I marchand au faubourg Saintc-Galherinc, Fauvel Dupuii>, perruquier à Bou- 
logne, Lemire, autre perruquier, et Solon, épicier. Il y avait encore plu- 
sieurs places vacantes dans le jury, car, outre Daillet (1) et Caubrière, qui en 
faisaient partie, Quignon atné avait été nommé par Darthé, Agent national 
du District de Boulogne, et Augustin Asselin avait été appelé par Hcrman 
dans les bureaux du Ministère de la guerre. Le Bon leur donna pour rem- 
plaçants. Quignon Sauvé, maire de Boulogne, Alexis Vasseur, Pierre Petit 
(de Gaucbin) et Louis Béru. ex-capitaine de grenadiers dans la garde natio. 
nale d'Arras. Avec le jury ainsi constitué, il n*y avait plus à craindre de fai- 
blesse. C'est de lui que le ministère public a dit dans le procès de 
Joseph Le Bon : c Vous le verrez créer un jury infernal, le composer des 
hommes les plus abjects, les plus pervers et monstrueusement carnassiers ; 
les subjuguer et les asservir par l'ascendant qu'il avoit sur eux ; à Cet effet, 
les loger, les héberger dans une maison de guillotiné ; les y nourrir en quel- 
que sorte de chair humaine et les y abreuve*' de sang, soit par les conver- 
sations sanguinolentes qui animoientsans cesse les repas, où l'on ne parloit 
que d'amputation de têtes, soit par la présence du bourreau, qui étoit tou- 
jours du nombre des convives (2). 

Hais Joseph Le Bon ne se borna pas à des destitutions et à des rempla- 
cements. To'js ceux qui lui résistaient étaient des ennemis du bien public et 
comme tels méritaient d'être punis. Le 30 Germinal, il se rendait à la Société 
populaire, et, après avoir fait à sa manière l'exposé des difficultés qu'il 
rencontrait dans sa tâche, il dit qu"!! fallait, dans l'intérêt de la République, 
briser ces obstacles, de quelque part qu'ils vin<^sent. Puis, serrant do plus 
près la question, il déclara que ceux dont il avait actuellement le plus à se 
plaindre n'étaient pas les aristocrates et les prêtres, mais les prétendus pa- 
triotes, qui voulaient entraver le char de la Révolulion. Il finit par déclarer 
qu'il était décidé à exercer des poursuites c contre ceux qui, après avoir 



(i) Daillet était jiestiné à des fonctions plus importantes que celles d'Accusateur 
public : Robespierre avait pensé à lui pour faire partie de la Commission des tra- 
vaux publics avec Lerebours et Goujon. 

(2) Relation du Procès, t. I, p. 37. Le Bon disait : « Il est plus difficile d'être juré 
que d'aller se battre à l'armée : que ceux qui ne se sentent pas capables de s'arra- 
cher le cœur, se retirent. » Procès, t . I, p. 192. 
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été ses compagnons dans la carrière du patriotisme, venoient d'exciter tout- 
à-coup la réaction (1) i. Me soutiendrez-vous? leur demanda-t-il. Tous s'écri- 
èrent : nous te sontiendi*ons. Fort de cet assentiment» Joseph Lebon s'ero- 
pressa, dans la soirée même, de se débarrasser c des intrigants » : il fit 
arrêter Beugnet, Le Blond, Demuliez et Peltier, < comme prévenus d'in- 
trigues |)our arracher des aristocrates au glaive do !a loi. » Le 16 Floréal, 
d'après son ordre le Comité de surveillance décidait en outre que Boizard 
et les femmes de Le Blond et de Demuliez, seraient mis en arrestation provi- 
soire. Le scellé devait être apposé sur leurs papiers: les citoyens Le Bon, 
Grigny, Delmotte, Blondel Petit et Gilles étaient nommés commissaires à 
cet effet. 

Ces arrestatations en amenèrent bientôt une autre, qui, loin d'avoir 
été favorable aux projets de Joseph Le Bon, contribua peut-être à les 
détruire. Gabriel Le Blond avait un frère, Antoine-François Joseph 
Le Blond, qui occupait le posto important d'Adjudant général à l'armée 
du Nord. Dès que celui-ci apprit le sort de son frère , il partit pour 
Douai, afin de solliciter en faveur des patriotes opprimés Tappni du Repré- 
sentant Bollet; mais, en passant par le village de Brebières, il s'arrêta dans 
un cabaret, et s'y mit à déblatérer contre Joseph Le Bon, l'appelant c polis- 
son, gueux, coquin, scélérat, partisan d'Hébert. » Ces propos furent recueil- 
lis par deux commissaires aux émigrés, Lefcbvre etTafûn Bruyant, qui se 
trouvaient dans une salle voisine. Ils les rapportèrent à Joseph Le Bon, 
qui ordonna, le 2 Floréal an II, d'arrêter l'Adjudant général Le Blond, de le 
désarmer, de le fouiller et de le conduire à la prison des Baudets, où il devait 
être mis au secret. » Galand, le secrétaire général du Département, fut chargé 
del'exécution de cetordre. Ils'emparade Le Blond, le 3 Floréal, au moment où il 
vonaitde se marier, ce qui s'appelait dans le langage du tomps cconduire ane 
citoyenne à l'autel de rhyménée(2). » Le Blond futécroué aux Baudets en 
vertu de l'arrêté suivant, qui avait été pris le 2 Floréal par le Comité de 
surveillance : c l'assemblée arrête que le nommé Le Blond, Adjudant général, 

(1) Pourtant Joseph Le Bon se garda bien de divulguer immédiatement lea noms 
de ceux qu'il voulait perdre. Jusqu'à la fin il leur fit même bon visage : le jour 
de leur arrestation il les invitait à déjeuner, et « les régaloit, dit une narration, aux 
huîtres et au vin blanc. » 

(2) Cette femme avait véritablement une grande â.me. Le Blond ayant appris la 
danger qui le menaçait, voulait différer son mariage ; mais elle lui répondit : si je 
ne SUIS pas ta femme je ne pourrai décemment te prêter mes soins ; allons à 
l'autel. 11 fut arrêté en descendant de la Mairie. 
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sera mis en arrestation aux Baudets, et que le scellé sera apposé, conjoin- 
tement avec un administrateur du District, nomme à cet effet le citoyen 
Jouy. > Le District s'élant occupé de l'affaire entendit quinze témoins, qui 
vinrent déposer de la manière dont avait été traité le Représentant. Certes 
Joseph Le Bon était dans son droit en faisant arrêter un homme qui insul- 
tait publiquement à son autorité : car un agent du Gouvernement 
ne doit être attaqué que par des moyens légaux ; mais cette arres- 
tation, quoique justifiée, fît plus de mal à celui qui l'ordonna que toutes 
celles qu'il avait prononcées arbitrairement. Joseph Le Blond appartenait à 
Tarmée, et, malgré les luttes qu'avait à soutenir l'élément militaire à cette 
époque, il était fort par sa cohésion. Les attaques réitérées de Joseph Le 
Bon, lacondamnation de Buchotte et d'autres avaient produit le plus mau- 
vais effet dans les rangs do l'armée, et on cherchait l'occasion d'une revan- 
che. Â Paris, le parti militaire était puissant, même au sein du Comité de 
Salut public, où Carnot, Robert Lindet, et même Saint Jost, tâchaient de se 
ménager les baïonnettes : c'est peut-être ce qui explique les obstacles que 
rencontra Joseph Le Bon dans la nouvelle lutte qu'il allait entreprendre. 
Ce qui est certain c'est que lui. qui avait toujours réussi jusqu'alors, dut 
reculer devant un Adjudant général. 

Alasuitcdeces arrestations, il écrivit, le 30 Floréal,la lettre suivante au Gomi- 
tédeSalulPublic: fVotrearrôté pourconlinuerlesfonctionsduTribunal Révo- 
lutionnaire séant encettocommuneaété un coup de foudre pour l'intrigue, le 
modérantisme etTarislocratie. La loi générale, qui appelle à Paris les conspi- 
rateurs de tous les points de la République, avoit été ici interprêtée par quel- 
ques scélérats comme une improbation des actes du Tribunal et de la célérité 
deses jugements; mais le courrier, le bienheureux courrier est arrivé : tout le 
peuple Tattendoit avec impatience. J'ouvre le paquet, je lis l'arrêté : mille cris 
de réjouissance s'élèvent, et le patriotisme reprend une nouvelle force (1)^ 
On a bien raison de dire que les circonstances font connottre les hommes. 
Depuis six mois, comme Représentant du Peuple, depuis trois ans, comme 
ami sincère de la liberté, jo suivois tous les pas de certains soi-disant patrio- 
tes, qui étoient bons à la vérité pour écraser la tyrannie par l'audace, mais 
que le défaut de vertu, les passions viles, les inclinations financières me 

(1) Il est probable que Joseph Le Bon avait [ris pour les acclamations de la po- 
pulation les cris de quelques forcenés, surtout ai Ton pense que peu de jours aupa- 
vant Arras accueillait avec la plus grande joie le Décret du 27 Germinal: c'est 
ainsi que les gouvernements sont souvent si mal renseignés par leurs agents. . 

Arras sous la révolution, ii. 18. 
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paroissent rendre impropres et môme f unestes^ à raffermissement de la Ré- 
Volution. Le Président, l'Accusateur public et l'un des principaux membres 
du Comité de surveillance, plus que soupçonnés sur l'article de la probité 
et de la justice, ont été les premiers à travestir, contre l'énergie que nous 
développons, le décret de la Convention Nationale. Ces hommes qui, trois 
jours auparavant, s'étoient compromis en influençant sans pudour l'absolu- 
tion d'un avocat contre-révolutionnaire, n'ont pu pardonner aux patriotes 
purs et claivoyants d'avoir éclairé leurs manœuvres, et de les avoir con- 
damnés. Dans leur rage impuissante, croyant l'occasion favorable, il se sont 
livrés à des propos indignes dans la bouche d'un simple citoyen, atroces 
dans celle de fonctionnaires publics. Ils sont depuis déposés en lieu de sûre- 
té, et leurs places, au grand contentement de tout le peuple, ont été con- 
fiées à des braves, qui n'ont pis besoin de briser les échafauds. Le Président 
entr'autres est connu du Comité, puisque, dans le moment où je le 
nommois ici, le Comité lui accordoit aussi sa confiance, et le faisoit appeler, 
par décret de la Convention, à la commission des secours. A cette occasion» 
je vous diroi qu'il est impossible, sans piéjudicier grandement au succès de 
nos travaux, que Daillet accepte en ce moment les fonctions qui lui sont des- 
tinées à Paris. Les dernières aventures rendent ici sa présence et ses soins 
singulièrement utiles. Mais encore une fois, je vous le répète, ne détachez au- 
cune partie de ce faisceau terrible formé pour la ruine des aristocrates et 
de leurs hypocrites amis. Songez que plus nous frappons de rudes 
coups, plus nous avons de pièges à éviter et d'hommes foibles à encou- 
rager contre les tentatives des malveillants. Salut et fraternité, t P. S. 
L'Adjudant général Le Blond, à qui la guillotine déplait sans doute , 
s'est permis , dans une campagne , de ma faire regarder comme un 
complice d'Hébert, un gueux et un coquin. L'Adjudant général Le Blond a 
été arrêté, et son affaire s'instrumente pour être envoyée à Paris, car pour 
mettre tous les fripons politiques dans leurs torts, je suis décidé, comme 
je l'ai fait jusqu'à ce jour, à faire juger, dans celte dernière commune, les 
masques en fait de patriotisme, et je ne réserve, pour le Tribunal d'Arras, 
que les piliers anciens et notoires de la contre-révolution. » 

Malgré l'appui des clubistes l'arrestation des deux Le Blond et de leurs amis 
n'était pasvuedebonœilàArras;lesrévolutionnaireseux-mêmes n'hésitaient 
pasàla blâmer. Ceux qu'elle frappait avaient été pendant longtemps cou- 
sidérés comme les chefs du mouvement le plus prononcé; ils s'étaient fait un 
grand nombre de partisans, qui ne pouvaient croire à leur culpabilité. Un de 
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leurs principÉux adhércnlâ, St-Réniy;écrivaitimmédiateffléntàGQffi»oly: tfàôti 
ami, vite, saavc mon pays elle tien, fais-moi appeler à Paris ; peut être je 
vais périr, on arrête les patriotes ; tout le Comité de surveillanee est sus- 
pendu. » Il écrivait de nouveau le lendemain à Guffroy dans les termes les 
plus pressants; puis, il trouvait moyen de se sauver à Paris ( 1). Oetle 
arrestation fournit à Guffroy Toccasion de se remettre en scëse devadt les 
Artésiens, qui commençaient un peu à Foublier . Pour appuyer le rôle ter- 
rible qu'il avait joué aux premiers jours de la Convention, il avait fondé un 
fournah le Rongyff {f) ou Le Frank en Vedette qui devait èlre pour Farmé» 
ce que le Père Duchéne était pour le peuple. Dans ce but, il «vail obtenu 
quelques secours du gouvernement jacobin (3), et avait monté une impri- 
merie qui lui donnait d'assez beaux bénéfices. Mais son journal, tout ignoble 
qu'il fûc, n'obtint jamais le même succès que son modèle (4) : on suspecta 
son exagération même, et bientôt Guffroy fat tenu à l'écart par ceux atec 
lesquels il aurait voulu diriger les affaires publiques. Ce n'était pas le 
compte de cet homme, pour qui l'intrigue était une seconde nature (S). 

(1) Le$ secrets'de Joseph Le Bon par Guffpoy. 

(2) Rougyff est l'anagramme de Guffroy. 

(3) Sur les fonds du Nfinistère de la guerre, Bouchotte avait pris cinq mille abon- 
nements, Duqucsnoy avait souscrit pour six cents et les commissaires à l'armée 
du Nord pour trois mille. Le Rougyff avait pour épigraphe ces paroles de Thymné 
de la Fête-Dieu. Recédant cetera, nooa sint omnia, corda, ooees, opéra, ce qjix% 
Guffroy traduisait ainsi : a Au diable les vieilles breloques de la royauté, f . . . tout 
à neuf. Le cœur sur la main, les discours francs et les actions républicaines if 
(Test çà un cantiquel oh] ...» 

(4) Le Rougyff parut la première fois « le cent quatre-vingt-troièiéotô jojit dé 
l'Egalité (1er juillet 1793). Il cessa de paraître le 13 Florial, an II (24 Avril 1794). 
lise termine par cet avertissement: « Camarades, frères d'armes, division dé 
Caftsel. Jene jaseroi plus avec vous que jusqu'au n* 120. L^abonîieknent fait pair 
Duquesnoy finira par ce numéro. Rougyff aura un fier regret de ne plus jaUer avec , 
vous, si l'abonnement ne se renouvelle pas au nom des députés de l'armée du 
Nord» 

(5) Dans une note jointe à sa ytt<ti/lcat(on, voici comment Guffroy énumère léé 
services qu'il a rendus à la démagogie : « Quand^ à la mort de Marat, je me suis 
déterminé à faire un journal, j'ai cru devoir prendre le ton d'un Franck, dont j'ai 
la franchise native dans mon cœur, et je me suis déterminée donner ce titre à 
mon journal par une sorte d'habitude. En 1789, j'ai fait un ouvrage intitulé 2e roc^in, 
qui a électrisé les électeurs du Pas-de-Calais, qui a fait sensation à Paris, qui, sans 
être député, m'a fait obtenir une place au faubourg St- Antoine, de l'Assemblée 
constituante, depuis appelé Gauche et qui m'a valu un oenlat au Comité de re- 
cherches de la Constituante; mais aussi il m'a valu mon admission dans le bureau 
des Jacobins. En la même année et 1790, je fis un ouvrage intitulé le Franck en 
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Aussi, fut-il heureux de l'appel qui lui était fait par ses concitoyens, et ré- 
solut-il d'y répondre chaleureusement. En reconnaissant los mobiles 
peu honorables qui le firent agir, il faut aussi reconnaître qu'il pour- 
suivit cette aventure avec autant d'habileté que de courage. Si sa légèreté 
habituelle lui cacha une partie des dangers, il dut pourtant en apercevoir 
es difficultés. Cela ne l'arrêta pas, et il arriva au but avec un bonheur qu'il 
n'était pas permis d'espérer en commençant. Aussi, tout méprisable qu'il soit, 
les Artésiens ne lui doivent pas moins quelque reconnaissance pour s'être le 
premier opposé au despotisme qui pesait sur eux . % 

Le mécontentement qu'avait excité l'arrestation de ceux qu'on appelait 
les patriotes donn^ à réfléchir à Joseph Le Bon. D'abord, il n'osa pas les faire 
juger à Arras. Il avait bien essayé de répandre le bruit qu'ils avaient 
organisé une conspiration dans les prisons , à Tefifet d'en forcer les 
portes avec tous ceux qu'elles renfermaient ; mais comme ce moyen, un peu 
usé, ne trouvait pas de faveur, il résolut de se décharger de la responsabilité 
d^un procès qui pouvait entraîner les plus graves conséquences, et d'envoyer 
Beugnet, Demuliez et les deux Le Blond au Comité de Sûreté générale, pour 
être statué sur leur sort. Voici comment il expliquait cette mesure à son 
collègue Duquesnoy : t En partant d'Arras, j'ai fait provisoirement trans- 
férer dans des maisons d'arrêt de Paris, Demnliez, Beugnet, Le Blond, ex- 
membres du Comité de surveillance, prévenus de manœuvres en faveur de 
l'aristocratie, et Le Blond, l'Adjudant général, pour m'avoir traité de coquin 
et de gueux dans une commune de campagne, et pour avoir cherché à exci-' 
teiF un soulèvement. L'affaire de ce dernier est toute instruite, mai-j comme 
elle tient à celle des trois autres, qui s'instruit maintenant, et même à celle 
de Dauchez, je n'ai pu encore adresser les pièces à l'Accusateur public. > 
En effet, le 15 Floréal an II, il avait pris l'arrêté suivant: « Au nom du 
peuple françois, Joseph Le Bon, Représentant du peuple dans les départe- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais, considérant que les inlrig;ints détenus 
pourroieût profiter de mon absence de la commune d'Arras pour y faire 
ladTscorde et chercher à égarer de nouveau l'esprit public, arrête : en par- 
tant pour Cambrai, où le salut de la Patrie m'appelle, Demuliez, ex- Accusateur 
public, les frères Le Blond, l'un Adjudant-général de l'armôe du Nord. 
Pautre ex membre du Comité de surveillance, et Beugnet. ex-Président du 

oedette : J'attaquai un des premiers le oeto dans un écrit très prononcé, ayant pour 
titre : la Sanction royale examinée par un Franck, et je signai Roagyff^ Franck 
d^origine». Certes je ne craignois pas le tyran et ses suppôts. 
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Tribunal révolutionnaire, séant en b commune d'Arras, prévenus d'intri- 
gues pour sauvor.l*aristocratic, de prévarications dans leurs fonctions, de 
tentatives pour avilir la Représentation nationale et tourner contre les pa- 
triotes les mesures révolutionnaires, seront provisoirement conduits aa 
Comité de Sûreté gén'^rale à Paris, lequel demeure invité à assigner auxdits 
prévenus une maison J'arrél. jusqu'à ce que les circonstances permettent au 
Représentant Joseph Le Bon d^achevcr l'instruction déjà commencée à leur 
charge; requiert le District d'Arras de donner au présent arrêté la plus sûre 
et la plus prompte exécution, i Le District, ainsi mis en demeure, avait 
confié les prisonniers au capitaine de gendarraerir», Lantoine, avec ordre de 
partir avant une heure de la nuit, et de les conduire à Paris en trente-six 
heures, les fers aux mains et aux pieds (i).Les femmes et les enfants furent 
aussi incarcérés : deux d'entre elles venaient d'accoucher; la femme de 
Gabriel Le Blond avait son enfant malade, ce qui n^empêcha pas de les 
mettre tous les deux en prison. Les prévenus arrivèrent à Paris, le 17 Flo- 
réal. Guffroy les accompagna au Comité de Sûreté générale, où Ton fut fort 
étonné de voir dénoncer comme crimin«îls des gens qui avaient jusqu'alors 
passé pour les plus fermes soutiens de la Révolution. Elie Lacoste, qui avait 
pu juger de leur ferveur républicaine, n'hésita pas à prendre leur défense(2). 
t CommeutBeugnet! s'étaitil écrié, en voyant son nom figurer sur la liste 
qui lui était remise par le lieutenant Lantoine, mais c'est un patriote! > 
t Les trois autres ne valent pas moins, répondit Guflfroy. » On fut pour 
eux assez bienveillant, parce qu'outre Guffroy, ils étaient protégés par Her- 
man et le général Jourdan, et qu'ils avaient de nombreuses relations aux 
Jacobins. Aussi, au lieu de les conduire directement en prison, on 

(1) On les fit partir si précipitamment, qu'ils manquaient des choses les plus in- 
dispensables. Nous tenons du fils d'un maître de poste des environs d'Arras^ chez 
lequel ils furent un instantdépo8és,que son père leur donna du linge et unpeud'ar- 
gent,après avoir obtenu des gendarmes l'assurance qu'il ne se compromettait pas en 
agissant ainsi. 

(2) Pendant que Demuliez et consorts étaient conduits à Paris, les perquisitions 
les plus minutieuses avaient lieu dans leurs domiciles. Voici quelques-unes des 
indications contenues dans les procès-rerbaux qui existent encore aux Archives 
départementales, a Chez Demuliez^ rue de Baudimont, ancien couvent des Brigiti- 
nes : Sept jambons, une tinette pleine de beurre, une autre aux trois quarts, deux 
cent quatre-vingt-cinq livresde farine, un quintal cinquante-deux livres d'avoine, un 
demi sac de charbon de bois. Chez Beugnet, trois sacs de farine pesant trois cent 
soixante neuf livres, un quartelot de harengs dans du sel, un sac de haricots, 
quatre jambons, un saloir contenant un quart de lard et une tinette avec environ 
cinq livres de beurre. » • 
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les autorisa à descendre dans un hôtel , dont oa leur laissa même le 
icboix : ils indiquèrent l'auberge de Russie, rue Traversiôre-Saint-Honoré. 
Le Comité de Sûreté générale aurait bien voulu les faire rester provisoire- 
ment dans cette auberge, sous la garde des gendarmes; mais, comme il était 
saisi d'une plainte formulée dans les termes les plus vifs par un Représen- 
tant en mission, et que, jusqu'à preuve contraire, il ne pouvait prendre sur 
lui d'annuler le mandat d'arrêt qui avait été délivré,il dut ordonner le dépôt 
4e^ prévenus dans une maison d'arrêt; mais on leur permit de choisir celle 
où ils voulaient être enfermés : ils se décidèrent pour les Madelonnettes, 
parce que cette maison était la plus saine (i)« 

Joseph Le Bon était à peine débarrassé de cette complication qu'un nouvel 
^flicident relatif au Tribunal révolutionnaire vint encore déranger ses plans. 
^ n'avait pas été le seul à réclamer contre la centralisation que Paris 
prétepdait s'arroger, en matière de jugement des conspirations. Pl«Ji- 
sieurs autres proconsuls avaient, comme lui , fait parvenir leurs plain- 
Ites au Comité de Salut public: ils ne répondaient plus de rien» disaient- 
ils» si ,on leur ôtait le droit de faire guillotiner sur place. Ce qu'on avait 
accordé à Àrras, il était bien difficile de le refuser à des localités animées 
d'aussi bonpes ifîtentiops. Mais, si on accédait à toutes ces demandes» c'en 
i^ait fait du décret du 27 Germinal, et le Tribunal révolutionnaire de Paris 
perdaitlahaute juridiction sur toute la France, que les Jacobins avaient 
voulu lui attribuer. Dans cet embarras, le Comité du Salut public prit un 
parti qui remettait encore tout en question. Il écrivit à ses agents qu'il 
pr^aiait un Décret dans lequel serait réglée la compétence du Tribunal révo- 
lutionnaire de Paris et des tribunaux criminels des Départements, et qui 
c apporteroit de salutaires exceptions au principe consacré le 27 Germinal. • 
En attendant, il recommandait de suspendre les commissions qui pou ient 
exister et d'empêcher qu'il s'en créât de nouvelles. Quand Joseph Le Bon 
reçut, le 9 Floréal, cette circulaire» il fut attéré, comme il l'avait été à la 
réception du décret du 27 Germinal. Mais, se remettant bien vite,il se décida 
* tenir secrets les ordres qui venaient de lui arriver, et se borna à engager 
le Tribunal révolutionnaire h suspendre ses séances pendant quelques jours. 
Puis, il écrivit au Comité la letU'e suivante : f Le 29 Germinal» je vous dépê- 
che un courrier pour vous demander si le Tribunal révolutionnaire séant en 
cette commune» doit cesser ses fonctions en vertu de la loi du 27 dudit 

(1) Secrète de Joêeph Le Bon par Guffroy. 
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Germinal, voici votre réponse Je vous ai mandé combien cette réponse 

avait avancé encore dans cette commune l'esprit public, et vous avez dA 
voir les dangers que coureroient les patriotes si les aristocrates pouvoient 
croire un instant que vous blâmez nos opérations. Eh bien ! il vient de 
nous arriver une circulaire qui nous rejette dans un nouvel embarras ; mais, 
jusqu'à votre réponse, elle ne sera communiquée qu'aux républicains éprou- 
vés, et nous éviterons encore une fois les poignards. Hâtez-vous de nous 
dire si, par eette circulaire, vous avez cru rapporter votre arrêté du 30 Ger- 
minal. Je ne le pense pas. Si cependant, contre toute attente, vous aviez eu 
cette intention, commandez-moi de périr, ou rappelez-moi dans le sein de la 
Convention nationale. Assignez aussi un asile aux braves qui m^ont secondé, 
car toute notre force est dans la Convention et dans vous. Salut et fraternité . 
c P. S. Je soupçonne que la circulaire dont il s'agit a été envoyée à Arras, 
par une Commission révolutionnaire du temps d'Elie Lacoste et Peyssard, 
et qui n'existe plus depuis longtemps. » 

Malgré ce qu'avaient de blessant ces dernières paroIes,le Comité de Salut pu- 
blicne voulut pas désobliger un homme qui avait si bien mérité delà Képubli- 
que.Il interprêta ainsi, pour Arras.la décision qu'il venait de prendre :€Le Co- 
mité de Salut public arrête que la Commission révolutionnaire établie à Arras, 
pour juger les conspirateurs, continuera ses fonctions, la suspension pro- 
visoirement prononcée ne pouvant avoir aucun effet après la réception du 
présent arrêté, qui révoque cette disposition. Signé CoUot-d'Herbois, Barère, 
Billaud Varennes, Prieur, Robespierre. * Cet arrêté mettait Arras à la 
discrétion de Joseph Le Bon. Sûr désormais de ne plus être entravé dans ce 
qu'il appehit c ses opérations », il fit cesser le chômage de six jours qu'il 
avait imposé au Tribunal révolutionnaire, sans que dans le public on pût 
en deviner la cause, et la teriible besogne reprit avec plus d'ardeur que 
jamais. 

Au reste, même pendant tous ces tiraillements les condamnations 
n'avaient pas été moins nombreuses. Dès le lendemain du procès Bataille, 
et lorsque Beugnet etDemuliez, dirigeaient encore la juridiction criminellej 
Lalbeuque et Borcas, tous deux anciens capitaines au régiment de Vinti- 
milie, étaient condamnés à mort, pour avoir conservé des écrits t qui respi- 
roient le royalisme le plus dégoûtant, l'aristocratie la plus insolente 
et le fanatisme le plus puant ». Parmi ces écrits se trouvait le 
pater^ avec continuation de Vave, du credo, et du confiteor. Ansart, 
religieux de Saint-Vaast, était également condamné. Gomme on faisait 
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valoir son grand âge (quatre-vingt-quatre ans) : c il ne faut pas, dit 
Joseph Le Bon, se laisser gagner par la pitié; plus Ansart est vieux, 
plus son aristocratie est enracinée. » Le 27 Germinal, un fourrier au 
21* chasseurs, Manzon, était envoyé h Téchafaud, pour avoir manifesté son 
regret de la mort du Roi. Le 28, Michaux, curé de Si-Berlin à St-Omer (i), 
était guillotiné pour avoir prêché contre le décrel de la Convention qui 
ordonnait la fonte des cloches. La même condamnation était encourue par 
Boussemart, ancien Directeur du Mont-de-Piélé, pour t avoir envoyé de l'ar- 
gent aux émigrés *, et « être un aristocrate notoire.! il avait de plus l'avan- 
tage de jouir de beaucoup d'embonpoint, ce qui avait fait dire à Joseph Le 
Bon, dans une séance de la Société populaire : c jusqu'ici vous n'avczeaquedes 
aristocrates petits et maigres, mais demain je vous en donne un gros et 
gras : une belle tête à décoller. * Dans la journée du 28 Germinal, une 
condamation était aussi prononcée contre le notaire Husson, prévenu 
d'avoir refusé de vendre des briques à ceux qui prétendaient payer en assi- 
gnats. 

C'est à ce moment qu'intervint la première suspension des audiences du 
Tribunal révolutionnaire, par suite de la réception du Décret du 27 Germi- 
nal. Quand ce Tribunal reprit ses séances, le 2 Floréal, tout élément suspect 
en avait disparu. Aussi ses décisions devinrent-elles encore plus rigoureuses. 
Pour commencer, il condamnait à mort la demoiselle Duplessis, rentière, et 
Florence Lefebvre, sa domestique, Henriette Monchiet, couseuse, Dom Des- 
ruelles, religieux de Saint-Vaast, et Ghislaio Lallart de Lebucquière, ancien 
préposé à la Recette des finances, notable en 1791. La demoiselle Duplessis 
et sa servante étaient accusées d'avoir recelé chez elles trois brochures anti- 
républicaines, Henriette Monchiet d'avoir écrit à un émigré n Je conscrveroi 
votre butin •, Dom Desruelles d'avoir été trouvé farci d'écrils contre-révo- 
lutionnaires, quoiqu'il déclarât qu'il ne savait comment ils lui avaient ap- 
partenu et prétendit même c qu'ils avoient été fourrés dans ses papiers, > 
Lallart de Le Bucquière pour 'détention des pièces suivantes : Mémoire 
à consulter pour Mgr le duc d^Orléans, Lettres de M. et de Mgr le comte d'Ar- 

(1) Il avait été membre de l'Assemblée constituante. Au reste, les Constituants 
n'étaient pas traités avec plus d'indulgence dans le Pas-de-(/alais que les hommes 
de l'ancien régime. Le Bas avait donné l'ordre au District de faire arrêter Brassart^ 
et Elie Lacoste et Peyssard prenaient Tarrêté suivant à l'égard de Petit de Mafçni- 
court : « Instruit par la voix publique qu'il est plus quesuspect d'incivisme, et qu'il 
a par son évasion^ évité son arrestation^ nous ordonnons qu'il soit déclaré émi' 
gré. » 
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lois, avec la Déclaration de Pilnitz et la Lettre au Rot par M. de Calonne. Le 
lendemain, il se produisait un fait as>cz insolite dans les annelcs du Tribu- 
nal révolutionnaire d^Arras : un acquittement avait lieu. Il est vrai que celui 
qui en était l'objet, Laisné , était t un ci-devant \icaire épiscopal du ci-devant 
Evêque du Département, et qu'il était accusé par la veuve du général Omo- 
ran, guillotiné, de lui avoir volé des meubles en sa qualité de commissaire 
du District de Saint-Omer. Toutes ces circonstances étaient extrôment favo- 
rables auprès d'un jury révolutionnaire ; aussi Laisné fut-il recommandé 
« comme un patriote à acquitter, i Mais deux autres prévenus ayant suc- 
cédé à Laisné ne furent pas aussi heureux : c'étaient un horloger nommé 
Hoyer, qui avait tenu, dans sa boutique, en présence de Duquesnoy, t un 
propos grossier à l'adresse de la Convention, • et BétrémieUx, jardinier 
chez Lallart de Le Bucquière, qui avait conduit les filles de celui-ci à 
Aix-la-Chapelle. On voit qu'il fallait bien peu de chose pour être compro- 
mis. 

Le 4 Floréal, un procès véritablement plaisant, si le dénouement n'en 
avait pas été si tragique, occupait le Tribunal révolutionnaire. Le marquis 
delà Viefville était cité, avec sa fille, sa lingère et sa servante, pour avoir 
gardé dans son domicile un perroquet qui criait : Vive l'Empereur! Vive le 
Bai! Vivent les nobles ! Vivent les pr^/res / Caubrière, qui faisait ses pre- 
mières armes en qualité de substitut, s'était évertué à rédiger sur ces faits 
énormes un acte d'accusation foudroyant. Le perroquet fut apporté à l'au- 
dience, mais, malgré les excitations des jurés et des juges, il s'obstina à 
garder le silence. Trois des accusés, La Viefville, sa fille et la lingère n'en 
furent pas moins condamnés à mort, « comme convaincus, c'est- le texte du 
jugement, d'être les auteurs ou complices de la conspiration ourdie contre 
le peuple françoiset sa liberté, des ennemis résistant au Gouvernement ré- 
volutionnaire et républicain, ayant, par les soins qu'ils ont pris d'enseigner 
un perroquet à proférer les mots odieux de : Vive le Roi! Vtve lEmpereur ! 
Vivent les nobles! Vivent les prêtres! provoqué le rétablissement de la 
royauté oi de la tyrannie •. La servante fut acquittée parce qu'il n'était pas 
constant, dit le jury, t qu'elle fût traitre à la Patrie, ni complice desdits 
La Viefville et sa fille, en n'ayant pas dénoncé aux autorités constituées 
qu'il existoit chez ces derniers un perroquet auquel on avoit enseigné avec 
soin, et par un raffinement iuouï d'aristocratie, un lanhage contre-révolu- 
tionnaire, et que, par ce silence, elle n'avoit pas concouru sciemment à pro- 
voquer le rétablissement de la royauté, niàarraer les citoyens contre la sou^ 
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veraineté du peuple et l'exercice d'une autorité légitime. • On croit rêver 
en lisant de pareilles divagations : il n'y a que des cerveaux malades qui 
aient pu attribuer à un perroquet de si coupables desseins! i).A la môme date 
du 4 Floréal, quatre autres condamnations à mort étaient prononcées : 
c'étaient celles de Brodel, à qui il était imputé d'avoir dit c qu'il étoit dans 
l'intention de porter les armos contre sa patrie pour soutenir les 
prérogatives de la noblesse •; deLegrand, chanoine du chapitre de Saint- 
Barthélémy à Béthune, pour avoir écrit c que la persécution finiroit bientôt 
et que Dieu récompenseroit les sacrifices et la fermeté dans la foi; • et une 
femme Soyez, marchande ambulante, et Yangenot, son commis, dans le 
portefeuille desquels on avait trouvé difflférentes lettres constatant des rela- 
tions d'affaires avec les émigrés (2). Le 5 Floréal, avait lieu la comparution 
de Laignel, abbé de Saint-EIoy, Laignel, religieux de Saint-Yaast, Wartelle, 
conseiller honoraire au Conseil d'Artois, de sa sœur, M"* de Ranguilly, de 
Bonelle, domestique, et de Corbeau, secrétaire-commis au Département. 
Parmi de t vieilles paperaphes i déposées dans le grenier de M"* de Ran- 
quilly, et qui (y avaient été envoyées par Wartelle, les commissaires aux 
inventaires avaient trouvé 6es papiers appartenant aux deux Laignel, et 
€ contenant des principes fanatiques et contre-révolutionnaires. • Bonelle 
avait été chargé de transporter ces papiers. Quant à Corbeau, mécontent 
d'un passe-droit qui lui avait été fait, il avait dit, en présence de plu- 
sieurs employés du Département, c que dans quinze jours on verroit qui 
seroit le maître. * On chercha à le punir de sa mauvaise humeur, et l'on 
trouva qu'il fréquentait assidûment les deux Laignel : c'en fut asssez pour 
l'impliquer dans leur procès. Tous furent condamnés. Après eux, vint un 
nommé Denissel, cultivateur et maire de Lières, qui était accusé c d'avoir 

• 

(1)Ce malencontreux perroquet avait été acheté à Bruxelles: c'est ce qui explique 
pourquoi il criait Vloe V Empereur! Après l'exécution de La Viefville,Galan4 l'offrit 
à la femme de Le Bon, pour qu'elle lui apprit à crier : Vioe la Nation f II serait in- 
téressant de savoir s'il a eu le temps de perdre ses habitudes royalistes. 

(2) Cette femme Soyez était pourtant protégée par Guffroy, qui avait écrit en sa 
faveur la lettre suivante aux administrateurs du District : « Frères et amis. Le 
citoyen Maliebranche; cy-devant' marchand, propriétaire de la maison où j'ai de- 
meuré, rue basse-du-Rempart^ et actuellement retiré à Clichy la Garenne, m'a 
fait dire que sa fille, qui oolageolt pour son commerce particulier, étoit arrêtée à 
Arras pour l'insuffisance de ses passeports, il m'a prié de vous transmettre les 
pièces suivantes(c'étaient six certificats). Veuillez m'en faire accuser la réception et 
faire joindre ces pièces à celles produites par la fille Maliebrance, afin qu'elle paisse 
obtenir sa liberté, s'il n'y a rien qui s'y oppose. » 
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registre d'enrôlement des contre-révolutionnaires : il fat 

Mée Taflfaire Vielfort, qui devait être marquée par un 
-^rt ne s'était pas laissé arrêter sans résistance à 
rès Béthuue. Voici le rapport fait à ce sujet par 
avention : t Le Pas-de-Calais est, comme le Nord, 
toute espèce, dont les intelligences avec les Autri- 
v^ dangereuses pour la Patrie que préjudiciables au maintien 

jspions, les agitateurs sont en ce moment les hommes les plus 
icur ôter les moyens de nuire, c'est servir essentiellement la Ré- 
^oe, et c'est dans cet esprit que nous nous sommes conduits en faisant 
*éter Taristocrate Genevières de Vielfort. dont le ci-devant château nous 
a été dénoncé comme un asile de conspirateurs et un rendez-vous d'espions. 
Ua résisté à la force armée, et e'est donné le temps, par celte résistance, de 
brûler les preuves de ses intelligences avec les ennemis du dehors et du de- 
dans. On vient de le ramener ici ; on l'a sauvé de la fureur des citoyens, qui 
vouloient l'immoler à leur vengeance, P. S. A l'attaque du château de Viel- 
fort, trois gardes nationaux de Béthune et un garde national de Douai ont 
été blessés. * Que t les preuves des intelligences de Vielfort avec l'ennemi » 
aient été détruites ou non à l'attaque de son château, toujours est-il qu'on 
ne pouvait les produire. Aussi, le juge de paix d'Houdain, Puchois, avait 
conclu à ce qu'on le mît en liberté, et le jury de Béthune avait déclaré qu'il 
n'y avait pas lieu à accusation. Ce n'était pas ce qu'entendait Joseph Le Bon. 
U fît I émettre Vielfort en prison, et ordonna qu'on le conduisît aux Baudets, 
avec Lagache, son receveur, et le juge de paix Puchois. Traduits tous 
les trois au Tribunal révolutionnaire, ils furent condamnés à mort. Au mo- 
ment de l'exécution, il se passa un fait affreux, qui est au nombre de ceux 
qu'on a le plus reprochés à Joseph Le Bon, dans son procès. Vielfort était 
déjà attaché sur la planche fatale, lors qu'arriva une dépêche annonçant uno 
victoire remportée par Tarmée française sous les murs de Menin. Joseph 
LeBon fit suspendre l'exécution pendant plus de dixminutesjusqu'à ce qu'il 
eût fini de lire au peuple, du haut du balcon de la salle de spectacle, les nou- 
velles qu'il venait de recevoir. Puis, il fit signe au bourreau d'achever sa 
besogne, et apostrophant Vielfort, il lui dit : c Maintenant va apprendre nos 
victoires à tes pareils. » 

Aux audiences des 7. 8 et 9 Floréal furent condamnés : Maës, cultivateur 
à Vielfort, pour avoir dit, en fumant sa pipe, que les réquisitions de chevaux 
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et de fourrages amèneraient la disette en France ; Carré, cultivateur àDivion, 
pour avoir tenu ce propos qui ne devait pas être justifié : t Tout vieu\ que 
je suis, je verrai encore la fin de la Convention ; • De Marbais, prévenu 
d*avoir retiré chez lui le curé réfactaire de sa commune (Gauchin-Légal), et 
d'avoir fait dire dans sa chapelle des messes auxquelles assistait une partie 
des habitants ;Wilmetz, cultivateur dans la môme commune, pour n'avoir 
donné, lors d'une quête patriotique, « que deux billets de dix sols • ; Ra- 
brecq, peigneur de laine à Lille, accusé * d'avoir arboré la cocarde blanche 
lors de l'entrée de l'ennemi à Roubaix »; Caneau de Sangris, rpceveur- 
général de la Charité à Douai, c qui avoit toléré quu ses correspondants avilis- 
sent, par les plaisanteries les plus amères et l'ironie la plus insultante, la 
Nation, la Liberté et le respectable titre d'î Citoyen, en l'employant avec 
dérision t ; Blanquart de la Barrière, ancien officier de la maîtrise des eaux 
et forêts, ancien procureur syndic du District de Boulogne, ancien maire de 
Samer, un de ces constitutionnels qui unissaient dans leurs sympathies le 
Roi à laRévolution, et qui n'étaient pas moins abhorrés des patriotes que 
les ex nobles ; enfin, par un espèce d'enfantillage bien peu digne de la jus- 
tice, Widehem, marchand boucher à St-Omer, chez qui il avait été trouvé 
!• une bande de papier qui présentait, en réunissant différents mots, celte 
devise : c'est ici le rendez-vous du sang. 2* un carré de papier sur lequel 
étaient écrite huit vers qui, lus dans toute la longueur, donnaient un sens 
patriotique, et coupés par la moitié, un sens royaliste, 3* une image repré" 
sentant deux cœurs enflammés. 

A ce moment arriva la seconde suspension du Tribunal révolutionnaire. 
Lorsque les audiences furent reprise i, le 12 Floréal, six prévenus comparu- 
rent à la fois devant le jury, et naturellement il? furent tous envoyés à 
l'échafaud. C'étaient M"* de Vielfort « pour avoir conservé une multitude de 
lettres contre-révolutionnaires ; M"» de Genevièrcs pour avoir écrit t qu'il 
falloit bénir l'armée ennemie de ce qu'elle venoit rétablir le calme dans la 
France et consoler le Roi, plus malheureux que ses sujets, puisque sa vie 
n'étoit pas assurée; que l'Assemblée mangeoit tout; que ses membres étoient 
des sangsues et qu'on perdoit indéfiniment sur les malheureux billets d'assi- 
gnats • (1); un orfèvre, nommé Cataert, t pour avoir témoigné au conspi- 
rateur Vielfort son attachement à la monarchie, le désir de son rétablissement 

(1) Ces sentiments étaient évidemment auti-français> et malheureusement ih 
étaient ceux de la plus grande partie de la noblesse ; mais tant qu'ils n'étaient pro- 
fessés que dans des lettres confidentielles^ méritaient-ils la mortf 
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et d'une transaction avec te Roi ; > Delorroe d'Alincourt c pour avoir mani- 
festé, dans ses propos, et en donnant le fil à son sabre, le dessein d'aller re- 
joindre les émigréj* cl de combattre avec eux la Nation française, intention 
encore confirmée par une lettre, où il est dit qu'il est attendu près de Co- 
blenlz Hl); Lesur, médecin à Lille, • pour avoir laissé éclater, dans une 
des lettres saisies chez Vielfort, le regret de ce que le parti des patriotes 
''emportoit sur celui des fanatiques aristocrates •; et Imbert de Lambessari 
c pour avoir conservé une instructon aux catholiques sur leur conduite dans 
la Révolution et les moyens d'en arrêter les progrès. » A ces six personnes 
saccéda, dans la môme audience, Delattre, receveur de l'abbaye d'Etrun, ac- 
cusé c d'avoir écrit, au nom de Tabbesse d'EtrunfH"* de Beaufort) à la nom- 
mée Marbois-Moyaucourt, pour l'engager à acquérir la maison d'Etrunr au 
prix de l'estimation, prix qui lui auroit été rendu à la rentrée des religieuses 
dans leur couvent. > La séance avait commencé à neuf heures du matin, à 
midi les sept condamnés étaient exécutés. Dans les séance;^ des 13, 14 et i5 
Floréal, quinze prévenus comparurent devant le Tribunal révolutionnaire, 
il n'y eut qu'un acquittement. Les condamnés étaient Vaillant et Pinchon, 
déserteurs arrêtés à Menin, en Belgique, Prince, maître d'hôtel chez le 
comte de Gunchy(2); Lallemand, commis du Commissaire des guerres, Bou- 
logne et Olivier, tous quatre prévenus d'avoir caché l'argenterie et les titres 
féodaux du comte de Cunchy ; Défossé, cordonnier à Bapaume, qui f avoit 
donné un coup de carrelet à un des plus chauds patriotes de cette ville »; 
Villain Desmaretz, rentier à Arras, pour avoir dit, dans l'auberge du citoyen 
Mercier, ruo du Contrat-Social (des Capucins), t si celle de ce matin n'avoit 
en rien, elle ne seroit pus guillotinée »; Letierce, marchand à Arras, et Anne 
Vincent, sa fille de boutique; Thérèse Degouy, repasseuse, et Marianne Léo- 
thaud, dentellière, comme ayant fait passer de l'argent aux émigrés; un bri- 
gadier de chasseurs, Lefebvre, prévenu de pillage à main armée ; et enfin un 

(1) Les conseillers municipaux de la commune d'AUouagne, qu'il habitait, 
avaient écrit en ces termes à Joseph Le Bon ; « Tout son crime a été de 
8*être laisssé entraîn^^ par le praitre non conformiste. Il nourri un yieîlart chez 
lui, et dont il a le pins grant soin. H en a soutenu un autre pendant huit mois vis 
à vis de chez lui. Il a dorné quarante écut pour aider à faire des hommes pour le 
eontagens de ladite commune. Tous les citoyens de la Commune, démanche sa 
liberté et le prendront sous leur surveillance s'il est nécessaire. 

(2) Le 4 PrairiaL la fille do Prince demandait au District qu'il lui fût faitremise 
du lit dans lequel elle couchait avant l'exécution de son père, « lequel lit est sous 
les scellés, ladite fille couchant sur la dure et étant dans le plus cotnplet déna- 
ment. » 
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marchand de vaches d'Orgeville, Barbion, qui avait déclaré que Joseph Le 
Bon, ne reviendrait plus dans le canton parce qu'on lui en f . ... Toutes ces 
condamnations ne brillent que par leur nombre et mériteraient à peine d*ôtre 
citées, si Tune d'elles n'avait pas donné lieu à une des scènes les plus atro- 
ces qui se soient passées à Àrras pendant la Terreur:nous voulons psrrler de 
l'exécution de Vaillant et de Pincbon. L'affaire de ces deux malheureux avait 
été appelée la première,et ils avaient été eondamnés en quelques minutes.Oo 
les conduisit de suite à la place de la Révolution,pour attendre l'arrivéed'aa- 
tres victimes qui ne devaient pas tarder. Mais l'audience se prolongea, et de 
dix heures du matin jusqu'à une heure de l'après-midi, ils restèrent attachés 
au pied de la guillotine, exposés aux insolites de la populace, qui leur jetait 
des ordures. Vaillant s'évanouit : avant de l'exécuter on lui versa un seau 
d'eau sur la tête pour lui faire reprendre ses sens fl). 

A la date du 15 Floréal, Arras fut encore une fois sur le point de voir 
disparaître son Tribunal rvjvolutionnaire. On pouvait en effet espérer que la 
mission de Joseph Le Bon à Cambrai, allait détourner son attention des 
prétendues conspirations artésiennes. Cette mission avait été motivée par 
les dangers que faisait courir à cette place la présence des armées ennemies 
dans les environs. Déjà, au mois d'août 1793, elle avait é:é cernée pendant 
cinq jours par Ieducd'^orck,aprèslacapitulation deCondéetdeValonciennes. 
La campagne de 1794, ayant commencé par des revers, Cambrai fui de nou- 
veau menacé. Le danger devint même imminent lorsque le général Chapuy, 
envoyé au secours de Landrecies, éprouva, faute d'artillerie, un sanglant 
échec, le 5 Floréal an IL Saint Just et Le Bas, qui étaient à l'armée du Nord, 
résolurent de faire appel à l'énergie bien r.onnue de Joseph Le Bon, ptmf 
défendre cette importante position, qui couvrait la route de Paris. Voici ce 
qu'ils lui écrivirent de Guise , qui s'appelait alors Réunion sur Oise : c H est 
indispensable, cher collègue, que tu te rendes sur le champ à Cambrai, pour 
y surveiller les manœuvres de l'aristocratie, en faveun de l'ennemi. Nous 
t'invitons à emmener avec toi cinq des patriotes les plus vigoureux du 
jury et du Tribunal d'Arras, et à annoncer, dans Cambrai, une résolution 
inébranlable de ne laisser impuni aucun crime contre la Révolution. Que ce 
Tribunal soit civil et militaire, qu'il mette dans l'armée et dans la ville le 
redoutable respect de la Révolution. Tu ne dois plus quitter Cambrai que 



(1) Pour tout ce qui concerne lé Tribunal révolutionnaire d'Arras nous coati> 
nuonsà nous en rapporter à THistoire de Joseph Le Bon, par M .Paris. 
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tu n'aies reçu de nos nouvelles. N'en sors pas, mainliens-y l'esprit révolu- 
tionnaire et la justice grave et infflexible, tandis que, de notre côté, nous 
suivons les vues du Comité de Salut public. Nous avons besoin, cher collè- 
gue, de ton intrépidité ; cours à Cambrai, et donne-nous sur le champ, et 
chaquo jour, de tes nouvelles. » Ainsi ce qu'on demandait de Joseph Le Bon, 
ce n'était pas tant delà vigueur contre les ennemis que contre les aristo- 
crates. Il faut dire qu'ilen déploya contre les uns et les autres : il est diffi- 
cile de décider si les hécatombes qu'il fit à Cambrai, comme à Arras, arrê- 
tèrent des manœuvres coupables, mais ce qui est certain c'est que les armées 
coalisées ne s'emparèrent point de ces deux villes, et on ne peut refuser 
à Joseph Le Bon l'honneur d'y avoir contribué pour une certaine 
part (IV 

Notre intenliou n'est pas de raconter les sinistres détails qui signalèrent 
la présence de Joseph Le Bon à Cambrai: nous n'avons à en parler que 
pour ce qu'ils ont de commun avec ce qui se passait à Arras. On a vu que 
St-Justet Le Bas prescrivaient à Joseph Le Bon de composer le Tribunal 
révolutionnaire de Cambrai avec un fonds emprunté à celui d'Arras. Au 
lieu de « cinq patriotes vigoureux » il en prit seize, c'est-à-dire qu'il forma 
son personnel presque exclusivement d'Artésiens. Il appela Daillet aux hon- 
neurs de la Présidence, et confia les fonctions d'Accusateurs publics à 
Darthé etù Caubrièro conjointement. Il choisit conr*me jurés Taffin-Bruyaut. 
Louis Régnier, Nicolas Lefelz, Rémy, Gouillart, Dupuis, Miennée, Joseph 
Lemire, quifaisaient tous partie du Jury d'Arras. et leur adjoignit, Louis 
Vasseur, son bel-oncle, Carrault, administrateur du District, et Lefebvre, 
commissaire aux émigrés. Enfin Galand fut nommé greffier en chef, et 
André, secrétaire commis au Département, huissier près le Tribunal. Joseph 
Le Bon donna la place de commis-greffier à son fière Léandre, et attacha à 
son cabinet son second frère Henri. Il n'oublia pas non plus l'exécuteur dès 
hautes œuvres : il confia cette charge importante au bourreau d'Arras,? ierre 
Oudrebanque, dont il appréciait chaque jour la dextérité et Tactivité. A tout 
ce monde il fallait des frais de route et surtout des armes, car on ne com- 
prenait pas alors les membres. d'un Tribunal révolutionnaire siégeant 

(1) S'il faut en croire Je rapport que St-Just devait lire à la Convention, le 9 Ther- 
midor, Cambrai aurait été sauvé par Joseph Le Bon. Voici ce qu'il dit : « un offi- 
cier suisse, fait prisonnier devant Maubeuge, et interrogé par Guyton> Laurent 
et moi, a déclaré que la police redoutable survenue dans Cambrai a déconcerté I0 
plan des alliés. » 
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autremenl qu'avec une paire de pistolets à la ceinture et un sabre au côté. 
Les sommes nécessaires à ces dépenses furent démandées au District d'Arras 
parla réquisition suivante: • Joseph Le Bon considérant que le Tribunal 
révolutionnaire qu'il doit établir à Cambrai nécessitera de fortes dépenses, 
requiert le Receveur du District d'Arras de remettre au citoyen Galand, 
secrétaire général du Département du Pas-de-Calais, la somme de huit mille 
livres pour faire les dépenses dont il rendra compte, t 

La composition du Tribunal révolutionnaire de Cambrai créait dans 
celui d'Arras des vides qui rendaient son service à peu près impossible. 
Fallait-il les combler ou attendre la fin des opérations révolutionnaires à 
Cambrai, pour ramener à Arras les choses dans l'état ancien? Cette question 
ne pouvait faire doute dans l'esprit de Joseph Le Bon, qui avait insisté 
par deux fois sur la nécessité de ne pas interrompre à Arras ce qu'il appe- 
lait le cours de la justice. Aussi, s'empressa-t-il, avant son départ, et quoi- 
qu'il eût à peine quelques moments à lui, de pourvoir aux vacances les plus 
urgentes. La présidence fut confiée à Guillny, ancien notaire à Fruges, ad- 
ministrateur du Département en 1792, juge au Tribunal de St-Pol, et, 
depuis le 16 Brumaire, membre du District de cette ville, et Cyriaque Caron 
fut nommé substitut de l'Accusateur public, Potier (I) Mais en réalité 
c'étaient Célestin Lefetz et Varnier qui menaient le Tribunal. Ces deux 
hommes étaient les mandataires affidés de Joseph Le Bon, et malheureu- 
sement ils s'acquittèrent de leur mandat avec autant et peut-être plus 
d'énergie que lui. Ils avaient été investis du pouvoir d'examiner les dossiers 
de toutes les personnes suspectes, et de faire incarcérer qui ils voudraient. 
Ce pouvoir est contenu dans les deux arrêtas suivants : • 15 Floréal an II. 
Les citoyens Petit (2) et Lefetz, administrateurs du District, sont autorisés 
à ouvrir les lettres qui, pendant l'absence du Représentant Le Bon. arriveront 
ici à son adresse, ils lui feront parvenir celles dont ils jugeront la connois- 
sance indispensable pour lui, et renverront au Tribunal révolutionnaire, 
séant en cette Commune, les pièces relatives à tout délit contre la chose 
publique. » t 16 Floréal an II. Les administrateurs P(;tit et Lefetz sont au- 
torisés à faire arrêter, môme au dehors du District d'Arras, les personnes 

(1) Potier, ancien capucin, était tellement ébloui de sa nouvelle position qu'il 
disait. « Je suis maintenant grand seigneur ; je puis offrir à mes amis tous les jours 
un plat de têtes d'hommes. » 

(t) Petit ayant été appelé presque aussitôt à Cambrai auprès de Joseph Le Bon, 
Varnier lui fut substitué par arrêté le 20 Floréal. 
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(Jai se Ifouveroient compromises dans les pièces que le Représentant du 
peuple les a chargés d'examiner, sauf à rendre compte dans les vingt^quatre 
henres. » Il n'y avait donc pas à craindre que la répression faiblît, surtout 
quand elle restait confiée à des jurés tels que Gouillart, qui expliquait ainsi 
leurs devoirs aux administrateurs du District de Béthune. t A tous les 
vrais sans-culottes. Conrage/continuez, ça va, allons aux pas de charge plus 
que jamais. Point de quartier. Vous n'en fîtes jamais aux aristocrates, n'en 
faites pas aux modérés, encore moins aux intrigants : ce sont nos princi- 
pes.;.. J'ai appris que vous serez charmés de savoir tous les jours les noms 
des guillotinés; je vous les ferai passer, ainsi que les nouvelles des armées.» 
En effet, le 25 Floréal, Gouillard écrivait de nouveau aux sans-culottes de 
Béthune : c Nous avons fait guillotiner aujourd'hui huit scélérats : hier cinq 
scélérats ont été guillotinés. > 

Pourtant le substitut Cyriaque Caron (i), sur qui on fondait beau- 
coup d'e?poir ,. à raison du zèle qu'il avait précédemment déployé, 
ne répondit pas tout à fait à ce qu'on attendait de lui. Non pas qu'il 
manquât d'ardeur dans l'rccomplissement de ses fonctions : au contraire 
quand la guillotine chômait un seul jour il s'écriaitic Les aristocrates triom- 
phent. • Une fois il s'adressa ainsi à Tauditoire : c Citoyens, les maisons 
d'arrêt regorgent de détenus; mais il y en a beaucoup sur le compte desquels 
nous n'avons pas de griofs suffisants pour les traduire en justice : venez donc 
déposer contre eux ce que vous pourrez nous rapporter, et vous verrez que 
tout ira son train. > Il paraissait aussi avoir, comme on dit, l'oreille des 
juges; car il était convenu qu'il prendrait un ton différent pour désigner 
ceux des accusés qu'il fallait condamner ou absoudre. Malgré ces avantages 
on ne tarda pas à s'apercevoir qu'il était tout à fait insuffisant, surtout avec 
un chef d'emploi, qui continuait à être malade (2). L'éloquence lui faisait 

(1) Il était de St-Pol, comme beaucoup de ceux qui tinrent à Arras la tête du mou- 
vement pendant la Terreur. 

(2) Potier avait pris jfoût au vin des aristocrates : le 16 Floréal, il demandait au 
Dfetrict, eu égard à sa convalescence, de lui délivrer de nouveau deux bouteilleâ 
de Malaga et six bouteilles de vin rouge^ et bien oieux. Le District, « considérant 
que le Reprèsentatnt Joseph Le Bon a déjà fait délivrer dechez les émigrés,condaAh' 
nés, reclus, déportés ou suspects, au citoyen Potier, quelques bouteilles de vin rouge 
et vieux, que le Eeprésen tant s'est surtout fondé sur le peu de fortune du dit citoyen 
Potier, qui a été, lui et sa femme, longtemps et dangereusement malade, et sur les 
difficultés qu'on éprouve en ce moment à se procurer du bon vin cbez les mar- 
chands ; considérant qu'arrêter qu'il sera de nouveau délivré quelques bouteilles de 
vin rouge et vieux au citoyen Potier c'est entrer absolument dans les vues du Re- 
Arras sous la révolution ii 19. 
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pl^esqiie constamment défaut, et tous ses arguments consistaient à dire : 
c Citoyens jurés, voici des conspirateurs comme vous n'en avez pas encore 
vu. Faites disparottre ces conspirateurs du sol de la liberté. Point de foi- 
blesse. Si vous étiez assez lâches pour ne pas faire tomber la tète de ces scé- 
lérats vous mériteriez vous-mêmes d'être guillotinés. 1 11 est vrai quil sup- 
pléait à ce manque de moyens oratoires par une voix de stentor : quand les 
accusés voulaient parler il criait plus fort qu'eux, en sorte qu'on n'entendait 
plus que lui. Il était aussi d'un caractère très irascible, et, quand il était à 
bout de raisonnements, il avait recours, aux injures. Ses colères montaient 
même à un tel paroxysme que les autres membres du Tribunal ne pouvaient 
s'empêcher d'en rire : le Président Guilluy s'en moquait fréquemment. 
Ciette insuffisance fut connue de Joseph Le Bon, qui songea adonner un 
remplaçante Caron. Celui-ci l'apprit, et il fut désolé d'être menacé de per- 
dre une place qui lui convenait, et qui le faisait vivre, lui et sa famille. Aussi 
s'écriait-il dans sa douleur : c ciel! que vais-je devenir? C'est un coup 
abominable que de m'ôter mon emploi. Il faut que Le Bon m'en trouve un 
autre, parce qu'il faut que j'existe, t 

Joseph Le Bon, en confiant à Lefetz et à Varnier la surveillance particu- 
lière d'Arras, n'avait pas entendu abdiquer son autorité. De Cambrai,il 
donnait des instructions sur tout ce qui intéressait l'administ/ation, et rien 
d'important ne se faisait sans ses ordres. .Cette administration conti- 
nuait du reste à marcher au gré de ses désirs, et, n'étaient les difficultés fi- 
nancières et alimentaires, dont aucun despotisme ne peut venir à bout, le 
Représentant n'avait qu'à s'applaudir de l'application de son système k 
Arras et à souhaiter qu'il réussit aussi bien à Cambrai. Suivant son inten- 
tion, les pouvoirs civils étaient même parvenus à se subordonner les pou- 
voirs militaires, qui sont généralement si jaloux de leurs prérogatives, 
et quelques sans-culottes forçaient des généraux et des chefs de corps 
à obéir à leurs volontés. Le 14 Floréal an II, le District, c considérant 
qu'il ne pouvoit exercer sur les difi'érents ateliers établis à Arras, pour les 
travaux des fortifications et autres d'utilité publique, la surveillance dont il 

présentant, qui veut que les patriotes, indigents surtout^ reçoivent tous les secours 
qui leur sont nécessaires, et que les magasins des aristocrates émigrés, reclus, 
déporté^ et condamnés soient ouverts pour secourir les braves patriotes: arrête 
qu'il sera retiré des caves et caveaux des aristocrates ou des condamnés, émigrés, 
reclus et déportés six bouteiUes de vin rouge et très vieux et deux bouteilles ^e 
Malaga aussi trésvieux^ et que les Commissaires au recensement des vins seront 
chargés d'en faire choix et de les remettre au citoyezi Potier. 
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est chargé qu'autant que àes membres auront un libre accès dans les lieux 
ci-dessus désignés; arrête que le citoyen Parent, général de division, com- 
mandant à Arras, donnera les ordres nécessaires pour que les Administra- 
teurs du District puissent entrer librement dans tous les lieux confiés à la 
garde militaire, tant dans Tintérieur qu*à Textérieur de la place et dans la 
citadelle : pour y entrer les Administrateurs seront tenus de présenter une 
carte signée du Président du District, et scellée du sceau de l'Administration, 
sur laquelle sera inscrit le nom de l'Administrateur. » Le général Parent 
n'osa élever aucune objection contre cette décision, qui permettait à dd sim- 
ples membres du District de s'introduire dans tous les locaux dépendant de 
Tadmiaistration de la guerre, et qui le faisait même d'un ton qui ressem- 
blait beaucoup à la menace: f il mit l'arrêté à l'ordre, et en recommanda la 
stricte exécution, t Le 1*' Piairial, la Municipalité écrivait dans des termes 
noii moins formels la lettre suivante au commandant delà citadelle : c Nous 
te prévenons que les enfants résidants à la citadelle portent encore des ha- 
bits blancs et paroissent sous ce costume aux fêtes publiques. Nous tinvi* 
tons à prendre des mesures pour qu'ils paroissent à l'avenir avec 
des habits d'une autre couleur. Nous avons aussi appris que des prisonniers 
déténus à la citadelle ont été, le Décadi» 20 Floréal, au bal de cettecommune ; 
tu voudras bien prendre des précautions nécessaires pour les empêcher de 
sortir, t 

Le 21 Floréal, le District s'immisçait également dans l'organisation de 
l'atelier de réparation d'armes établi à Arras. f Sur le rapport à lui fait par 
l'Âgeut national, et sur les renseignements qui lui ont été donnés par le 
citoyen Songis, général de brigade, commandant l'artillerie de Lille, envoyé 
à Ârras par le Représentant Guy ot pour se concerter avec lai sur les moyens 
d'opérer une réforme générale dans le susdit atelier; d'après la communica- 
tion donnée par le général du mode d'organisation et du règle- 
ment de l'atelier d'armes de Lille, lesquels ont été approuvés par le 
Comité de Salut public ; considérant qu'il résulte de la comparaison des 
tarifs actuels des ateliers d'armes de Lille et d'Arras que le prix des répara- 
tions dans ce dernier sont infiniment dispendieux à la République; considé- 
rant que le moyen le plus efficace d'encourager l'industrie des ouvriers est 
d'exciter leur activité et de leur accorder un salaire qui augmente en raison 
de leur travail ; considérant que l'organisation vicieuse de l'atelier d'Arras 
est la véritable source des abus multipliés et surtout de l'insubordination et. 
des divisions qui y ont souvent éclaté ; qu'il est instant de réprimer ces 
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désordres et de rendre cet alelier aussi utile qu'il peut l'être à laRépublique. » 
Suit un arrêté en douze articles qui réorganise complètement l'atelier dont 
il s'agit (1). Cette délibération est remarquable, non seulement en ce qu'elle 
fait prévaloir l'élément civil sur ^élément militaire, ce qui était un des prin- 
cipes de la Révolution, mais surtout eu ce qu'elle émet des idées, par rap- 
port au travail des ouvriers^ que les socialistes modernes désavoueraient 
certainement. 

Cet atelier d*armes< avait été signalé comme un refuge pour un grand 
nombre d'individus qui cherchaient à se soustraire au service militaire. Ces 
déaoBiciatîdns émurent le Comité de surveillance, qui chargea deux de ses 
membrea, Pater et Michault, de s'assurer si elles étaient fondées. Leur rap- 
port présenté le 5 Pluviôse an II, constate c qu'il n'existe dans cet atelier 
au0iui ouvrier dans le cas de la réquisition des jeunes gens; qu'il s'y 
trouve tfEectivement des ouvriers de dix-huit à vingt-cinq ans, lesquels 
étoient employés avant ladite réquisition. » Les Commissaires devaient 
encore porter leur attention sur un autre point, c'était l'indiscipline qui 
régnait dans cet atelier. A cet égard les aveux qui sont faits par les patrio- 
tes de 9i-ne satisferaient certainement pas ceux de nos jours. Il est dit que 
c l'ouvrage ne va pas comme ildevroit,parce que tous les ouvriers voulantètre 
mattre» le travail n'est pas bien distribué, t Pour obvier à cet inconvénient, 
le Comité de surveillance ne voit qu'un moyen, c'est de nommer c deux ré- 
pabltcains experts en cette partie, qui seroient chargés de distribuer le tra- 
vail de l'atelier et d'inspecter les réparations faites aux armes. > On ne com- 
prend pas bien pourquoi il faut, pour cette mission, deux républicains, et 
qu'il ne suffise pas d'être expert en cette partie ; mais le Comité modifie un 
peu cet exelusivisme en consentant c pour cette nomination, on rautorisation 
à œ nécessaire, à s'en référer à ce qui seroit ordonné par le Comité de Salut 
public. » 

Depuis que l'Btat s'était substitué aux particuliers il fallait continuelle- 
ment recourir aux deniers publics pour venir au secours des indigents. Le 
19 Floréal, le District arrêtait que, c sur les fonds mis à sa disposition par 
le Représentant Joseph Le Bon pour le soulagement des pauvres de la com- 
mune d'Arras, il seroit prélevé onze mille livres, lesquels seroient versées 

(t) Cet atelier fut supprimé au détiimeni d'Arras. Il comprenait des emplois fort 
bien rétribués, pour ce temps: le directeur avaic un traitement de deux mille quatre 
cents livres^le chef principal sept livres par jour, les sous-chefs six livres. Tous 
les ouvriers ne devaient être payés qu'à la tâche. 
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entre tes mains du citoyen Béghin, membre du Conseil général de la Com- 
mune, pour faire face aux besoins les plus urgents. Le 9 Prairial, les fonds 
de secours étaient encore une fois épuisés, et la Municipalité sollicitait un 
nouveau crédit de dix mille livres sur Targent que Joseph Le Bon avait ob- 
tenu du Gouvernement pour soulager les vieillards, enfants et infirmes de la 
commune d'Arras. Celte somme ayant été accordée, se trouvait mangée en 
qaelques jours, et, le 19 Prairial, il fallait encore detfhander une allocation de 
dix mille livres pour subvenir à la prochaine distribution. Il en fut ainsi 
pendant toute la période révolutionnaire : à peine avait-on trouvé quelques 
faibles ressources, qu'on était obligé d'en chercher d'autres, et c'était conti- 
nuellement à l'Etat qu'on s'adressait : con<^équence inévitable de la suppres- 
sion de ces antiques institutions qu'on appelait la Bourse des pauvres. En 
voulant se substituer à lacharité locale le Gouvernement avait pris une tÀche 
au dessus de ses forces : H prétendait pourvoir aux besoins de tous les 
citoyens, et il ne pouvait suffire aux siens propres. Aussi, dès que la prati* 
que reprît le dessus sur la théorie, on revint avec juste raison an soulage- 
ment des indigents par le moyen des bureaux de bienfaisance^ c'est à dire à 
l'ancien système (i). 

La Commune avait d'ailleurs d'autant plus besoin qu'on l'aidât sur 
ce poiiit que sur tous les autres le déficit se faisait plus vivement sen- 
tir. Rien de plus éloquent que l'état des recettes et des dépendes pré^ 
sente, le 3 Rrairial an H, au District par la Municipalité, afin d'obtenir le 
secours qui lui était indispensable pour le fonctionnement de ses finan- 
ces («). La délibération du District est ainsi conçue : < Vu l'état par aperçu 

(1) Le 4 Décembre 1792, rassemblée générale de la commune d'Arras avait formé, 
au scrutin, le Bureau dé charité. Il se composait, outre les six membres nommés 
par le Conseil générai de la Commune, des douze citoyens suivants : Lavallé, 
Hoguet, Quillet, Carré, Buissart, Souillart^ Jude, Bécu père, Frassen, Ansart et 
Rouvroy. Le >'3 Décembre t792, la liste du Bureau de charité fut définitivement 
arrêtée, et ses membres furent répartis ainsi qu'il suit : Section A, Cavrois, Jude et 
Boniface aine; section B, Mury, Dartel et Manessier ; section C^ Mairesse, Bultez et 
Dauchez ; section D^-Liotbaud^ Buissaft et Ansart; section E, Lemire, Béru et 
Carré; section E^ Dupont^ Hurtrel etHoguet. Le 12 Frimaire an II (2 Décembre 
1793)^ l'assemblée générale de la (Commune approuva une délibération du Bureau 
de charité désignant, pour aider ces membres, le« citoyens dont les noms suivent : 
Section A^ Ségar et Vasseur ; section B^ Demiautte et Garet ; section D, Rousseau^ 
cadets et Richet ; section E, Colin et Legrand ; section F, Mairesse et Roty. 

(^) Le 25 Ventôse an II (15 mars 1794) le Receveur municipal, BoniCaoe, résu- 
mait ainsi la situation financière de la ville : « Pondant les premières années de )a 
Révolution les dépenses courantes s'élevoient en moyenne à soixante-quinze mille 
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des dépenses habitoelles de la commune d*Arras ; considérant qae le revena 
modique de cette Commune fait naturellement partie du domaine national et 
que le produit des sols additionnels pour 1793, dont le mouvement com- 
mence à peine, ne porte que soixante-cinq mille six cent soixante-deux 
livres, et que Tétat des dépenses habituelles porte celle de cent vingt-neuf 
mille sept cent trente-trois livres, six sols, huit deniers, le District pense qull 
y a lieu d*appuyer auprès de la Convention la demande à l'effet d'obtenir un 
secours provisoire de soixante mille livres. • Il est vrai que le lendemain, 
3 Prairial, les choses sont présentées sous un aspect moins lugvbre. En 
effet, pour satisfaire aux prescriptions du Décret du 24 août 1792, qui or- 
donnait à toutes les Communes d'indiquer au Gouvernement la situation de 
leur actif et de leur passif, la municipalité d'Àrras déclare que son actif est 
de un million sept cent vingt-quatre mille neuf cent quatrejingls livres, 
onze sols, dix deniers, contre un passif de un million sept cent soixante- 
cinq mille quatre cent soixante-dix-sept livres, quatre sols ; mais, comme le 
fait très bien remarquer le District, f cet état en masse n'offre aucune faci- 
lité pour pouvoir donner un avis,et ne présente pas un tout sufQsantpour que 
la Régie de l'enregistrement soit mise à portée de poursuivre les créances 
actives de la Commune, t D'ailleurs on pouvait ajouter que ces créances 
activesétaient pour la plupart irrecouvrables, et que les biens indiqué? à l'actif 
étaient, ou invendables ou côtés à des prix exagérés, tandis que les dettes 
n'étaient que trop réelles, et presque toutes exigibles. Il restait donc établi 
qu'Arras se trouvait dans la plus fâcheuse situation Gnancière, et que Yaf- 
freuse banqueroute était à ses portes. Aussi, le District, voulant s'assurer du 
véritable état des choses, décida que la Municipalité c dcvoit, dans h plus 
bref délai, faire passer un nouveau bilan avec tous les détails à l'appui. • 
Mais cette pièce, dont la vérité aurait été trop navrante, ne paraît pas avoir 
jamais été fournie : on préféra continuer à tendre la main au Gouverne- 
ment, ainsi que le Conseil général de la Commune le faisait encore une fois, 
le 4 Messidor an II, en sollicitant un secours de quatre-vingt mille livres, 
motivé sur la pénurie complète d'argent dans laquelle se trouvait la ville 
d'Arras. Comme on savait que l'Etat ne pouvait donner c; qu'il avait lui- 
même en si petite quantité, on s'était préala[t)lement jeté dans la voie des 

<2inquante cinq lirres, sans compter le» dépenses extraordinaires. Depuis la Révo- 
lution du 10 août, elles s'èlévent à environ cent vingt-neuf mille sept cent trente- 
trois livres^ ce qui fait par mois à peu près dix mille huit cent onze livres. 
Or, comme il n'y a que deux mille huit cent vingt livres en caisse^ il faut nécessai- 
rement demander un secours au District. 
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emprunta, où les communes n'ont qae trop de penchant à s'engager. L'auto* 
risation en avait été demandée, le 29 Floréal, au District parla lettre suivante: 
€ Les fonds de notre caisse étant épuisés, et notre Receveur se trouvant 
CD avance d*une somme de huit mille livres trois sols cinq deniers, et ayant 
à payer pour six à huit mille livres de mémoires, sans compter la dépense 
du présent mois, que nous aurons à liquider au i^' Prairial prochain, nous 
vous demandons Tautorisalion d'emprunter sur les fonds provenant de la 
vente de nos propriétés une somme de vingt-cinq mille livres, que nous 
ferons remplacer par le produit des décharges locales de 1793. » 

La pénurie des subsistances allait de pair avec le manque d'argent. 
Cette pénurie était telle que, le 18 Floréal an II (7 mai 179i),Mury, directeur 
de la maison de l'Humanité, ayant demandé au Conseil général de la Com- 
mune de lui procurer la viande dont il avait de plus pressant besoin, on 
lai répondit que c'était impossible.attendu qu'il n'avaitété tuéqu'un seulmou- 
lon la veille à Arras (1). Goname il arrive toujours dans les crises de ce genre, 
le peuple s'en prit aux marchands, des maux qu'il souffrait. Les plaintes les plus 
vives ne cessaient d'être poussées par les acheteurs contre les vendeurs. Les au- 
torités auraientdû s'efforcer dedémontrerrinjusticedeces réclamations; mais, 
dominées elles mêmes par des idées identiques, et ne voulant pas d'ailleurs dé- 
plaireàlamultitude,ellesavaientrecoursaux mesures les plus arbitrairesets'ex" 
citaientréciproquementà adopter des moyens aussi rigoureux qu'inefficaces. 
Le 4 Floréal an H, le Conseil général de la Commune applaudissait hautementà 
l'expédition entreprise par Joseph Le Bon pour faire des réquisitions dans 
les communes environnantes et demandait au District que ce système devint 
une règle générale, t La pénurie des subsistances, écrivait-il, se fait de plu» 
en plus sentir. Les viandes commencent à manquer, les œufs et le beur- 
re, au lieu de venir en plus grande quantité, diminuent à tel point que 
les premiers jours qui ont suivi celui où le Représentant du peuple s'est 
transporté avec la force armée dans les villages voisins, les habitants ont 
approvisionné notre Commune de plus du double de ce qu'ils apportent 
actuellement. Il en est de même pour les autres villages. Il seroit essentiel 
que vous écriviez (sic) aux Communes de ce District pour les inviter à ame- 
ner le plus possible de subsistances, tant en bœufs, vaches, moutons, œufs, 
beurre et autres denrées nécessaires à la vie. t Le 7 Prairial, la Municipalité 
appliquant ces principes à l'égard des bouchers, prenait un arrêté dont les 
considérants portent t qu'elle étoît parfaitement convaincue par les plaintes 

(l) XIV- Registre aux délibérations municipales. 
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réitérées jdfî sesjconcitoyensque les bouchers, toujours guidés par uq sordide 
intérêt, se toiimoijBnt en toussent pour assouvir leur cupidité.et que,ne pou- 
vantenfreiadre la loi du iaxtmum.ih s'attachoien là acheter les bètcsles plus 
mauvaises parce qu'ils les obtcnoient à bon compte.» Rien n'étaitplus dange- 
reuse qu'un semblable langage dans un pareil moment, et quand même les 
bouchers auraient été coupables des fraudes dont on les accusait, il eût été 
(Jigae d'une Adrpinistration prudente de no pas leur infliger ce blâme public; 
m^js la prudence était ce qui préoccupait le moins la Municipalité, et, 
pourvu qu'elle parût abonder dans le sens populaire, c'était tout ce qu'elle 
désirait. Pourtant, le 16 Pr(iirial, les bouchers prouvaient catégorique- 
ment.au conseil général de la Commune l'injubticc des accusations qui 
pçs?iient surcux^En effct,ayanlété invités à entrer dans l'enceinte del'assem- 
blée, le Maire leur faisait un discours dans lequel il leur exposait c le besoin 
dans lequel on se trouvoit d'avoir de la viande pour le service des malades,et 
il les invitoit, au nom de l'humanité et de la République, qui devoit unir 
tpus les citoyens, de chercher les moyens de s'en procurer. » Il est évident 
que de pareils motifs étaient de nature à toucher même des cœurs de bou- 
cher3,et il fallut que ceux-ci fussentdansune impossibilité absolue pour résis- 
ter. C'est ce qui arriva. Ils répondirent qu'ils ne pouvaient faire ce que 
le Maire leur demandait < attendu qu'on n'amenoit plus de viande sur le mar- 
ché d*Arr^, et que, dans les communes où ils étoient obligés d'aller la chei'- 
cher, on ne vouloit pas leur vendre, » Le i7 Prairial, môme tentative infruc- 
tueuse h l'égard des marchands de légumes, c D'après le rapport dressé par 
les soldats de police sur la cupidité des hei'bters, le Conseil communal, 
délibéra qu'il serait fait une proclamation par laquelle c on défendroit aux 
citoyens de s'approvisionner d'herbes et de légumes en plus grande quan- 
tité que celle qui leur est strictement nécessaire pour leur consommation; 
ilseroit également fait défense aux revendeuses d'en acquérir pour les 
revendre; enfin qu'on useroit de la plus grande Isévérité envers les fiet-biers 
qui dems^nderoient un prix excédant celui fixé, qui doit être de moitié en 
aus^au prorata de ceux de 1790 >. Deux jours après le Conseil général de la 
commune examinait de nouveau l'importante question de la taxation des 
denrées, et il assignait un prix à tous les grains, croyant être large en attri- 
buant aux vendeurs moitié en plus qu'en 179Q. C'était en effet des prix fort 
onéreux pour les acheteurs; mais que sont les prix les plus élevés quand la 
marchandise n'existe pas, ou quand elle se cache ? Les doléances de la Muni- 
cipalité ne s'adressaient pas seulement aux producteurs ; elles reprochaient 
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aussi aux ouvriers de se faire payer plus cher qu'en 1790, et attribuaient en 
grande partie à la cherté des charrois, la^ifficulté des approvisionnements. 
Dans touies ces récriminations, ce dont on se préoccupe le moins, c'est du 
point principal : le défaut de sécurité. Mais on persévère*de plus en plus dans 
le système déplorable, qui tend à faire sortir de force les subsistances des 
endroits où elles sont cachées. Le 21 Messidor, un arrêté du conseil général 
de la Commune ordonne une nouvelle perquisition chez tous les citoyens, 
«pour y découvrir tous les grains et farines qui peuvent s'y trouver. • 
Comme les précédentes, cette visite de toutes les maisons fit découvrir peu 
de denrées, maib augmenta considérablement la méfiance. 

Le District se faisait un devoir de suivre le conseil de la Commune dans 
cette fausse voie. Le 6 Prairial, un de ses membres lui apprenait c que la 
commune d'Arras était à la veille de ne plus avoir de grains >, et le Conseil 
décidait immédiatement < qu'il seroit fait aux Communes circonvoisines 
une réquisition extraordinaire de onze cents qaintaux, indépendante de 
celles qu'elles étoient obligées de fournir, t Le 16 du mémo mois, il était 
résolu que c de nouvelles réquisitions seroient adressées aux communes du 
District, et que cinq commissaires seroient nommés pour suivre l'efifet de 
ces réquisitions : » ces commissaires devaient t dénoncer les retards ou 
malveillances apportés par les cultivateurs, et les versements à faire sur le 
cbamp. à peine par les Maires et officiers municipaux d'être regardés comme 
suspects et traités comme tels. » Les commissaires étaient Milleville, Lavallé- 
Andron, Sauvage, Wartelle et TaffinDeligne. Enfin, le 3 Messidor,toutes les 
ressources étant épuisées, une discussion à foqd s'engage au sein d^ District 
sur la manière de faire vivre le peuple. Le résultat de cette discussion 
indique parfaitement les principes du temps §n matière d'alimentation publi- 
que, f Un membre rappelle qu'une grande partie des communes di; District 
d'Arras ont pris l'habitude de mélanger les blés dont elles se pourrissent 
avec de l'orge et du scourgeon ; que si cette mesure étoit adopté^ dans la 
généralité du District elle produiroit des ressources essentielles ; que, dans 
ce moment, où les défenseurs de la patrie portent les derniers coups aux 
tyrans coalisés contre la liberté des François, il ne doit point coûter à tous 
les citoyens de l'intérieur de la {lépublique de faire tous les sacrifices dignes 
d'un peuple libre,qui se bat avec énergie pour assurer sa liberté et son bonheur, 
et de donner l'exemple de la frugalité et des privations, afin d'augmenter la 
masse des aliments que nous devons procurer à ces braves et généreux 
défenseurs, et par ce moyen les aider à supporter plus facilement les fati- 
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gués auxquelles ils sont continuellement exposés ; que d*ailleurs il n'est ni 
juste ni naturel que les uns se nourrissent d'un pain de froment pur, tandis 
que les autres ne viventquedegrains mélangés depuis la récolte dernière; que 
proposer aux citoyens du District d'Arras des moyens d'èlre utiles à la patrie 
et à ses défenseurs c'est leur donner de nouveau l'occasion de manifester 
leur zèle inaltérable pour la chose publique : il propose en conséquence, et 
l'assemblée décide que les citoyens du District d'Arras seront invités, et au 
besoin requis, de mélanger d'orge ou de scourgeon, les blés destinés à leur 
consommation. Le mélange ne pourra être moins d'un tiers d'orge ouscour- 
geon sur deux tiers de blé; il pourra être plus considérable, suivant les loca- 
lités où les circonstances l'exigeront, et suivant l'usage adopté jusqn'ici par 
les Conseils généraux des Communes ou par les citoyens. Les Conseils 
généraux tiendront la main à l'exécution du présent arrêté sous leur res- 
ponsabilité. » Voilà donc où on en était arrivé en fait de liberté et d'égalité! 
On n'avait même plus la liberté de manger du pain de bonne qualité, et 
l'égalité consistait à obliger tout le monde à s'empoisonner de la même 
façon. Le pain d'amalgame, tel était le dernier mot des économistes révolu- 
tionnaires : cette merveilleuse invention devait même survivre à la Terreur, 
qui lui avait donné naissance, et, pendant près deux années, elle s'imposa à 
la nation entière comme un moyen de salut public. 

Le chauffage et l'éclairage étaient aussi rares que les vivres. Le 27 Messi- 
dor, le citoyen Guillolin. directeur de l'hôpital de l'Egalité, écrivait au Dis- 
trict qu'il lui était absolument impossible de se procurer du charbon de bois. 
Le 25 Floréal, une visite générale était prescrite pour savoir s'il n'y avait pas 
des citoyens qui cachaient du bois chez eux. Le il Prairial, le District était 
réduit à ordonner t qu'une douzaine do tonnes d'huile, existant chez le 
nommé Delarue, détenu, sei oient distribuées aux épiciers, pour être vendues 
au peuple. » Enfin, le 4 Messidor, la Municipalité sollicKait comme une grâce 
qu'on lui permît de convertir en huile les œillettes qiti se trouvaient encore 
dans les magasins de la République. On avait donc épuisé les dernières 
ressources, et on en était venu aux derniers expédients. Mais ce qu'il y avait 
de pire, c'est que la misère excitait chez le peuple les plus mauvaises pas- 
sions. Les Administrateurs, quelque patriotes qu'il fussent, ne pouvaient se 
soustraire aux soupçons et aux injures. En vain s'efforçaient-ils d'établir le 
plus d'ordre possible dans les distributions, on les accusait d'avoir des pré- 
férences. Les exigences du peuple allèrent jusqu'à demander t qu'il ne fût fait 
de distribution qu'aux citoyens qui ne payoient pas de contributions. Quant 
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à ceax qui payoient plus de cinquante livres de contributions, ils dévoient 
s'approvisionner eux-mêmes de bois, mais il leur auroit été interdit d'en 
acheter dans la commune. » On manquait mémo de papier, et, comme il 
était lr^s difficile de se procurer des chiffons pour en fabriquer, la commis- 
sion d'agriculture et des arts eut la lumineuse idée de proposer au District, 
le Î3 Prairial, t de refondre tous les papiers imprimés et écrits. » Le District 
adopta cette pensée, et écrivit aux Municipalités pour les inviter < à faire 
conaoître et encourager les citoyens qui voudroient se livrer à cette fabri- 
cation. » On peut juger combien de documents précieux disparurent de cette 
manière. 

Ce n'était pas assez de manquer de vivres, les habitantsd*Arras étaient encore 
écrasés par lachargedes logements militaires. La lettre suivante, écrite leSFlo- 
réalanll, parla Municipalité au District, fait voir combien cette charge était 
lourde : « Les citoyens qui composent cette commune sont obligés de loger 
tous les quatre jours nos frères d*armes qui passent en cette commune: 
celte charge leur est très onéreuse depuis l'instant où les suspects ont été 
arrêtés. La rareté du bois et du savon empêchent qu'ils ne logent point 
aussi volontiers que s'ils étoient communs. Il existe dans les maisons des 
détenus comme suspects, des reclus, des émigrés et des guillotinés des 
literies, du linge et du bois. L'on pourroit, pour venir à la décharge de nos 
concitoyens, mettre à la disposition, et sous la surveillance des gardiens 
de ces maisons, un lit garni, deux à trois paires de draps, et le bois néces- 
saire pour le logement d'une partie de nos frères d'armes, qui passent en 
cette commune. Noussommes persuadés que, comme vous désirez travailler à 
l'avantage de nos concitoyens, nous espérons que, vous donnerez les ordres 
nécessaires pour l'exécution des projets que nous vous présentons. » 

Les prisons étaient, avec les finances et l'alimentation, la grande affaire du 
moment. Le nombre toujours croissant des détenus, la sévérité de plus en 
plus rigoureuse dont on usait à leur égard, la contagion et les maladies qui 
sévissaient dans les locaux où ils étaient entassés exigeaient des décisions 
et des règlements continuels. Pour surveiller ce service si important on 
venait de désigner, dans le Conseil de surveillance, deux hommes connus 
pour leur exaltation impitoyable : c'étaient l'épicier Gilles et le perruquier 
Leraire. Sous une pareille direction, le sort des prisonniers ne pouvait 
que s'aggraver. Le 16 Florialanll, Regnault, chargé de mettre à exécution 
les arrêtés relatifs au dépouillement et à l'inventaire des malles des détenus et à 
la répartition des effets nécessaires à chacun d'eux, exposait au District « que 
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ce travail pouvait le retenir encore longtemps» et il proposait de nommer une 
commission prise, hors du sein de l'Administration, pour suivre et achever 
les opérations. » L'assemblée Ht droit à cette demande et décida que les 
citoyens Huret et Potier -Wagon seraient adjoints à Regnault» f qui devoit les 
mettre au courant du travail, et leur donner tous les arrêtés et instructions à 
cet effet. » Cette mesure, exécutée à la lettre, devint fatale aux détenus. 
Beaucoup d'entre-eux, lors de leur arrestation, avaient rempli leurs malles 
de papiers et d'objets qu'ils aimaient mieux avoir près d'eux que de laisser 
à la discrétion de personnes inconnues. Ces papiers et objets furent soumis 
à de minutieuses investigations (1), et fournirent matière à de nombreuses 
poursuites judiciaires. On ne respecta pas môme ce que les détenus avaient 
de plus secret : le 5 Germinal, le Conseil de la Commune approuvait la saisie 
de tous los portefeuilles des prisonniers de la maison des Orphelins, et or- 
donnait qu'ils fussent envoyés à l'Administration. 

L'énorme augmentation des prisonniers créait les plus grandes diffi- 
cultés dans le service. Le 24 Floréal, Joseph Le Bon avait été obligé de 
renvoyer d'Arras, c les Anglois et autres étrangers ». Il résolut de les 
évacuer, moitié sur Doullens, moitié sur Amiens. Le District ayant été invité 
à survoilier l'exécution de cette mesure lef: administrateurs requirent les 
voitures nécessaires pour le transport des personnes, et ce départ eut lieu le 
SS Floréal, On peut voir dans les lettres d'une Anglaise, que nous avons 
déjà eu plusieurs fois l'occasion de citer, avec quelle satisfaction les étran- 
gers quittèrent Arras, se croyant ainsi soustraits au régime de sang sous 
lequel leur vie courait à chaque instant le plus grand danger. Ces évacuations 
étaient surtout devenues des plus indispensables par suite de la pénurie de 
ressources que le grand nombre de prisonniers occasionnait dans les maisons 
d'arrêt. L'administration, qui avoit confisqué à tous les détenus leurs effets 
particuliers, se trouvait dans l'impossibilité absolue de leur fournir les 
objets de première néces^^té. Le 4 Floréal, le Comité de surveillance arrêtait 
f qu'il seroit écrit au District pour lui faire part que les détenus de la maison 
de la Providence manquoient de linge depuis très longtemps, ce qui pouvoit 
occasionner une malpropreté et un air contagieux. » Il parait qu'on ne mit 
pas beaucoup d'empressement à faire droit à cette réclamation, pourtant si 
«rgente, car, le 3 Prairial, un membre du mèmeComité disait,dans un rapport 
que, < venant de visiter la maison de la Providence, il avoit constaté qu'une 

(1) L'inventaire détaillé de tous les vêtements et de Tardent enlevés aux pri- 
8<mnier8 existe eacoreftux aroàives départementales. 
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qaantîlé de personnes se trouvoient sans linge, ce qui pourroit amener des 
maladies dangereuses par le mauvais air qui se répandoit. > Il faisait observer 
en outre que c la blanchisseuse de cette maison n*en approcboit nullement.» 
Malgré ces difficultés pour pourvoir aux besoins des détenus les autorités 
De croyaient pas devoir diminuer le nombre des arrestations. Elles se multi- 
plièrent tellement que les vides laissés par les étrangers furent bientôt com- 
blés, etqull fallut encore une fois se procurer des emplacements nouveau! . 
Le 16 Prairial, le District ordonnait que c l'architecte Posteau se rendroit à 
la ci-devant maison des Dominicains (1), et, en présence de l'administrateur 
Le Roy, procéderoit àla visite de cette maison, etexamineroitles changemeirtà: 
et réparations nécessaires pour en former une prison. > Le 12 Hèssidor, 
cette visite était terminée, et Posteau, auquel Tarchitecte Gayant avait été 
adjoint, remettait au District un rapport rédigéenconformitédesinstructions 
de Joseph Le Bon. Le District s'empressait de sanctionner ce rapport, par ce 
motif, ff que la mesure avoit pour but de dégager les autres prisons, notam- 
ment celle des Baudets, afin de prévenir Tinsalubrité de Tair qui pouvoit 
occasionner la contagion. » 11 ordonnait en outre qtie lés travaux commen- 
ceraient immédiatement, et qu*on prendrait toutes les précautions néces- 
saires pour que toutes les issues extérieures fussent bouchées de manière k 
ne laisser aucune crainte que les prisonniers pîiîssent s'échapper. » Ce cou- 
vent était surmonté d'une tour qui menaçait mine, et qui d'ailleurs était 
parfaitement inutile pour la nouvelle destination de l'étabhssemeût. Le 
District décida qu'elle serait abattue; mais, comme aucun entrepreneur ne se 
présenta pour opérer la démolition, il fut résolu, c qu'on la deBcendroit jus- 
qu'à la hauteur jugée convenable, et que les ressources en matériaux qu'elle 
présentoit seroient appliquées aux fermetures et cjiangements nécessaires 
pour rendre la maison propre à son usage. » L*acrgmentation dû nombre 
des prisons s'imposait au reste comme une question d'humanité, à laquelle il 
était impossible de ne pas faire droit. En effet les administrateurs ne ces- 
saient de signaler Tencombrement des lieu!^ de détention comme pouvant 
donner naissance aux plus grands dangers. Ainsi, le 13 Prairial, le citoyen 
Beauvois, médecin de la maison d'arrêt des Baudets, écrivait au conseil 
général de la Commune, c qu'il régnoit dans cette maison un air très malsain 
chargé de miasmes putrides, à cause de la trop grande quantité de monde 

(1) Le couvent des Dominicains, ainsi converti en prison à la fin de la Terreur,. 
as«r?i de maison d'arrêt À la ville d'Arras jusqu'à Touverture de la maison dç 
détention construite en 1865 dans les terrains dits de la Paix. 
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qui s'y trouve t, et le citoyen Effroy, commissaire des prisons, e atlestoit 
la vérité des faits. » Le lendemain, la Municipalité s'empressait d'écrire à 
Joseph Le Bon : t Nous t'envoyons copie d'une pétition faite par le médecin 
Beauvois, approuvée par le commissaire aux prisons, de laquellî il résulte 
qu'une maladie épidémique paroit se manifester dans celle des Baudets. > En 
conséquence,noust'engageons à faire transférerlesdétenusles moins coupable» 
dans celle de l'Abbatiale, puisqu'il semble que c'est la quantité des détenus 
aux Baudets qui rend cette prison malsaine, et par suite occasionne la ma- 
ladie dont il s'agit. » Ces lettres et une délibération prise le 17 Prairial par le 
conseil général de la Commune semblent avoir été la cause déterminante de la 
conversion de la maison desDomininicains en prison. Celle délibération était 
ainsi conçue : cEn exécution de l'arrêté du Représentant Joseph Le Bon, qui 
charge le conseil de la Commune et celui du District d'adopter des mesures 
promptes et efficaces pour empêcher les effets de l'air corrompu qui règne 
dans les prisons, soit en faisant des transpositions de détenus, soit en 
augmentant le nombre des maisons de détention, en observant de placer 
dans les maisons les moins sûres les détonus les plus âgés; le Conseil estime 
que c'est le cas d'arrêter, par mesure de sûreté générale, que la maison des 
Dominicains seraarrangée, dans le plus bref délai, pour la rendre propre à une 
seconde maison de justice, et, attendu que les travaux demandent quelque 
temps pendant lequel les maladies contagieuses peuvent se manifester dans 
la maison de justice des Baudets, qu'il y soilfait une évacuation des détenus 
les plus âgés et les plus foibles de la maison des Baudets sur celle dite de 
l'Abbatiale, auqu3l cas la garde de celte dernière sera augmentée pour la 
sûreté des dits détenus. » 

L'augmentation des prisonniers amena celle de leurs gardiens, et il en 
résulta bientôt des abus contre lesquels il fallut réagir. Les fonctions de 
gardiens des maisons d'arrêt étaient dévenues des sinécuros lucratives que 
convoitaient tous les patriotes faméliques. Les procès-verbaux du Conseil 
général do la Commune sont remplis de demandes de ces sortes d'emplois et 
de discussions sur|le plus ou moins de civisme dessolliciteurs.Pour satisfaire 
la foule des sans-culotles à la recherche d'une position sociale, on leur prodi- 
gua les places de gardiens des prisons. Mais on finit par se trouver encombré 
de paresseux sans moralité,et l'on fut obligé d'élablircontreeuxdesièglements 
séviTcs. C'est le but de la délibération suivante du District en date du 23 Messi- 
dor an IL^r Un membre expose combien il importe de diminuer le nombre 
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desgardiens^dont la plupart, vu le nombre assez grand qu'il a fallu tout à coup 
établir, peut-être plus utile étant employé dans les ateliers de la République, 
ott à des travaux quelconques ; il dit que laisser des bras jeunes et vigou- 
reux dans ces places de gardiens, c'est les engourdi^ par Toisiveté et la pa- 
resse (1); que, dans un Gouvernement vraiment populaire, il faut que cha- 
cun soit à sa place et travaille pour le bien de la grande famille dont il est 
membre que dans ces places doivent' être placés, de préférence à tous, 
les vieillards peu fortunés, probes et patriotes, les anciens militaires, même 
sous la dénomination d'invalides, et plus particulièrement encore les défen- 
seurs de la patrie, blessés dans la guerre sacrée que la Liberté fait au Des- 
potisme ; il rappelle que déjà de pareils arrêtés ont élé pris par TÂdminlstra- 
tion et s'étonno pourquoi (sic) ils n'ont point leur exécution; il propose 
d'arrêter que les commissaires aux émigrés ne pourront à l'avenir choisir 
les gardiens que parmi les citoyens déjà avancés en âge,qui ne peuvent plus 
facilement travailler, et dont la probité et le civisme sont connus, paroi les 
citoyens invalides, et surtout parmi les défenseurs de la patrie que les 
blessures ne permettent plus de retourner au combat («ic) ; les certificats de 
civisme de ces derniers sont les blessures honorables; qu'une, section des 
commissaires aux émigrés sera uniquement occupée de faire transférer le 
mobilier peu conséquent («ec), qui se trouve dans les chambres et maisons 
occupées par des condamnés émigrés, et dans un dépôt qui sera désigné, 
afin de ne pas occasionner des frais de garde qui diminuent considérable- 
ment et absorbent quelquefois la valeur du mobilier; que le Conseil général 
de la coaimunc d'Arras sera invit.4, à donner les mesures que l'inexactitu- 
de, la négligence et l'âge desdits gardiens peuvent nécessiter. > 

Les perquisitions et les saisies opérées dans les maisons des détenus, 
émigrés et condamnés faisaient prendre de nombreuses dispositions pour la 
conservation et la vente de cet immense matériel. Le 5 Floréal, le District 
décidait que le citoyen administrateur Vitasse , accompagné de deux 
membres du Conseil général de [la Commune, se rendrait d'abord dans 
les maisons provenant des condamnés par jugement emportant confis- 
cation de biens ; t Là, il fera l'inventaire des orangers et arbrisseaux, qui 
se trouvent dans ces maisons ou dans les caves et jardins et les cours ; ceux 
qui sont enfin renfermés dans des places ou caves. • Quant aux denrées 

(1) Nous n'approuvons pas le style de Tallocutionde l'honorable membre du Dis. 
trict, mais le fond de sa pensée est certainement à l'abri de la critique. 



Digitized by 



Google 



- 304 -- 

existant dans les maisons, le District ordonnait qae les administrateurs 
Hegoanlt et Scaillerez feraient enlever les blés, scourgeons, seigles, orges, 
viandes.beurre.œafs et «autres comestibles.qui se trouvaientchez les émigrés, 
déportés, redns, condamnés» et suspects, et les verseraient dans les greniers 
de la commune d'Ârras, qui devaient en payer le montant conformément 
aux lois et au ma.rt77tiim. Les fourrages et avoines furent remis dans les 
magasins delà République. Le 23 Praifial,tous les fers, qui restaient encore 
dans les maisons des émigrés, condamnés, déportés et suspects furent trans- 
portés dans la maison des Capucins. Le 17 Messidor, il était décidé, que les 
citoyens administrateurs Deleville et Lefetz, accompagnés de deux membres 
de la Municipalité, se rendraient dans la maison nationale dite de la Gouver- 
nance, occupée en dernier lieu par des prêtres, tant guillotinés que 
reclus, et y feraient l'inventaire du mobilier et des effets qui y avaient été 



On cherchait aussi à tirer quelque profit pour l'Etat, qui en avait tant 
besoin, de quelques-unes de ces provisions, dont (a vente était réalisable. 
Le 4 Floréal, un membre lisait au District un arrêté de la Commission des 
subsistances et approvisionnements portant: ci'' toutes les eauxde-/ie, 
liqueur^, vins d'origine française ou étrangère, quelque soit leur qualité, 
appartenant aux ci-devant émigrés, condamnés ou détenus, soit qu'ils se 
trouvent dans leurs maisons, soit qu'ils aient été transportés dans des dépôts 
particuliers, et dont la vente ne sera pas faite à la réception du présent 
arrêté, sont mis en réquisition ; ^ les Agents nationaux sont et demeurent 
chargés de faire procéder, dans le délai de vingt-quatre heures, après hi 
réception du présent arrêté, à l'inventairo de tous les vins et liqueurs com- 
pris dans Tart. i*, existant dans l'étendue de leurs ressorts respectifs, et 

d'en adresser l'état certifié à la Commission L'administration du 

District, considérant que les dispositions de l'arrêté de la Commission des 
subsistances et approvisionnements, approuvé par le Comité de Salut public, 
ne peuvent qu'être très avantageuses à la Uépublique. par l'échange de nos 
vins et liqueurs contre des matières premières; que son exécution doit-être 
prompte et vigoureuse ; arrête qu'une des sections des Commissions aux 
émigrés se transportera d'abord, accompagnée de deux membres du Oonseil 
général de la commune d'Arras, dans les maisons provenant des détenus, 
reclus, déportés, condamnés et émigrés, existant dans cette Commune, 
procéderont à la reconnoissance des scellés et ensuite à l'inventaire détaillé 
de chaque sorte de vins, eaux-de-vie et liqueurs. . . Les Commissaires seront 
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lenusde faire parvenir de suite les procès- verbaux au District pour sur 
le champ commencer le tableau ordonné par rarrèté de la Commis- 
sion. > 

Enfin il était indispensable de trouver des locaux pour recevoir ces objets 
sidivers. La délibération du District du 23 Messidor, dont nous avons déjà 
parlé, contenait des dispositions à cet égard ; il y était dit : f l'assemblée 
arrête que la maison nationale provenant de Témigré Carré, rue du Bloc (i), 
servira de dépôt pour tous les objets précieux, qui réuniront les qualitéi 
reprises dans la lettre de la Commission dn commerce et des approvision- 
nements, et que les objets provenant d'un émigré seront séparés, étiquetés 
et désignés de manière que les meubles précieux qui y seront déposés ne 
puissent s'avarier ni se détériorer. » Les commissaires aux émigrés étaient 
en outre cbargés, sous leur responsabilité individuelle, de prendre toutes 
les mesures nécessaires c pour rendre cette maison disponible de suite, de 
la faire balayer et laver même si le besoin l'exige. » Les meubles et effets 
délaissés par les guillotinés furent aussi, le 1 1 Floréal, l'objet de mesures 
prises par le District pour leur dépôt dans un endroit spécial. La délibé- 
ration est ainsi conçue : c Un membre lit une lettre du Conseil général de 
la commune d'Arras, par laquelle il invite l'administration du District à 
mettre à la disposition des commissaires chargés de la police de la prison 
de justice dite des Baudets une place pour y déposer les meubles et effets 
délaissés par les guillotinés. L'Administration considérant que cette mesure 
est sage et propre à conserver sains et entiers lesdits meubles et effets jus- 
qu'à leur vente, arrête que les commissaires aux émigrés seront chargés de 
tenir disponibles deux places chez le guillotiné Delannoy, rue des Baudets, 
pour y déposer les objets ; qu'ils renfermeront dans d'autres places les 
meubles et effets dudit Delannoy, qu'aussitôt que ces places seront dis- 
poniblcb connoissance en sera donnée audit Conseil général et au District, 
et que les commissaires des prisons seront tenus, au fur et à mesure qu'il 
y aura des condamnés, de fairo l'inventaire des meubles et effets et autres 
objets provenant desdits condamnés, de les faire transporter chez le guillo- 
tiné Delannoy, en ayant soin de les bien étiqueter, pour prévenir toute mé- 
prise et embarras; arrête que l'or, l'argent, l'argenterie et assignats seront 
apportés au District pour par lui être envoyés où de droit ; que dans les 

(1) Le 26 Messidor le District désigna, au lieu de la maison rue du Bloc, celle du 
condamné Lallart dit Berlette, rue de Paris, ci-devant occupée par le Comman- 
dant de la ville, comme étant plus commode et moins éloignée des autorités* 

ArraS sous LA RÉVOLUTION H 20, 
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l>rocè8-verbaux il sera fait mention de ces objets et des sommes trouvées, et 
qiie oes procès-verbaux seront, comme il en. a été jusqu'à préfent, remis 
dans les vingt-quatre heures au District. • Toutes ces précautions étaient 
exeelleqtes ; mais elles n'empêchèrent pas la dilapidation, en sorte que, non 
seulement les émigrés ne retrouvèrent pl'is, lors des lois de restitution, les 
objets qui avaient été saisis, mais que TEtat n'en retira qu'un très 
petit avantage. Tant de mains avaient touché à ces richesses que bien des 
doigts s*en étaient salis. 

Si oes mesures doiventétroapprouvée<»,on n'en saurait dire autant d'autres 
prescriptions qui y étaient jointes. Le 4 Floréal, une proclamation de la 
Municipalité invitait tous les citoyens « à dénoncer au greffe les individus 
aords de la République avant 89, les biens ou portions de biens, tant meu- 
bles qu'immeubles, qu'ils pouvoient avoir, et l'endroit où ils étoient déposés 
ou situés, i Le 2S du môme mois, le District envoyait à là Commune douze 
exemplaires du numéro premier de la liste générale des individus condam- 
nés ou mis hors la loi, et dont les biens étaient conGsqués au profit de la 
République. 

Cette main mise sur toutes les propriétés des aristocrates donna lieu à un 
singulier incidentoù se trouve mêlé le nom d'un ambassadeur. Voici comment 
l'affaire est rapportée dans les registres du District. Le 9 Thcrn^idor, 
l'Agen t national du Distritd'Arras remettait sur le bureau une lettre de l'Agent 
national près le District de St Omer, par laquelle ce dernier faisait con- 
naître c qu'il s'était formé, en 1790, une association entre un nommé St- 
Simon et Roederer, ambassadeur de Prusse en Angleterre; que plus d'un 
millionavoit été employé à l'acquisition de biens nationaux dans les Dis- 
tricts des Départements du Pas-de Calais et du Nord ; que, lors de la promul- 
gation de la loi qui déclaroit acquises à la République les propriétés en 
France des individus qui pôrtoient les armes contre la République, Rœdefer, 
resté seul propriétaire dos biens acquis en France, craignant d'être frappé 
par cette loi, avoit donné ordre de vendre plusieurs fermes situées dans le 
District de St-Omer ; qu'instruit de cette manœuvre le Diçtrict de St-Omer 
a ordonné le séquestre des biens de Rœderer en sa qualité d'ambassadeur 
du tyran de Prusse auprès.de celui d*AngIeterrc, tous deux faisant partie 
de cette coalition impie formée pour détruire la liberté de la France ; 
que les scellés avoient été apposés sur les papiers des régisseurs de Rœde- 
rer et toutes les pièces envoyées au Département du Pas-de-Calais qui, 
par arrêté du 19 Floréal, avoit confirmé l'arrêté du District de St-Omer du 
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17 du même mois ; mais que te Représentant Joseph Le Bon le charge, lui 
Agent national, de faire étendre celte mesure aux autres Districts dans les- 
quels des acquisitions ont été faites par le même Rœderer Des biens ayant 
été de même acquis dans le District d'Arras, l'Administration décide que 
toutes les propriétés que Rœderer, ambassadeur du tyran de Prusse, pour- 
roit avoir ou dont il jouiroit dans l'étendue du District d'Arras seroient 
séquestrés, et que l'arrêté seroit renvoyé à l'administration des domaines 
nationaux, aux administrations civiles, police et tribunaux du Départe- 
ment^ et au citoyen Delacreau, chef de l'agence de l'enregistrement et des 
droits réunis. > 

Ces mesures de spoliation étaient accompagnées de démonstrations qui 
auraient été risibles si les conséquences n'en eussent pas été si tristes. Le 
13Prairial, un citoyen se présentait à la barre du Conseil général de la 
Commune et c remettait des mitrailles pour terrasser les ennemis de la Répu- 
blique. > Dans la même séance, les Commissaires aux ouvrages étaient char- 
gés d'examiner, avec l'architecte, s'il ne serait pas possible de faire dispa- 
raître les niches existant à la façade de la Maison commune (1). Le 5 Ger- 
minal, il avait été décidé que les fleurs de lys, qui se trouvaient encore dans 
l'ancienne cathédrale, c seroient jetées bas, » Le carillon du beffroi subissait 
aussi sa révolution : c le 15 Prairial, le Conseil décidait que les airs qu'il jouoit 
seroient changés, que h Marseillaise seroit celui de l'heure, la carmagnole 
celui de la demie ; et ça ira celui du quart (2). c L'enthousiasme patriotique* 
aimait surtout k s'épancher dans des danses. Le 25 Floréal, c des jeunes gens 
de lapremière classe, insivmis^nmîimemeni des armes, demandaient à la 
Municipalité qu'il y eût bal ce soir là, parce que le<* armes qu'on leur avoit 
données ne faisoient qu'accroître l'ardeur qu'ils avoient de se montrer 
contr<î les ennemis de la patrie, et que le plaisir qu'ils auroient à danser seroit 
moindre que celui qu'ils montreront quand il s'agira d'aller combattre 
l'ennemi. 1 Comment résister à d'aussi bonnes raisons? On les autorisa à 
danser. 



(1) Heureusement cette délibération n'a pu ètreexécutée, et ces niches gracieu- 
ses existent encore. Il eatvrai qu'elles sont privées des saints pour lesquelles elles 
avaient été faites, mais il faut espérer qu'un jour elles recevront les statues des 
hommeaqui ont illustré la ville d'Arras. 

{%) Les difTéreats régimes qui se sont succédé ont imité cet exemple. L'Empire & 
imposé au carillon l'air oeillons au salut de VEmplre et la Restauration celui de 
Vtoe Henri /V. 
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Les incidents les plus futiles acquéi aient les plus grandes proportions 
dans Tesprit de gens qui voulaient voir des conspirations partout. Le 2 Flo- 
réal, quelques individus descendus à Tauberge du nommé Ringot, c avoient 
pris, au lieu de leurs véritables noms, ceux de plusieurs instruments de chi- 
rurgie. I Tels sont les termes du procès- verbal. Etait-ce une mauvaise plai- 
santerie, y avait-il chez eux une intention coupable? 11 est assex difficile de 
le démêler ; mais, ce qui est certain, c'est que cette idée bizarre ne pouvait 
entraîner de grands dangers pour la République. Carlier, membre du Con- 
seil de surveillance, la dénonça pourtant au Conseil gédéral de la Commune, 
comme éminemment subversive, et Ringot et sa fille furent arrêtés c à 
cause, dit la délibération, de rinsulte faite aux citoyens de cette Commune 
en la personne des membres de la Municipalité, t On ne voit pas trop en 
quoi les membres de la Municipalité pouvaient se trouver insultés par ces 
cbangemenU de noms» et comment on cherchait à confondre tous les habi- 
tants d'Arrus avec des instruments de chirurgie : mais il est probable que les 
esprits avaient alors plus de perspicacité que de nos jours. 

Une autre affaire, déférée au District, montre avec quel acharnement on 
poursuivait tout ce qui ressemblait de près ou loin à des actes inspi- 
rés par la religion, même quand ces actes frisaient la folie. Dans 
la commune de Wailly, à la suite d'une orgie, une famille du nom de Dan- 
chez, avait prétendu qu'un de ses membres venait de ressusciter, et s'était 
livrée à diverses pratiques superstitieuses. Bien que ces scènes émanassent 
de gens grossiers, et que, suivant h rapport (|ui en fut fait, f il étoit impos- 
sible d'en pénétrer les motifs >, le Directoire du District ne jugea pas à 
propos de les mépriser, parce que, dit-il, c ces individus ont donné des mar- 
ques de fapatisme et d'égarement de raison qull importe de comprimer. > 
En conséquence, on prit, à l'égard du délinquant, la décision suivante : f Le 
District^ordonne qu'il sera aussitôt fourni audit Dauchez fils, une veste, 
une culotte, des bas et des souliers, au lieu du linceul dont il est couvert, et 
qu'il sera mis en élat d'arrestation, avec son père, en la maison dite des 
Baudets, et que la femme et les Ailes dudit Dauchez seront mises en arresta- 
tion dans la maison dite de l'Abbatiale * Ils furent interrogés, le 29 Prairial, 
par Joseph Le Bon lui-même, dans le Temple de la Raison, devant le peuple 
assemblé, comme pour une affaire de la plus haute importance. Le lendemain 
ils passaient au Tribunal révolutionnaire, et ils étaient tous condamnés à 
mort. 

Au milieu de ces erreurs déplorables, il ne faut pas oublier de mentionner 
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quelques décisions qui témoigncnl chez les administrateurs d'intentions 
favorables à la sci(?nc<i. Ainsi, iâS encourageaient de tout leur pouvoir, la 
formation de grands dépoli de livres et d*objets d'art, et s'effoiçaient d'en 
assurer la conservation au moyen d'inventaires régulièrement dressés. Le 
28 Prairial, le District c autorisait Isnardî et Prévost, commissaires à la 
composition du catalogue des livres provenant des maisons nationales et des 
émign^s. t à entrer dans toutes c^s maisons, à l'effet d'y prendre tous les 
livres, tableaux, gravures et objets scientiflques qui s'y trouvoient. » Le 
catalogue des tableaux ainsi réunis de toutes parts a été dressé avec beau- 
coup de soin, et il existe encore aux archives départementales. 

Pendant ce temps, la ville d'Arras ne cessait de changer de commandants 
militaires. Le 3 Prairial, il était ordonné, c au nom de la République, au 
citoyen Reid.général de brigade.de se rendre dans le plus bref délai à Arras, 
pour en prendre lecoramandement:«ilsc fera remetlre,ditrarrété,par son pré- 
décesseur touslcsrenseignementset papiers relalifsau commandement de celte 
place.»Le !•' Messidor.le général Reid était remplacé par le citoyen Santer(l), 
commandant à Berghes, qui recevait l'ordre d'en partir immédiatement pour 
se rendre à Arras, le général Reid devant passer à l'armée active. On trouve 
aussi à cette époque un citoyen Nicolaï, chef de brigade, commandant amo- 
vible de la place d'Arras (c'est ainsi qu'il s'intitule). Le 28 Prairial, il écrit 
au District que t les clefs de la ville lui ont été apportées hier par les ordres 
des Représentants du peuple, mais que le coffre qui les contient est resté 
dans la maison de l'cx-chanoine Boughelle, et que le gardien de cette maison 
ne pouvant le laisser enlever sans autorisation, il demande que cette autori- 
sation soit donnée, » ce qui eut lieu. 

Les événements politiques, qui se précipitaient avec une si violente inten- 
sité, ne pouvaient manquer de causer une vive impression dans le parti qui 
dominait alors à Arras. Lorsque Robespierre, plus heureux qne Marat, fut 
sauvé (4 Prairial an II), ainsi que Collot d'Herbois, d'un assassinat peut être 
imaginaire, il reçut de ses compatriotes une foule de lettres de félicitations, 
dans lesquelles on lui prodiguait les témoignages d'un dévouement sans 
bornes, comme h la Providence de la patrie. Parmi ces lettres, il faut citer 

(1) Ce nom e.st écrit de cette manière dans i*avis donné au Directoire du District; 
mais il est probable que c'est par erreur^ et qu*ii faut le rectifier ainsi : Santerre. 
Ce général était-il uni par quelque lien de parenté avec le fameux brasseur qui 
présida à Texécution de Louis XVI, et qui, comme on le sait : n^aoait de Mars que 
la bière. 
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celle de Daillct, en date du 8 Prairial : c Nous avons été saisis d*effroi et 
d'indignation, dit-il, en lisant dans les papiers publics, qu'un vil assassin 
avoit voulu porter atteinte à les jours et à ceux de Collot d'Herbois. Mais le 
génie qui veille sur la France lui a épargné la douleur de pleurer sur deux des 
plus ardents amis de la Révolution. C est ici le lieu de te reprocher ton im- 
prudence ordinaire. A quoi a-t-il tenu que la liberté ne perdit en ce jour le 
plus imposant de ses défenseurs ? Si tu n'étois sorti avec un compagnon que 
tu as l'habitude de laisser toujours derrière quand il te prend fantaisie de 
courir (1), ce monstre t'eût frappé avant qu'on ait pu te porter secours. Ne 
dis pas que ta destinée eût ét<^ digne d'envie, puisque tu serois mort pour la 
patrie : la patrie a déjà perdu trop d'hommes vertueux ! L'homme de bien ne 
devroit jamais mourir, et,lorsquc nous voulons faire succéder au plus affreux 
des systèmes, le prestige des vertus républicaines et l'amour de la Divinité, 
il faut au moins que ceux qui ont proclamé ces vérités éternelles, et dont la 
conduite ne s'est jamais démentie, demeurent pour donner l'exemple. Ainsi 
donc, mon ami, sois plus circonspect que jamais : que ta chambre ne soit 
accessible qu'à tes amis, et ne crains point qu'on impute cette conduite à la 
morgue et à la hauteur : elle est justifiée par l'attentat que l'on avait mé- 
dité. I 

Hais au moment où on le couvrait de fleurs, Robespierre était déjà près 
de la Roche-Tarpéienne. Comme dans toutes les démocraties, sa supériorité 
lui avait créé un grand nombre d'envieux. De sourds mécontentements 
grondaient autour de lui, et n'attendaient qu'une occasion pour se condenser 
en un complot de tous les partis successivement abattus. Il trouvait des 
adversaires jusque dans sa famille : sa sœur, Charlotte Robespierre, voyait 
de mauvais oeil le despotisme qu'il faisait peser sur son pays, et ne cachait 
pas ses vœux pour qu'un état meilleur fût rendu à la France. Elle blâmait 
surtout très hautement l'adhésion qu'Augustin donnait à la conduite de 
Maximilien, en sorte que celui devant qui tout tremblait,se voyait contrecarré 
par une femme, qui était la seule personne qu'il n'eût peut-être pas osé 
envoyer à l'échafaud (S). Il n'en témoignait pas moins son déplaisir par 

(1) Les partisans de Robespierre^ qni faillireât le proclamer Dictateur, lui au- 
raient volontiers accordé des gardes du corps. Daillet n'aurait pas mieux demandé 
que d'être nommé capitaine de cette compagnie. 

(2) Guffroy a même affirmé que la correspondance de Robespierre prouve qu'il 
voulait se défaire d'eUe,et que Le Bon avait reçu dès instructions secrètes à cet égard. 
Heureusement dit-il, Charlotte Robespierre eut l'occasion d'aller à Lille voir Florent 
Guyot, et ne retourna plus à Arras. Mais avec Guffroy> il faut toujours y regarder 
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les plus amènes paroles, et disait t qu'elle n'avoît pas au cœur une seule 
goutte de sang des Ilobespierre (1). 

Cette dissension de famille s? roflèle assoz clairement dans une lettre 
qu'un ami particulier de Charlotte, le citoyen Brune, employé près le Repré* 
sentant Richard, lui écrivait, le 6 Floréal, sur ce qui se passait à Arras, depuis 
que son frôre l'avait fait venir à Paris afin de la surveiller davantage. Cette 
lettre s'exprime ainsi: t Nous sommes passés à Ai ra«* sans nous arrêter. 
Pendant qu'on relayoit. je me suis acquitté de ta commission. Ce que Ton a 
dit de ton pays e?t vrai. Depuis six semaines on y a guillotiné cent cin- 
quante individus et incarcéré environ trois mille. Des citoyens ont été trou, 
ver un ami de ton frère, on lui a dit : Vous seul pouvez faire entendre la 

vérité Le^ rapport de Saint-Just et le décret qui porte que les accusés de 

conspiration seront traduits au Tribunal révolutionnaire de Paris avoient 
fait naître quelques espérances, mais on a publié que dans toute la Républi- 
que la seule ville d'Arras ne jouiroit pas de la sagesse de cette loi. Depuis 
longtemps on convient qu'un homme revêtu de grands pouvoirs fait plus 
de mal que de bien, lorsqu'il estenvoyé dans son pays; depuis longtemps on 
est d'accord sur les vertus morales des prêtres : que nous sert donc d'être 
si bons théoriciens? Je ne doute pas qu'il n'existe à Arras des contre-révolu- 
lioonaires et des fanatiques ; mais la Terreur doit seule peser sur eux, et le 
patriote doit pouvoir se reposer sur l'impassibilité des juges et la liberté 
des débats et des opinions. Je l'épargne d'autres détails qui sont trop atro- 
ces pour être crus, lorsqu'on n'en a pas été témoin oculaire. Si j'avois eu 
plus de temps j'aurois pu te donner des faits plus détaillés : je ne puis te rap- 
porter que ceque j'ai entendu dedifférentes personnes, sans avoir eu le temps 
de le vérifier. » Pour oser parler ainsi, il fallait que Brune fût sûr 
de trouver de l'écho auprès de celle à qui il s'adressait : c'est donc la 
preuve implicite que le système de Robespierre n'était pas approuvé par sa 
sœur. 



à deux fois, n fait d'ailleurs le plus grand éloge de Charlotte Robespierre : il dit que 
«f cette fllle estimable a vendu sa portion de patrimoine pour soutenir ses frères, 
et que les chagrins qu'ils lui ont causés ont altéré sa panté au point de la rendre 
incapable d'un long travail. » (Secrets de Joseph Le Bon, p. 181). 

(1) Il faut pourtant reconnaître que la désapprobation de Charlotte pour son 
frère se modifia beaucoup avec le temps. J'ai eu l'occasion de la voir, dans ma jeu- 
nesse, chez le conventionnel Laigne'ot, et je me souviens qu'elle ne parlait de Ro 
bespierre .qu'avec enthousiasme, ce qui me surprenait beaucoup, car alors personne 
n'avait encore tenté de le réhabiliter. 
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Mais avant do tomber, Robespierre allait être porté à son apogée par 
le vote célèbre du décret sur TElre suprême. Ce décret, rendu sur le rapport 
qu'il avait rédigé (1), reconnaissait TEtre suprême et l'immortalité d*Âme; il 
ordonnait, en outre, que le 2 Prairial de l*an II, une fête serait célébrée, en 
l'honneur de TEtre suprême. Cette décision fut reçue à Arras avec peut-être 
plus d'approbation qu'à Paris. En effet, dans la capitale quelques révolution- 
naires exaltés y virent un signe de réaction, et l'on sait qu'il «servit aux enne- 
mis de Robespierre pour le signaler presque comme un partisan de la reli- 
gion. Au contraire, à Arras, les patriotes, sans exception, acceptaient comme 
un oracle tout ce qui émanait du puissant tribun : le respect de Tautorité y 
^tait tellement dé\'eIoppé qu'il ne serait venu à Tidéedc personne de désap- 
prouver un acte de la Convention. Aussi, dès le 5 Prairial, le Conseil général 
de la Commune décidaitc qu'une adresse scroit envoyéeà laConvcntion rela- 
tivement au décret qui reconnaît, au nom du peuple françois, Texistence de 
l'Etre suprême et l'immortalité de l'àme (2). • Dans la même séance, on 
autorisait les Commissaires aux ouvrages c à faire inscrire, en lettresd'or et 
sur le marbre, le décret ci-dessus, pour être placé sur la porte du Temple 
dédié à l'Etre suprême. > Pour la célébration de la fête, Arras voulut aussi 
ne pas rester en arrière de Paris. On jugea même qu'il fallait en décider les 
préparatifs dans une assemblée générale de tous les citoyens. En consé- 
quence, le 11 Prairial, la Municipalité f charge l'Agent national de faire une 
proclamation à l'effet d'inviter tous les habitants d'Arras à se rendre le len- 
demain, à onze heures du matin, à l'entour (sic) de l'arbre de la Liberté, au 
sujet de la fête qui devoit avoir lieu, et à leur annoncer qu'il y auroit société 



(1) Quelques apologistes de Robespierre ont môme dit qu'il cherchait dans le 
décret sur TËtre suprême» un acheminement au rétablissement du christianisme. 
(Le Bas, Annales de i'Hist. de France.) D'autres le lui ont reproché comme une 
faiblesse. (Hamel vie de Robespierre). 

(2) Ce décret portait que le «^ pouple françois reconnaît Ytitre suprême et l'im- 
mortalité de l'àme, et que le culte digne de l'Etre suprême est la pratique des de- 
voirs de l'homme. » Au premier rang de ces devoirs on indiquait ceux « de détester 
la mauvaise foi et la tyrannie^ de punir Us tyrans et les traîtres, de secourir les 
malhdureux> de respecter les foibles, de défendre les opprimés, de faire aux autres 
tout le bien qu'on peut et de n'être injuste envers personne.nC'était fort bien; mais 
parmi les malheureux, les faibles et les opprimés, pourquoi ne plaçàit-on pas ïea 
tristes victimes de nos discordes civilesT L'art. 11 prolamait aussi « la liberté des 
cultes, conformément au décret du 18 Frimaire,» mais tous ces décrets ne faisaient 
pas ouvrir les églises catholiques, les temples protestants et les synagogues 
juives. 
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populaire à trois heures après-midi. » Le jour où le peuple était ainsi appelé 
à délibérer dans ses comices, la cloche Joyeuse sonna depuis quatre heures 
du matin jusqu'à cinq, depuis midi jusqu'à une heure, et depuis sept heures 
du soir jusqu'à huit. En même temps» on réparait les caisses qui se trou- 
vaient dans les magasins, afin de les distribuer aux tambours des bataillons 
de jeunes gens, et on en faisait faire d'autres, ainsi que aes drapeaux. Ceux 
des jeunes gens devaient porter cette inscription : Haine aux tyrans ! Le 
19 Prairial, il fut donné lecture au Conseil général de la Commune, d'une 
prière à l'Etre' suprême, composée par Legay(1),c attendu qu'elle ne pourroit 
être entendue si on la lisoit sur la Place. » On décidait, en outre, qu'il en 
serait fait lecture à la première fête qui aurait lieu dans lo Temple dédié à 
l'Etresuprême.Sur la proposition d'un membre,il était de plu? résolu quetde- 
Tencens seroit brûlé près de l'arbre plan té sur la Montagne^ avec une inscrip- 
tion où sera ces mots (ce sont les termes de l'arrêté) : A la Divinité, » ainsi, 
ces grauds contempteurs du culte revenaient aux pratiques qu'ils avaient 
détruites. On faisait aussi imprimer, à un grand nombre d'exemplaires, des 
chansons qui devaient être chantées à la fête, et l'Administration, qui 
n'avait pas un denier pour les besoins les plus urgents, en trouvait pour cet 
usage. Ce n'était pas assez d'avoir des vers patriotiques, il fallait encore les 
accompagner d'une musique appropriée aux paroles. Le 27 Prairial, le citoyen 
Glachant (2), capitaine de la troisième compagnie de Paris, adressait au Con- 
seil général de la Commune la musique de l'hymne à l'Etre suprême, dont il 
faisait don à la ville d'Arras. 

Enfin le jour de la solennité arriva : ce fut le 28 Prairial an II, à la date 
fixée par la Convention pour toute la France. Elle eut lieu avec une grande 
pompe; néanmoins il y manquait la présence de Joseph Le Bon, retenu à 
Cambrai, où il présida la fête, à peu près comme Robespierre le fît à 
Paris. Le Conseil général de la Commune avait chauffé l'enthousiasme popu- 
laire par une proclamation ainsi conçue : c Le but de la Convention na- 
tionale, par son décret du 28 Floréal, a été de déjouer les desseins perfides 

(1) Outre cet hymne, Legay fit deux chansons pour la circonstance. Legay 
(Louis-Joseph), membre de l'Académie d'Arras, et un des fondateurs de la Société 
des Rosati^ avait été reçu avocat à Arras, en 1783. Il fut ensuite juge du District 
d'Arras et mourut jugA d'instruction à Béthune en 1823. Il a publié deux volumes 
de poésies intitulées : Mes Souoenlrs, 

(2) Glachant, natif d'Arras, s'est fixé à Paris, où il donna des leçons de chant. Il 
est l'auteur de plusieurs romances assez jolies. En mourant il a légué son portrait 
à la ville d'Arras. On peut encore le voir au Musée. 
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de rathéisrao, en rcconnoissant l'existence de l'Etre suprême et Timmortalilé 
de l'ûme, ou plutôt en déclarant que telle avoit toujours été la croyance du 
Peuple françois. Des vih corrupteurs, des Hébert, des Danton, des Brissot 
avoient essayé de dépraver la morale publique et d'éteindre les sentiments 
généreux dont se composent l'amour de la Liberté, en bannissant de la 
République le bon sens, la vertu et la vérité. Leur infernal projet a échoué ! 
Jamais le Peuple françois n'a douté de l'existence de liitre suprême et de 
l'indestructibilité de l'âme. La fête qu'il célébrera Décadi prochain en est la 
preuve. • 

Pour se conformer à ces principes, la Municipalité s'était ingéniée à com- 
biner une mise en scène éblouissante. Elle avait tait élever sur la Place de 
la Fédération (Grande-Place) un autel de la Pairie, en forme de Montagne 
surmonté d'un arbre de la Liberté. Au bas de cet amphithéâtre on voyait un 
monument « où, dit le programme, étoient réunis tous les ennemis de la 
félicité publique. Le monstre déshonorant de l'athéisme y dominoit. Il étoit 
soutenu par l'ambition, l'égoisme, la discorde et la fausse simplicité, qui, h 
travers les haillons de la misère, laissoit entrevoir les ornements dont se 
paroient les esclaves de la royauté. » Sur le front de ces figures on lisait ces 
mois : seul espoir de l'étranger. On tira quatre décharg'^s d'artillerie : la 
première à cinq heures du matin, la seconde à l'instant où les autorités 
constituées sortirent de la Maison commrine, la troisième au moment où 
l'hymne fut entonné, et la quatrième à la fin de la cérémonie. La cloche 
Joyeuse sonna depuis cinq heures du matin jusqu'à six, et pendant toute la 
cérémonie. 

A six heures du matin, la musique cl les tambours parlaient de la 
Place de la Liberté (Petite-Place), et parcouraient toutes les rues de la ville 
€ en jouant des airs bruyants et guerriers.)» A ce signal.les jeunes gens armés 
de fusils, se réunirent vis-à-vis de leurs sections respectives, auxquelles ils 
devaient servir d'escorte. Ces sections se composaient de tous les citoyens 
et citoyennes qui avaient voulu prendre part au cortège. Elles se réunirent 
aux endroits qui leur avaient été indiqués dans leurs quartiers : t les pères 
conduisant leurs fils armés d'une épée ou d'un sabre, les uns et les autres 
tenant à la main une branche de chêne; les mères portant un bouquet de 
roses, et leurs filles, t qui ne doivent jamais les abandonner que pour passer 
dans les bras de leurs époux, » (c'est le programme qui parle) les accorapa- 
paguaient t avec des corbeilles remplies de fleurs, brûlant toutes (dit encore 
le programme) de réparer les torts des prêtres et les crimes de la royauté. » 
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Les sections ainsi formées se mirent en marche et se rendirent à la Place de 
la Liberté. Là, elles se rangèrent par ordre alphabétique, au moyen de 
poteaux indicatifs placés à cet efifet. Elles étpient placées sur deux 
lignes» les pères à droite avec leurs fîls, les mères à gauche avec leurs filles. 
Quand le Peuple fut réuni, cil le fit connoitre aux autorités constituées.» 
C'était le souverain qui admettait en sa présence ses subordonnés. Ceux-ci 
s'empressèrent de se rendre à l'appel qui leur était fait, et le Maire étant des- 
cendu sur la Place, acompagnés des fonctionnaires publics,indiqua le but de 
la Fête. 

Alors le cortège se forma, et se mit en marche dans l'ordre suivant : Un 
détachement de chasseurs à cheval, suivi des jeunes canonniers. L'atelier 
de salpêtre portant une bannière avec cette inscription : 

En fouillant notre sol mous trouverons la foudre: 
Travaillons , les tyi^ans seront réduits en poudre, 
Pnis défilaientles sections A. B.C. précédées d'une bannièresur laquelle on 
liftait : La Convention nationale, au nom du Peuple françois, reconnoU VBtre 
suprême et llmmortalité de Vàme. Derrière, venaient les tribunaux civib, cri- 
minels et militaires et l'Etat major. Ensuite paraissait un char, sur lequel 
étaient assis des guerriers blessés et mutilés ; ils avaient à côté d'eux des 
citoyennes infirmières tenant des corbeilles dans lesquelles étaient de la char* 
pie et d'autres objets de pansement. Une d'elles tenait une bannière avec cette 
devise : 

A soigner nos Frères blessés. 
Tous nos instants sont consacrés. 
Le char était précédé d'un corps de musique entouré de jeunes filles, 
ayant des couronnes de laurier à la main. L'une d'elles portait une ban- 
nière où on lisait ces vers, car tout cela avait la prétention d'en être : 
Ils ont fait preuve de courage. 
Nous les en aimons davantage. 
A cet endroit étaient placées les autorités constituées, coiffées du bon- 
net rouge. Elles étaient entourées des membres de la Société populaire, qui 
les enveloppaient d'an ruban tricolore, sans doute pour marquer la dépen- 
dance dans laquelle les fonctionnaires se trouvaient pai- rapport aux clubs. 
Un des membres de la puissante Société portait une bannière, sur laquelle 
était écrit d'un côté : Les vertus sont à l'ordre du jour, et de l'autre : Remplis- 
sez vos devoirs, nous vous surveillons. A la tôte des f onctionnaircs^marchait 
le Maire tenant d'une main la Déclaration des Droits de l'homme, t premier 
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bienfait dont sera remercié l'Etre Supérieur, i dit le programme, et de Tau- 
treun bouquet formé d'épis, de fleur&cl de fruits. (1) Au milieu de ce groupe, 
paraissait la statue de la Liberté, sur un brancart c orné de tous les produits 
delà nature >. Enfin venaient les sections D, E, F, ayant aussi leur drapeau 
placé au centre. La marche était t'ïrminée par un détachement de chasseurs. 
Le cortège prit par les rues de la Montagne , Chalier • Grande 
Chaussée, Pas-de Calais, de Lille, Marat et Diderot, jusqu'à la Place de la 
Fédération (Grande-Place). Là, les hommes se rangèrent du côté droit et 
les femmes de l'autre, f formant un bataillon carré ». Les drapeaux étaient 
placés à chaque section, devant les hommes, et entourés par Tescorte des 
adolescents. Quand tout le monde fut rangé, les autorités gravirent la Mon- 
tagne, et s'assirent c sous les rameaux de Tarbre de la Liberté. » 

Bientôt après, le Maire, ayant à la main un flambeau, descendit de la 
Montagne, et mit le feu au monument formé des monstres réunis, c Le 
groupe fut embrasé, dit le procès-verbal, et rentra dans le néant, avec la 
même rapidité qui a frappé les conspirateurs du glaive de la Loi. i A sa 
place apparut f la Sagesse au front calme et aérien, qui s'éleva au milieu des 
débris. » Cette apparition fut saluée par des acclamations unanimes. Puis il 
se Ht un silence profond, et alors fut chanté l'hymne de Legay, que nous re- 
produisons comme un échantillon de la poésie du temps : 

Chobur : 

D'un peuple libre sous ta loi, 

GRAND TOUT, reçois les purs hommages. 

C'est pour ne s'adresser qu'à TOI 

Qu'il a renversé tes images. 

Eh ! quel mortel audacieux, 
Franchissant la hauteur des cieux. 
Surprit le secret de ton Etre î 
A quels regards t'es-tu montré ? 
L'homme cessa de te connoitre 
Dès que l'homme t'eut figuré. 
Bientôt tout fut Dieu hors toi-mémc. 
L'avare autel se vend aux rois. 
Et livre impunément nos droits 
Aux attentats du diadème. 

(1) Le bouquet d*épis et de fleurs parait avoir été l'accessoire obligé des fêtes 
de l'Etre suprême: on sait l'effet qu'il produisit entre les mains de Robespierre 
descendant de la Conventic'n dans le jardin des Tuileries, 



Digitized b; 



^Google 



— 317 ^ 

Chorur : 
D'un peuple libre, etc. 

Voile-toi, sainte Humanité ! 

Doux nœuds de la Fraternité, 

C'est au nom du ciel qu'on vous brise. 

L'homme sert des Dieux différents ; 

Ils ont parlé» le fer s'aiguise. 

Sur des autels intolérants. 

Dieux rivaux, ils soufflent la guerre; 

Le sang humain coule à torrent, 

Pour qu'un seul culte conquérant 

Donne des temples à la terre. 

Chobur : 
D'un peuple libre, etc. 

Brisez-vous, temples imposteurs ! 
Croulez, trônes usurpateurs, 
Devant les pouvoirs légitimes! 
Que tant de siècles outragés, ' 
Des milliers de peuples victimes. 
Et Dieu lui-même soient vengés ! 
Hommes, lui seul est notre Maître, 
Plus d'idoles ! relevons-nous : 
C'est en nous tenanl à genoux 
Que Ton parvint à nous soumettre. 

Chobur : 
D'un peuple libre, etc. 

Dieu des peuples ! ô Dieu de paix î 

Tu sors des nuages épais 

Où l'on tint ta splendeur voilée 

L'autel ne cache plus les cieux 

Astres brillants, voûte étoilée. 
Vous l'annoncez à tous les yeux. 
Plaisirs innocents, fleurs qu'il sème 
Sur les jours qu'ils nous a comptés, 
Hommes justes, qui l'imitez, 
Vous révélez l'ÊTRE SUPRÊME, 
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Chobur : 

D*un peuple libre, etc. 

Homme dégradé, qu*oses-tu ? 

Nier Dieu, c'est à la vertu 

Arracher sa base sublime, 

C'est détruire tous nos rapports ! 

Si Dieu n*cst point, ti iompbe, 6 crime ! 

La vie est une mer sans ports. 

Hais de ce témoin invisible 

En vain tu cherches à douter : 

Le remords vient de Vatlester. . . . 

Le remords est sa voix terrible. 

Chokur : 
D'un peuple libre, etc. 

Non tu n'abuses point nos vœux. 
Espoir d'aller sous d'autres ci^x 
Recueillir le prix de la vie. 
Tendre amitié qu'il laisse en pleurs. 
Jours immolés à la Patrie, 
Le héros vous retrouve ailleurs. 
Rien n'y trouble la joie profonde. 
Mais Tàme atroce des tyrans 
Voit sur leurs neveux expirants 
Fonder la liberté du Monde. 

Choeur : 
D'un peuple libre, etc. (1). 

(1) Oa trotive encore dans les recueils du temps les vers suirants^qui furent com- 
posés pour la circonstance : 

Etre suprême I accepte notre hommage ! 
L'homme, ne libre» est ton plus bel ouTrage. 
Du plus profond respect tu sus le pénétrer. 
Les yeux au ciel sans cesse il te contemple. 
Digne de toi^ son cœur est le seul Temple 
Où chaque instant du jour il puisse t'adorer. 
Tu l'animes d'une vie éternelle. 
Souffle divin émané.de ton feu ; 
Il doit mourir^ mais son âme immortelle 
Soudain retourne dans le seia de «on Dieu. 
Si tous ces vers ne sont pas très oKhodoxe», ils marquent mi grand progrès sur 
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Le peuple unissait sa voix à celle des exécutants: des milliers d'accents 
animés par Tcnlhousiasmc produisaient un effet vraiment grandiose. Le 
soir, il y eut, comme d'habitude après ces sortes de cérémonies, un bal po- 
pulaire où éclatèrent les démonstrations de l'allégresse la plus vive (1). 

Les citoyens qui avaient porté la statue de la Liberté pendant la fête 
se trouvèrent si heureux de cet honneur que le lendeipain ils sollicitèrent du 
Conseil général de la Commune la permission de la porter encore lors de sa 
translation au Temple où elle devait être déposée. En effet, la Municipalité 
d'Arras avait eu l'intention de consacrer à l'Etre suprême un Temple digne de 
lui. Dans ce but, le Conseil général de la Commune s'était réuni le 21 Messi- 
dor an II, et il décidait de demander au District d'affecter la ci-devant église 
de Notre-Dame (cathédrale) à cette destinatiun. Pour cela on indiquait 
qu'il serait indispensable de faire évacuer les diflérents magasins qui se 
trouvaient encore dans cet édifice. Comme à cette époque tout Temple de- 
vait servir en même temps de lieu de divertissement, on faisait remarquer 
que celocol^QT^Lii parfaitement eonvenable. Voici la lettre que la Municipalité 
écrivait au District pour solliciter la mise à exéctition de ce projet, t Le local 
delà ci devant église St-fléry, formant le Temple de la Raison, dédié à l'Etre 
suprême, nous paraît peu propre à remplir Tobjet auquel il est destiné, à 
cause de son peu d'extension. Nous vous engageons donc à faire totalement 
débarrasser la ci-devant église Notre-Dame, qui, par son vaste local, peut 
procurer l'aisance nécessaire aux divertissements décadaires et républi- 
cains, surtout dans cotte saison, où il est essentiel à la salubrité des corps 
d'être peu resserrés. »Pour hâter la réalisation d'une si belle idée on délibé- 
rait même que c des commissaires seroient nommés, dans chaque section de 
la ville, à l'effet de recueillir des souscriptions volontaires de chaque indi- 
vidu, pour donner chaque Décadi un baldan> leTemple dédié àl'Elre suprê- 
me. 9 Malgré tous les avantages que le projet pouvait avoir pour la salubrité 
des corps, il ne réussit pas : ce fut peut-être fâcheux. En effet, à part ce qu'il 
avait de passablement sacrilège, ce moyen aurait au moins sauvé de la des- 
truction le plus beau monument de la ville d'Arras, en lui donnant une desti- 
nation, et en le débarrassant des matériaux qu'on continua à y entasser. Cet 
abandonle mit dans un telétatquesesdégradationsjustifièrentsa démolition. 

l'athéisme d'Hébert, de Chabot et de Chaumette, et ce progrés, il faut le dire, était 
dû à rinflueoce de Robespierre. 

(1) On trouve dans les comptes de la Commune que la Municipalité dépensa 
vingt livres quatre sols pour branches de chêne et bouquets destinés à la décora* 
tioQ du bal. 
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CHAPITRE DIXIÈME 

ARRAS SOUS LA CONVENTION 

Vil 
Du 21 Messidor au 10 Thermidor an II 

Administration des délégués de Joseph Le Bon. —Restriction de leurs pouvoirs 

— Lefetz et les acteurs du Théâtre d'Arras. — Aggravation des rigueurs du 
Tribunal révolutionnaire . — Procès de Garant, et Maioul de Sus Saint Léger. — 
Dernière période du Tribunal révolutionnaire. — Commission d'épuration. — 
Procè» des religieux d'Ypres. — Arrestation de Danten. — Démarches de GufTroy 
en faveur de Demuliez, Beugnet et les deux Le Blond. — Ses lettres à Robes- 
pierre. —Joseph Le Bon mandé à Paris. — Lecture publique du mémoire de 
GufTroy. — Retour de Joseph Le Bon à Arras. — Mise en liberté de Demuliez, 
Beugnet, Danten et les deux Le Blond. — Leur réincarcération. — L'Adjudant 
général Le Blond à la barre de la Convention. — Discours de Guffroy. — Ses 
lettres à Couthon et à Lenglet. — Adresses en faveur de Joseph Le Bon. — 
Déclaration de Barére. — Pétition de l'Adjudant général Le Blond. — Lettres de 
GufTroy au Comité de Salut public. — Publication de la Censure républicaine. — 
Rapport de Barére. — Mise en liberté définitive de Demuliez. Beugnet, Danten 
et les deux Le Blond. — Révocation de Joseph Le Bon. — La question des salai- 
res.— Décret du 22 Messidor. —Son application à Arras. -La monnaie de billon- 

— Derniers actes de l'administration de Joseph Le Bon. — Révolution du 9Ther- 
midor. Adhésion du District, de la Municipalité et du Conseil de surveillance. 

La loi du 22 Prairial an II (1) a /ait porté à Texcôs le régime de la Terreur. 
Désormais Robespierre tout puissant pouvait envoyer au Tribunal révolu- 
tionnaire, c'csl-àdire 5 la mort, tous ceux qu'il voulait, môme les membres 
delà Convention. Les plus timides, comme les plus audacieux, cherchèrent 
à se débarrasser de cette épée de Damoclès , et s'unirent contre celui 

(1) On a prétendu que cette loi, dont l'idée appartient en propre à Robespierre, 
était un gagé de sécurité pour les Français, et ne visait que les intrigants de la 
Convention. 11 n'en est pas moins vrai qu'elle créait un pouvoir presque discré- 
tionnaire, et permettait de dresser les nouvelles listes de proscription. 
Arras sous la révolution ii . 2L 
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qui en tenait le fil suspendu sur leurs têtes. De même Joseph Le Bon, maître 
des destinées d'Arras, suscita des résistances dont il ne soupçonnait pas la 
gravité, et qui devaient entraîner la ruine de son système. Nous allons voir 
se développer ces résistances, et la Terreur périr à Arras, comme à Paris, 
par son exagération. 

Tandis que Joseph Le Bon pratiquait à Cambrai ses moyens sommaires de 
gouvernement, tout marchait, à Arras, selon ses désirs. Pour donner une 
idée de l'obéissance à laquelle il avait façonné cette ville, on ne saurait 
mieux faire que de citer la lettre suivante, écrite le 26 Floréal an II, par le 
Conseil général de la Commune au District : t Nous avons donné lecture 
des arrêtés de Joseph Le Bon, que vous nous avez transmis. Nos conci- 
toyens l'ont entendue avec enthousiasme. Les sentiments qui les animent 
sont toujours les mêmes,et nousavons lieude penser qu'ils les conserveront.» 
A la réception du Moniteur, qui lui apportait la loi du 22 Prairial, Joseph 
Le Bon se rendit à la Société populaire,' et y lut le texte de cette loi, qu'il 
commentait avec les témoignages delà joie la plus vive. Maintes fois il 
s'arrêtait en disant :c A la bonne heure ! voilà une loi! Avec cela on peut aller 
en avant, on peut faire tomber des têtes à chaque instant sans être arrêté par 
un tas de chicanes. i Voyant la facilité de commandement qui se produisait à 
Arras, il avait résolu de se borner à y laisser des délégués el de se consacrer 
tout entier à la surveillance de Cambrai. Varnior et Lefetz avaient été 
chargés de le remplacer.Le i7Floréal,ils avaient fait connaître en ces termes 
aux autorités du Département la résolution prise par le Représentant à leur 
égard: c Citoyens administrateurs, nous vous adressons copie collationnée 
de différents arrêtés par les quels Joseph Le Bon nous a conféré des pou- 
voirs particuliers : vous pouvez être sûrs que nous saurons répondre à 
la confiance qu'il nous adonnée, et que nous saurons par notre énergie et 
notre amour de la patrie, frapper les ennemis les plus cachés de la Révolu- 
tion, sous quelque masque qu'ils existent. 

Il y avait pourtant des restrictions aux pouvoirs dont Lefetz et Varnier 
se vantaient d'être revêtus. D'une part, Joseph Le Bon était trop jaloux de 
son autorité pour Tabandonner entièrement, d'autre part la loi du 27 Ger- 
minal lui interdisait le droit de délégation. C'est pour se mettre en règle avec 
cette loi et pour montrer que, de près comme de loin, son action se ferait 
toujours sentir à Arras, qu'il indiqua, le 24 Floréal, dans une lettre au Dis- 
trict, les dispositions qu'il avait prises pour les affaires de l'administration: 
ff afin dit-il, de répondre d'un seul coup à une multitude de lettres qui pieu- 
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vent ici depuis deux jours relativement à mon bureau d'Arras, et par les- 
quelles les uns témoignent l'envie de n'y plus travailler, les autres dé voir 
ceux-là rendus exclusivement à leurs fonctions administratives, je vous 
requiers de faire mettre lés scellés sur tous les registres et papiers à Arras, et 
de me les envoyer de suite, avec un commissaire de votre part, sous bonne 
et sûre escorte. Ces papiers une fois partis, Varnier et Lefetz ne seront 
plus distraits de votre administration, et vous donnerez des ordi'es 
pour que les lettres à mon adresse me soient renvoyées à Cambrai. * 

Cette décision avait été en partie motivée par une difficulté assez ridicule 
survenue entre les mandataires do Joseph Le Bon et la Municipalité. Les Ja- 
cobins, qui avaient la prétention de faire régner lavertu sur la terre, voulaient 
surtout qu'elle régnât au théâtre. Lefetz et Varnier entendaient bien ne 
pas manquer à cette noble tâche. On jouait à Arras un pièce intitulée Allons, 
ça va. Cette pièce se terminait par une ronde où tous les artistes de la 
troupe se livraient à une danse effrénée, en chantant : mangeom à la gamelle. 
Une servante de théâtre, qui se trouvait dans la coulisse, ne put résister à 
l'entraînement général, et s'étant précipitée sur la scène, avec son tablier et 
ses vêtements de service, elle exécuta des gambades qui firent beaucoup rire le 
public. Mais ce grave manquement à l'ordre déplut fort à Lefetz, qui assis- 
tait à la représentation ; il s'écria : t faites fortir cette fille, je l'arrange- 
rai. 1 Le lendemain il enjoignit à la Municipalité de punir la délinquante 
d'une Décade au moins de détention. C'était un« enfant de quatorze ans, qui 
ne savait pas la portée de son action : elle resta quinze jours en prison (1). 
A cet ordre était joint un règlement qui rendait la Directeur responsable 
de la décence des acteurs et actrices dans leurs habits et leurs gestes et qui 
punissait c toute indécence ou immodestie dans les habits ou dans les 
gestes d'une détention, qui devoit être prononcée par le Tribunal correction- 
nel, et qui ne pouvoit durer moins de trois mois, mais pouvoit être plus 
prolongée selon les circonstances, t l^e Directeur, ou, eu son absence, sa 
femme, qui avait laissé outrager le peuple et la décence, devoit être regardé 
comme suspect, et comme tel, mis en arrestation jusqu'à la paix. 

Rien de plus louable qu'une pareille décision, sauf ce qu'elle avait de ri- 
goureux pour lafcmrae du directeuretladétention jusqu'à lapaix;maisLefetz, 
quiétaitsisévèresurlechapitre des mœurs, ^n'en étaitpas toujours un ocrupu- 

(1) Relation du procès de Le Bon. Déposition de Duprè^ directeur du théâtre 
1. 1 p, 139. 
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leux observateur. A quelque temps de là il dioait chez une dame, avec laquelle 
il étaitdansles meilleurs lermes : celte dame désirait aller le soir au spectacle; 
maisla pièce qu'on devait y jouer ne lui convenait pas,elle voulait en voir une 
autre. Lefetz n'avait rien à lui refuser ; à quatre heures du soir, il adresse 
au Directeur la réquisition suivante: • En ve-tu des pouvoirs dont je suis re- 
vêtu par le Réprésentant du peuple Joseph Le Bon, je requiers le Directeur 
des artistes du théâtre d'Arras de donner la veuve du RépubLcain. • Quoique 
la Municipalité fit rarement preuve d'indépendance, elle ne fut pas fâchée 
de montrer au public, qui murmurait de cet icte arbitraire, qu'elle savait à 
l'occasion faire respecter ses droits. Elle répondit à Lefetz que les représen- 
tations ttiéàtrales la regardaient particulièrement, et que d*ailleurs,son auto- 
rité à lui était contestable en vertu de l'article 21 du décret du 27 Germinal, 
ainsi conçu, c Les Représentants du peuplese serviront des autorités consti- 
tuées et ne pourront déléguer leurs pouvoirs.! Lefetz fut ob lige de céder à la 
résistance inattendue qu'il rencontrait ; mais il écrivit à Joseph Le Boa 
pour lui dépeindre les choses sous des couleurs défavorables à .la Munici- 
palité» et il conclut en disant: c Ce sont là des querelles d'allemand, faites 
dans le dessein d'entraver notre marche (1). t 

Ces difficultés confirmèrent davantage Joseph Le Bon dans sa réso- 
lution de diriger tout par lui-même à Arras, malgré son absence, et de ne 
laisser à ses lieutenants que l'exécution de ses ordres. C'est ainsi que, quand 
Lefetz et Varnier voulurent remplacer les membres du Comité de surveil- 
lance, qui étaient partis pour Cambrai, quoi qu'ils eussent pris la précaution 
de ne faire les désignations que sauf a^^probation, Joseph Le Bon leur 
écrivit en ces termes le 2i Floréal : c Je ne puis ratifier les nominations que 
vous avez faites pour le Comité de surveillance, les personnes ne me sont 
aucunement connues, et je craindrois d'avoir à me repentir. Vous aurez 
donc soin de ne point installer ces nouveaux membres, ou, s'ils sont ins- 
tallés, de leur faire connoltre qu'ils ne sont pas à leur place. • 

Le Tribunal révolutionnaire d'Arras le préoccupait d'ailleurs avant toute 
chose : de Cambrai il ne cessait de le diriger, et se faisait rendre un compte 
exact de tout ce qui s'y passait. Aussi écrivait-il, le 13 Floréal, à son collègue 
Duquesnoy, avec une véritable satisfaction : c Tu me demandes dos détails ; 
le temps ne m'en permet aucun, dans cette Commune, où je suis dopais 



(1) Censure républicaine p. 54. Deuxième Censure p. 340 lt351. Procès t. \, f. 141, 
t. r. p. 115, 
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quatre jours avec une sectiou du Tribunal révolutionnaire d*Arras, et 
d'après la réquisition de Saint Just et de Le Bas. La guillotine continue à 
rouler ù toute force à Arras; on m'en annonce aujourd'hui vingt huit de 
St-Pol, expédiés hier. Elle va, Primidi prochain, commencer ici ses exploits. • 
Ce langage atroce, qui soulève notre indignation, paraissait tout naturel aux 
hommes de 93. Leurs idées étaient tellement perverties qu'ils plaisantaient 
de la guillotine, comme les hommes du moyen-âge plaisantaient du gibet. 
Un des plus fâch(?nx effets des supplices trop prodigués c'est d'en faire un 
sujet de moquerie. 

Le Tribunal révolutionnaire d'Arras ne laissait en effet rien à désirer: 
il condamnait presque toujours en ma'^se tous ceux qui lui étaient ren- 
voyés (1): c'est môme ce qui ôte de l'intérêt à ses annales, durant leur der- 
nière période. On n'y voit plus figurer qu'une longue suite de victimes, plus 
ou moins obscures, qui paient de leurs tètes les soupçons les plus vagues: 
à peine quelques noms illustres se font-ils remarquer dansce vaste pôle-méle. 
D'ailleurs Joseph Le Bon avait pris la précaution de réseï ver pour Cambrai 
la plupart des procès de marque, en sorte qu'il ne laissait plus à Arras que 
la Vile multitude. Il avait aussi trouvé un moyen commode pour évoquera 
Cambrai les affaires qui auraint dû être jugées à Arras, et pour tourner la 
loi qui défendait de constituer de nouveaux tribunaux révolutionnaires : 
c'était de donner au tribunal de Cambrai le titre de c Tribunal révolution- 
naire d'Arras, première section séant à Cambrai.» De cette manière les appa- 
rences étaient sauvées : seulement il fallait que la Convention y mît bien de 
la complaisance, car, avec ce système, on pouvait couvrir la France de nou- 
veaux tribunaux révolutionnaires; il suffisait d'en faire des sections d'un 
tribunal maintenu. 

Le Tribunal d'Arras ayant ainsi perdu son unité ne s'en montrait que 
plus terrrible, présidé qu'il était par^Guilluy, et ayant pour juges Dupuis,Fer- 
dinandCaron etPlament. Le 17 Floréal, douze prévenus comparaissaient 
devant lui (2), deux seulement furent acquittés. Le lendemain autre fournée 

(1) Leducq, témoia dans le procès de Joseph Le Bon, s'exprime ainsi^ : « les jurés 
se permettoient de dire aux défenseurs : tu peux défendre celui-ch mais pour celui- 
là l'affaire est faite. Quand il y avoit à acquitter ou trop peu à condamner, ils di- 
soient: TAccusaieur public se moque de nous ; c'est faire perdre notre temps.Rela- 
tlon du procès T. 1 p. 198. 

(2) Parmi eux il n'y a à citer que les Dames Donjon de Rasquehan et Donjon de 
Balinghem, Dambrines d'Equerchin, père de M"* Bataille, et Dupuich, négociant, 
Echevin en 1789. 
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de trente-cinq accusés, ceux-là de St-Pol : c'étaient pour la plupart des gens 
de la dernière classe, dont le principal crime était d'avoir dansé le jour de la 
St-Jcan, f autour d'un arbre contre-révolutionnaire (1): vingt-huit d'en- 
tr'eux furent condaiinés à mort. Les audiences des 19, 20 et 22 Floréal fu- 
rent également consacrées à des affaires de maigre importance : à peine y 
remarque-ton celle de Mme de la Forge, qui avait été trouvée nantie de 
f six lettres aristocratiques. • Presque tous les prévenus furent envoyés à 
l'échafaud. Ces vastes immolations arrachaient des cris de joie au juré Du- 
haupas, dans les lettres qu'il écrivait quotidiennement à « ses frères et amis 
de Béthune, » pour les tenir au courant de ce que faisait le Tribunal révolu 
tionnaire d'Arras. Voici quelques extraits deces lettres*.! 18 Foréal, six heu- 
res du soir. Je m'empresse de vous mander que sur les trente-deux, qui ont 
été mis en jugement aujourd'hui, vingt-sept sont frappés du glaive de îa 
loi. . . autant nous avons de plaisir à purger l'air de la liberté du souffle'em- 
pesté d3S monstres qui ne savent pas le respirer autant nous avons de jouis- 
sance à sauver l'innocence. Bacot, Lequi^n et la femme Lcconte ont été 
acquittés. Bonsoir ! Je vais diner : il est temps. » f 19 Floréal. On dit que 
çairay et moi je dis que para. Les journées des 17 et 18 nous en sont une ga- 
rantie. Celle d'aujourd'hui, quoique moins fertile, vaut, dit-on autant que 
les précédentes. . . Voici les 'noms de ceux qui ont subi la peine due à leur 
scélératesse. . . Demain relâche au théâtre rouge » t 21 Floréal. Fort peu de 
choses .à vous mander aujourd'hui, concernant le Tribunal révolutionnaire, 
trois seulement. Je n'ai pas appris sans peine que Dujardin et Gouillartal" 
loient nous quitter. Les aristocrates embusqués seront encore un petit mo- 
ment tranquilles, car ce n'est pas l'affaire d'un moment de les remplacer. 
Eh! que n'est-il permis à chacun de nous de quitter un moment les rênes 
de l'administration ?0n verroit alors d'un clin d'oeil disparoître tous les scé- 
lérats qui infectent le district de Béthune. • (2). 

Pareille insigniGance dans les affaires qui occupèrent les audiences des 22 
et 23 Floréal. Elles ne fournissent d'ailleurs que six victimes à réchafaud,par- 
mi lesquelles un cordonnier qui avait livré aux défenseurs de U patrie t des 
souliers de mauvaise qualité, dont les semelles étaient fourrées de vieux 
cuir. • Mais, le 24 Floréal, se produit un accu?é plus illustre, c'est Caraut 

(1) On leur avait adjoint Herman, ancien maire de St-Pol, prévenu « d'avoir em- 
pêché la formation et provoqué la dissolution de la Société populaire . » 

(2) Procès de Joseph Le Bon. Cris des habitants de Béthune, Brochure signée 
Deielis. 
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l'ancien commandant de la Garde nationale d'Arras en 1789. Malgré ce 
baptême démocratique, le Comité de surveillance le signalait, le 23 Ventôse, 
à l'Agent national t comme aristocrate, » et priait c de le faire loger avec 
ceux qui pensent comme lui « Ce qui lui nuisait surtout, c'était sa décora- 
tion de Saint-Louis,qui passait pour un signe éminemment contre-révolution- 
naire. Pourtant, il avait eu soin de la remettre au Procureur de la Commune» 
ne gardant disait-il, « que les cicatrices qu'il avoit sur le corps et les infir- 
mités dontil étoit accablé. » Mais il avait aussi conservé le brevet de cette 
décoration et celui de son grade d'officier de Carabiniers : cela suffit pour 
le faire envoyer à l'échaf aud. Ainsi, il était^interdit, comme un crime, de 
transmettre à ses enfants la preuve qu'on avait servi son pays, et qu'on avait 
mérité d'en être récompensé. 

Dans la même séance Lefebvre, fabricant de drap à St-Omer, fut con- 
damné à mort, pour ses relations avec Personne. C'était un homme consi- 
dérable dans sa ville : il avait été syndic de la communauté des marchands 
en 89, juge au Tribunal de commerce et officier municipal en 92, et même 
administrateur du Département après le 10 août. On voit qu'il avait donné 
des gages à la Révolution, ce n'était pas encore assez : il s^était arrêté en 
chemin, donc il était coupable. Du 25 au 28 Floréal, des prévenus plus ou 
moins obscurs sont envoyés à l'échafaud. Parmi eux on remarque les 
frères des Bons fi^ls de l'asile d'aliénés de St- Venant , et deux notaires 
d'Arras, compromis pour avoir rendu service à des prêtres ou à des émigrés. 
Dans une de ces affaires TAccusateur public, Cyriaque-Caron, ne trouvant 
pas de preuves convaincantes contre les accusés eut recours à cet argument 
péremptoire: c au surplus ils sont depuis longtempsdétenuscomme suspects.» 

Une affaire beaucoup plus intéressante s'agite le 25 Floréal devant 
le Tribunal révolutionnaire : c'est celle des dames de Sus-St-Léger. Elles 
furent dénoncées par Lemire, qui était leur perruquier, et avait été comblé 
de leurs bieûfaits. La famille de Sus-St-Léger se composait du père, écuyer, 
ancien capitaine au régiment de Guyenne-Infanterie, de la mère, de deux 
filles, et de trois fils. Deux fils avaient émigré. Le 23 Ventôse, le père 
fut emprisonné comme suspect à l'Abbatiale, avec son plus jeune fils, tandis 
que M"* de Sus-St-Léger, ses filles et leur servante, Angélique Coppin, 
étaient conduites à la Providence. Une minutieuse perquisition, opérée dans 
leur domicile, n'y avait rien fait trouver de compromettant. Joseph Le 
Bon avait pourtant indiqué en ces termes les endroits qu'il faillait surtout 
examiner : t Maioul, dit Sus-StLéger, demeurant rue, dite autrefois de l^Ecu 
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d'Artois, a caché dans la salle ou salon de sa maison, derrière des lambris 
qui masquent les coins ou vuides, toute son argenterie, ses titres et pa- 
piers. Galand suivra cette af fiai re.» Mais Galand avait répondu, tj'ai fait 
démolir les boiseries, je n*ai rien trouvé, t On pouvait donc croire que la 
famille de Sus-St-Léger resterait oubliée dans les prisons, où elle était dépo- 
sée, lorsque Lemire, qui avait été laissé comme gardien dans la maison, 
dit un jour à Joseph Le Bon : t J*ai du fricot à te donner, t L'ayant accom- 
pagné jusqu'à sa demeure, il lui apprit, tout en buvant quelques verres de 
vin, qu'il avait entendu les dames de Sus-St-Léger jouer du piano le jour de 
la prise de Valenciennes Le fait était vrai, mais il était impossible que la 
prise de Valenciennes fût connue à Arras à l'heure où les dames de Sus-St- 
Léger faisaieut de la musique. Le Bon accueillit avidemment cette révélation, 
sans s'inquiéter de son plus ou moins de vraisemblance, et. le 23 Germinal, 
il envoya à Daillet un arrêté par lequel il ordonnait d'informer. En consé- 
quence, M"' de Sus-St-Léger et ses filles, Rosalie, âgée de vingt-frois ans et 
Ursule, âgée de vingt-un ans, ainsi que leur servante, furent envoyées au 
Tribunal révolutionnaire. L'acte d'accusa-lion portait que, dors de la levée 
du camp de César, elles s'étoient réjouies du succès des ennemis, en mani- 
festant par des danses une joie indécente; que dans tous les temps elles 
avoient fréquenté les ennemis intérieurs, en tenant chez elles des assem- 
blées aristocratiques, où assistoient le guillotiné Lallart Berlette et autres 
«individus de cette espèce; qu'elles avoient applaudi à la conduite des prêtres 
réfractaires et legardé les constitutionnels comme des intrus, en n'assistant 
à aucunes de leurs fonctions; qu'enfin elles avoient approuvé l'émigration de 
deux fils, qui portoient actuellement les armes contre la République. > 
Ces griefs n'atteignaient en rien leur servante; mais comme cette fille avait 
toujours montré un dévouement sans bornes à la famille de Sus-St-Léger, 
il fallait bien l'en punir. Aussi l'acte d'accusation lui reprocha-t-il t de 
n'avoir pas dénoncé le foyer de la contre révolution existant chez les 
Maioul. » Dans les débats, on prétendit que les prévenues avaient entretenu 
des rapports avec (Uistine; or, voici à quoi ce fait se réduisait. Quand 
Custine vint à Arras, il logea dans un hôtel voisin des dames de Sus-St 
Léger, qui se mirent à leur fenêtre pour le voir passer axec son état-major. 
Custine, apercevant des femmes aux manières distinguées, les salua poli- 
ment. Il n'en fallut pas davantage pour exciter la méfiance de la populace, 
qui stationnait dans la rue, et t'aiie croire à des liaisons d'amitié avec le 
général. Après la condamnation de Custine, on répandit le bruit que cette 
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liaison avait amené des intelligences contre la sûreté de l'Etat: c'est ce que 
le Tribunal révolutionnaire avait voulu éclaircir. Quoi qu'aucun doute n'ait 
pu rester sur ce point contre les dames de Sus-St-Légef, elles n'en furent 
pas moins condamnées à mort(l). L'infâme conduite de Lemire est attestée 
par une pièce qui présente un caractère accablant : c'est un cerficat donné 
prr f la citoyenne Thérèse Pierrepont, épouse du citoyen Boury, menuisier, 
rue des Viéziers. Il est ainsi conçu: «j'atteste qu'après le jugement du Tribu- 
nal révolutionnaire rendu contre les dames de Sus-St Léger, j'ai entendu du 
nommé Lemin% perruquier, que. trois citoyens, dont je ne connois pas les 
noms, lui ont demandé s'il yen avoit beaucoup à passer aujourd'hui, et 
qu'il répondit : t toute la sacrée séquelle y passe » Les trois ci- 
toyens lui dirent : c mais tu étois quelque chose là dedans. 1 11 leur répon- 
dit : t j'étois leur dénonciateur. » Us lui dirent alors : « mais tu restes chez 
elles, t Et il leur dit : c oui, je reste chez elles : je boirai encore leur vin, et 
je les fer)i guiltotiner après, t 

Dans les audiences des i°' et 3 Prairial défilent devant le Tribunal et de 
là à réchafaud, un jardinier de Ranchicourt, qui avait cherché à s'opposer 
au départ des citoyens atteints par la levée en masse, un secrétaire-greffier 
de la Mairie de Rebreuve, qui était allé à Tournai pour voir son ancien curé, 
un fabricant de tabac de Fléchinelle, qui avait traité de gueux les membres 
de la Convention, et notamment Robespierre, un huissier audiencier au 
bailliage d'Aire, qui avait signé une adresse au Roi, et quelques autres qui 
rentrent presque tous dans le môme cadre. C'est le 2 Prairial, que fut ju- 
gé Duranel , dont Joseph Le Bon avait promis la tète à Duquesnoy . 
C'est qu'en effet il s'était compromis devant Duquesnoy lui-même, et que 
celui-ci s'intéressait particulièrement à son affaire. Médecin à Winnezeele, il 
avait eu l'imprudence de crier, le 10 août 1793 : Vive le Roi! Vive la Reine! 
pendant que Dnquesnoy passait avec son escorte. Le 3 Prairial, il faut citer 
la condamnation d'une malheureuse mère. M"' Fournier, femme d'un négo- 
ciant en papiers de SaintOmer, coupable d'avoir fait passer dix louis à son 
fils, émigré en Angleterre. Elle s'était servie de l'entremise d'une Anglaise, 
qui fut guillotinée avec elle. 

(l) L'affiche de cette condamnation existe encore. Nous en avons vu un exem- 
plaire dans les papiers rassemblés par M. Renard Desongnies : elle est signée: 
Joseph Guilluy^ Président, Louis A ugusteRichard, Bernard Joseph Dupuis,et Maxi- 
milien Joseph Flament, juges. Caron. Accusateur public. On est navré en pensant 
qu'une mère, ses jeunes filles et leur servante ont porté leurs têtes sur l'échafaud pour 
quelques airs de musique. 
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Le juré Leroulx avait succédé à Duhaupas dans le compte-rendu des faits 
et gestes du Tribunal révolutionnaire.Voici comment il s'exprime sur ces 
dernières séances : t 2 Prairial, trois heures de Taprès-midi. Je vous an- 
nonce que sur six de présentés au Tribunal aujourd'hui, cinq y ont passé, 
un autre ajourné. . . Ces quatre premiers, convaincus d avoir été les princi- 
paux contre-révolutionnaires d'Aire, où il se trouvait un abbé, nommé Le- 
febvre, chef de la bande, qui est émigré à temps, son afifaire étoit claire, s'il 
étoit resté en France. . . Ce chirurgien* flamand (Duranel) avoit crié à plu- 
sieurs reprises dans la Commune : Vive le. . . Vive la. . . (Leroulx n'ose pas 
prononcer des noms aussi profanes que ceux de Roi et de Reine). Malgré les 
instances qu'on lui avait faites. Monsieur s'obstinoit, mais il ne s'obstinera 
plus, t c S Prairial, trois heures après-midi. Je vous annonce que, pour le 
troisième coup, deux sur trois ont été rasés par Petit Pierre. La première 
des raccourcies, M"' Fournier, avoit un fils, émigré à Londres, à qui elle 
a fait passer à diverses fois, en argent, de quoi le sustenter dans son émi- 
gration, et comme M"« Gray, femme de milord Griffith, a, par ses voyages, 
assisté M** Fournier, elle l'a accompagnée à la Maison rouge, où elles ont 
passé toutes les deux un peu avant midi. Il y a toute apparence que cette 
Angloise étoit un instrument de correspondance femelle avec les Anglois, et 
M. Pierre-Modeste Guiselin est accusé d*étre de la. clique, nous le saurons. 
C'est un nid de vipères que Le Bon a découvert à ses dernières opérations à 
Samt-Omer. Demain, je crois qu'on nous donnera des Boulonnais. J'avais 
oublié de vous dire que M"* Griffith, qui était une belle et grande femme, 
d'environ trente cinq ans, n'a guère eu l'air de s'efifrayer dans le temps mèmd 
du jugement, qu'au contraire elle affectoit de rire à tout le public, à son 
passage en charrette ; elle rioit encore la tête à la fenêlre, comme une dia- 
blesse. » 

Le 4 Prairial, c'était le tour de deux ouvriers prévenus d'avoir dit c qu'ils 
ne vouloient pas accepter la Constitution. Interrogés sur la cause dece refus, 
ils répondirent c qu'ils croyoient la Constitution contraire à la religion ca- 
tholique ». Certes, ils montrèrent un grand courage, en répondant ainsi ; 
mais ils étaient tout à fait dans leur tort. Une Constitution, en admettant 
qu'elle soit légalement votée, oblige tous les citoyens, on ne peut s'en affran- 
chir sous prétexte qu'elle répugne à la conscience. Pourtant, ces questions 
de droit constitutionnel n'auraient pas dû se résoudre par une condamnation 
capitale. 

Le 5 Prairial, un prêtre du village d'Averdoingt éUit traduit, devant le Tri- 
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buaal révolutionnaire; OQ l'avait arrêté dans un bois, où il aimait mieux 
mener un vie misérable que de s'expatrier. Sa mère, son frère et ses tantes 
furent condamnés en même temps que lui, parce que,prétendit-on,ilétoit im- 
possible qu'il n'eût pas quelquefois trouvé asile dans la maison où ils habi- 
toient en commun. Du 6 au 17 Prairial, ce sont presque toutes condamna- 
tions pour cris séditieux, faux assignats, correspondances avec les émi- 
grés. Les seules affaires qui méritent quelque attention, sont celles de 
M"' Develle, veuve du greffier au Conseil d'Artois, exécuté le 13 Germinal, 
qui avait reprochée sa lessiveuse de porter un mouchoir aux emblèmes de la 
Révolution; de Delestré, arpenteur à Bucquoy, compromis avec M™« Caron- 
Wagon dans l'acquisition de l'église Saint-Géry, et de Bellenger, notaire à 
Samer, qui avait refusé de remettre des titres et papiers qu'il avait reçus en 
dépôt, en raison de sa profession. Le 17 Prairial, un nom plus connu reten- 
tit à l'audience du Tribunal : c'est celui de Lefebvre, cultivateur à Monchy- 
le-Preux, et l'un de ces gros fermiers auxquels Joseph Le Bon avait déclaré 
une guerre acharnée. Il fui condamné pour avoir été trouvé en possession 
de c l'entretien d'un paroissien avec son curé sur le serment exigé des ecclé- 
siastiques fonctionnaires publics i, et ayoir caché dans^a cave un vase de 
cuivre contenant c trois mille et une livres en écus i. Dans cette affaire, il 
se produisit un incident assez singulier. L'Accusateur public, n'ayant trouvé 
aucun témoin à charge, demanda s'il n'y aurait pas dans l'assistance quel- 
qu'un qui sût quelque chose contre l'accusé. Il se présenta un juge du Tri- 
bunal militaire et l'huissier de service. Ils furent admis à déposer sans 
plus do formalité ; mais on refusa à Lefebvre d'invoquer, pour sa justifica- 
tion, le témoignage des spectateurs. 

Les audiences qui s'écoulent depuis le 18 jusgu'au 25 Prairial, présentent 
le même défaut d'intérêt. L'esprit se fatigue à toujours entendre les mêmes 
condamnations pour possession de brochures fanatiques (Dusevel, de Béthu- 
ne), propos de cabaret (Mursy, du môme District), relations avec des prêtres 
(Caron, d'Aire, et Bodin, de Chatelleranlt). Il y eut pourtant une de ces 
audiences, celle du 18, où il ne fut prononcé que des acquittements : le fait 
est assez rare pour être signalé (1). Dans celle du 2i, on doit mentionner la 
cpmparution d'un. vieillard de soixante-dix-huit ans, Dupont d'Hallewyn, 
avocat à Aire, subdélégué de Tintendance, qui fut condamné pour avoir 
conservé une carte attachée à un miroir, aux quatre coins de laquelle étaient 

(1) Il faut dire que les audiences des 26, 27 et 29 Prairial, lui ressemblèrent sous 
ce rapport. 
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imprimés ces mots : Clergé, noblesse, trôae, autel. Soas chacun de ces mots 
on lisait : Feu, et au centre, en lettres découpées : Tiers-Etat. Pour trouver 
un sens coupable à cette charade, voici comment l'accusation l'interpréta : 
€ Le clergé, la noblesse, le trône et Tautel font feu sur le Tiers- 
Eut. i 

Le 25 Prairial, cinq accusés étaient envoyés à Téchafaud : c'étaient Le- 
gay, commis-greffier de TEchevinage, puis de la Municipalité d'A.ire,pour 
c avoir abandonné son poste au moment de prêter le serment civique, pré- 
sidé un rassemblement d'aristocrates et refusé d'accepter la Constitution t, 
Vincheguerre, chevalier de Saint-Louis, major au château d'Aire, en 89, pour 
ff avoir entretenu des liaisons intimes avec les aristocrates, les fanatiques et 
les gens suspects t, Dupont, cultivateur à Renty,etLourdel, arpenteur dans 
la même commune, pour « avoir outragé les commissaires chargés de la 
levée des défenseurs de la Patrie, > et enfin la demoiselle Elisabeth Plon- 
ket, sur laquelle il faut arrêter quelques instants ses regards. Son histoire, 
racontée par elle-même, se trouve dans l'exposa suivant : t Le i août der- 
nier, j'ai été arrêtée par la municipalité de la ville d'Aire ; dix-huit jours 
après transférée au fort Saint-François, ensuite dans les cachots de Saint- 
Yaast, et de là dans les greniers de la maison dite des Baudets, où, après six 
mois passés au milieu des dyssenteries el des fièvre» putrides (1), j'ai été tia- 
duite au Tribunal révolutionnaire, comme fanatique, aristocrate et contre- 
' révolutionnaire. Le 18 Pluviôse, j'ai été acquittée el mise en liberté sans 
aucune restriction. Il n'y avoit aucune espèce de dénonciation contre moi. 
Le 19, à peine arrivée chez ma mère, on m'enlève l'attestation du jugement 
qui m'acquittoit, et on me remet de nouveau en arrestation. J'en étois au 
deuxième mois de ma détention lorsqu'une lettre, trouvée, chez Martel, du 
1" janvier 1792, à laquelle étoit jointe la copie d'une adresse des citoyenne» 
de la ville d'Aire, m'a fait transférer,le'28 Floréal, à la prison du château.où, 
dans un réduit sans toit, j'étois exposée à la pluie et aux quatre vents ; le 8 
Prairial, je fus transférée à la prison des Baudets à Arras.» C'est de là qu'elle 
fut envoyée une seconde fois au Tribunnal révolutionnaire.Elle y présenta sa 
défense par écrit, qui est ainsi parvenue jusqu'à nous. Dans cette dé- 
fense.elle soutenait qu'accusée d'avoir colporté, en 1791, une adresse t à Sa 
Majesté Louis XVI, chef suprême de la nation », pour la/aire signer par les 
dames d'Aire, ce fait n'étoit punissable par aucune loi en vigueur lorsqu'il 

(l)Cela en dit plus que toutes les narrations sur le sort des prisonniers d'Arras à 
cette époque^ 



Digitized by 



Google 



— 333 — 

s'était passé. Elie rappelait que, conformément à ces principes, le District et 
le Département n*avaicnt point fait poursuivre les habitants d'Aire qui 
avaient signé l'adresse au Roi. Mais elle était condamnée d'avance. Ayant 
voulu ajouter quelques mots à sa défense écrine, on ne la laissa même pas 
parler, et on l'interrompit par cette formule sans réplique : t Hors des dé- 
bats. I Duhaupas, qui avait repris son rôle de reporter* près le Tribunal 
révolutionnaire, s'exprime ainsi sur ce procès : c II y a deux jours, je. vous 
faisois part de mes craintes sur Tenrouillement de la guillotine : les journées 
d'hier et d'aujourd'hui les ont dissipées. Sur dix accusés qui ont été traduits 
au Tribunal révolutionnaire, cinq ont fait la bascule, et les autres ont joué 
des jambes. La première des cinq qui a désiré que ses pieds fussent de ni- 
veau avec sa tôle, est une scélérate dont il me seroit impossible' de vous 
tracer les sentiments contre-révolutionnaires qui l'animoient. Il me suffira 
de vous dire que-, depuis que je suis au Tribunal révolutionnaire, je n'ai 
point encore vu d'effronterie qui approchât de la sienne.Les principes contre, 
révolutionnaires étoient peints traits pour traits^ non seulement dans ses 
réponse*^ aux inculpations, mais encore dans ses moyens de défense. 
La scélérate se nomme Elisabeth Plonket, de la commune d'Aire. • 

Pour terminer celte série de condamnations, il ne reste plus à 
noter que celle de Baudry, ancien maire de Lisbourg, qui eut lieu le Î8 
Prairial. Celui-là était plus répréhensible que bien d'autres, car il avait dit 
t qu'il se f. . . de la Municipalité de St-Pol, parce qu'elle avoit voté la mort 

dt; Louis Capet ; que c'éloit elle qui l'avoit fait mourir ; qu'il se f des 

patriotes; qu'il n'y avoit que les honnêtes gens qui passoient à la guillotine. 
11 avoit, de plus, voulu frapper avec un chenet, un officier municipal et 
porté un coup à la fille de la maison. » C'étaient véritablement les actes et 
les paroles d'un fou; mais dans les circonstances où on se trouvait, elles 
étaient de la plus haute gravité. 

Au milieu de tontes ces rigueurs une institution plus clémente fut enfin ac- 
cordée à Arrasinous voulons parlerdela Commission d'épuration des prisons. 
L'initiative de celle excellente mesure appartient,il faut bien le dire,à Joseph 
LeBon.Céda t-il à un sentiment d'humanité assez contraire à sa nature, ou 
n'eut-il d'autre but que désencombrer de los maisons de détention? Il est assez 
difficile de le décider. Pourtant, comme le bien,chez les hommes les plusper- 
vers,ne doit pas non plus être passé soub silence, il est juste de reconnaître 
que ce n'est pas la seule bonne inspiration que Joseph Le Bon aurait eue à 
regard des détenus. Ainsi, le 9 Germinal an II, il mandait devant lui Iç 
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Comité de surveillance, et lui remettait un arrêté prescrivant, c de nommer 
un de ses membres pour se transporter chaque jour au ci-devant hôtel-Dieu 
et à la ci-devant Providence, et y faire choix des trois personnes les plus 
excusables, qui dévoient être signalées avec les motifs de leur arrestation 
tirés de Tacte d'écrou, signés du dit commissaire, du concierge et des inté- 
ressés, t En ce qui concerne la Commission d'épuration. Le Bon, dési- 
gna, le 2 Prairial, sept patriotes qui devaient se rendre à TAbbatlale, et 
lui faire connaître les individus qu'ils jugeraient dignes d'être mis en liberté. 
Cette commission était tenue de se rassembler chaque jour au moins une 
heure. Il était exigé que chaque avis favorable fût signé d'au moins quatre 
membres et joint à une copie de l'acte d'écrou. Tous les quatre jou'-s.un rap- 
port était adressé au Représentant.Cette commission tintexactementsesséan- 
cesdans une des salles de la Maison commune sous la présidence de Duponchel. 
Après avoir pris auprès des autorités d(*s renseignements sur chacun des dé- 
tenus,elle eut bientôt achevé son travail. Quoiqu'au nombre de ses membres 
on comptât quelques notabilités du parti terroriste à Arras,il faut reconnaître 
qu'elle eut pour les détenus des résultats utiles. Beaucoup d'entre eux, qui 
seraient restés indéfiniment en arrestation, parce que personne ne prenait la 
peine d'examiner leurs dossiers, ou qui étaient compromis pour. des causes 
peu sérieuses, furent rendus à la liberté, et durent ainsi quelque obligation 
à des gens qui jusqu'alors n'avaient mérité que des imprécations. 

Joseph Le Bon.satisfait de l'empressement avec lequel la commission avait 
déblayé l'Abbatiale, voulut étendre ses pouvoirs aux autres prisons. 11 
espérait ainsi se débarrasser d'une foule de prisonniers sans importance, et 
avoir de l'espace pour incarcérer des individus qu'il avait plus à cœur de 
poursuivre. En conséquence il prit l'arrêté suivant: f Au nom du Peuple 
françois, la commission des sept est autorisée à examiner indistinctement 
les causes d'arrestation de tous les individus détenus dans cette commune, 
et à donner son avis sur chacun d'eux, i Mais bientôt la commission des 
sept ne fut plus que de six. Carrault s'était absenté d'Arras et, quand ses 
collègues demandèrent qu'il fût remplacé, Joseph Le Bon leur répondit: 
• f Restez six, ou indiquez moi un bon septième. Allons, vite ! avancez. » La 
commission avait priéaussi le Représentant de lui donner un secrétaire,etde 
lui accorder des frais de bureau : le District reçui ordre de fournir un bon 
commis et de payer les menues dépenses nécessitées par les opérations. 

Les six continuèrent donc leur œuvre d'épuration, et ils apportèrent dans 
leur travail une activité vraiment louable. Ils tinrent successivement, du 3 
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Prairial au :27 Messidor, trente et une séances dans les diverises prisons, et 
propos^^rent cent trente huit mises en liberté. C'était peu comparativement 
au grand nombre de malheureux qui restaient encore sous les verroux, c'était 
beaucoup eu égard àla rigueur du temps. Un autre effet des opérations de 
la commission fut Texamen plus attentif de toutes les afiPtaires qui devaient 
être soumises au Tribunal révolutionnaire. Cet examen fit entrer celte ter- 
rible juridiction dans une phase nouvelle. Du ier Messidor à la fin de sa 
carrière, le Tribunal révolutionnaire ne va plus avoir à juger que des indivi- 
dus dont la culpabilité a déjà élé reconnue devant un autre ressort» et il 
devient pour ainsi dire le bureau d'enregistrement des décisions de la Com- 
mission d'épuration . 

En vertu de ce nouveau pouvoir, six prévenus étaient envoyés,lc'ler Mes- 
sidor, au Tribunal révolutionnaire : c'étaient un chapelier d'Arras.Delacroix, 
coupable c d'avoir insulté les patriotes, et notamment les défenseurs de 
la patrie, quand il les voyoit mal vêtus. » ; Nonjean, prêtre chantre de la 
paroisse St-Géry. c chef d'un club monarchique, qui se tenoit chez la veuve 
Caron ; » Wignan libraire à Arras, t qui avoit colporté le manifeste de Bru- 
nswick et autres tyrans, et reçu de Paris et de Lille des écrits incendiaires. » 
Marchandise, avocat t pour avoir professé les doctrines des Feuillants,s'ôtre 
montré partisan du Département, quand celte [administration étoit encore 
contre-révolutionnaire » et, ce qui était plus grave, t avoir fait signer une 
adresse de félicitations à l'infâme Gapet,et voulu frapper de son sabre un des 
chauds patriotes d'Arras; t enfin Griffon et Jean Baptiste Boitelle,ex-sergents 
à verge de l'Echevinage, qui avaient eu le tort irrémissible de faire concur- 
rence au père do Joseph Le Bon, lorsqu'il exerçait la même profession 
qu'eux. Le 2 Messidor, Delehelle de Vicques, avocat,portait aussi sa tête sur 
l'échafaud : il avait été noté par Joseph Le Bon, t comme aristocrate force- 
né t et convaincu t d'avoir exprimé des regrets sur l'ancien régime, fait de 
fréquents voyages au village d'Héninel, et usé de son crédit pour y soulever 
les habitants, t Le 3 Messidor, le Comité d'épuration faisait passer au Tribu- 
nal révolutionnaire la femme de chambre de madame de Mingrival, un chi- 
rurgien nommé César Lescardé, Dubois chevalier deSt-Louis, officier retraité 
de l'hôtel des Invalides et Bizet, rentier à Arras. Ce dernier fut acquitté, mais 
les autres furent condamnés à mort.Le 4 Messidor,la même peine était infligée 
à une femme, qui f avoit fait fi des assignats t età un soldat qui «avoit mar- 
qué une criminelle indifférence pour l'état militaire, t Le 5, un individu 
un peu plus relevé comparaissait devant le Tribunal: c'était Ozennc, lieute* 
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nantgénéral'de la gouvernance (l'Arras;iI fut condanné pour avoir caché dans 
sa maison] son beau frère GouiIlart»chanoiae de la collégiale d'Aire. Ce jour 
là, le redoutable Tribunal fonctionna à la satisfaction des patriotes, car à la 
condamnation d'Ozenne se joignit celle de Gouillart lui même; de huit habi- 
tants d'Aire; du Pocureur Martel, qui avait t recelé de Targenterieetdes 
meubleSfdes frères Thierry de Hêtre émigrés,d'un cordonnier,nommé Gaupin 
qui,cs'étoit moqué de l'uniforme respectable de la garde nationale; tde Rous- 
sel, jardinier qui c avoit fait aux patriotes Tapplication d'un passage de 
rApocalypse,et dit qu'il viendroit une bête à sept cornes qui les dévoreroit;* 
d'Augustin Boulain journalier, qui c étoit prévenu d'avoir porté des secours 
aux émigrés parce qu'il avoit fait de fréquents voyages à la frontière > ; de 
Delautel cabaretier c qui avait prêté sa maison pour faire une orgie dans 
laquelle avoit été abattu le bonnet sacr<^: de la Liberté ; d'un autre cabaretier, 
nommé Becq, qui opéroit des rassemblements de royalistes dans sa maison 
appelée par ces MM.lepeiit CoblentZ9;de Colpart. maire d'Aire en 92 qui c avoit 
soutenu des prêtres réfractaires, et souffert que le Père Moreau. recleurdu 
collège, continuât ses fonctions sans prêter serment;! et enfin de Tardivy de 
Torresne, capitaine d'artillerie , chevalier de Saint-Louis (on faisait une 
guerre à outrance aux chevaliers de Saint-Louis), qui avait dit que c les bat- 
teries du rempart étoient assez bien placées pour ce à quoi elles devoientser- 
vir, que si l'ennemi paroissoit, la ville lui seroit livrée sur le champ, que les 
patriotes étoient de la canaille, qu'il falloit les faire sauter comme des hi- 
rondelles. > 

Le 6 Messidor, il y eut trois condamnés,don t deux espions A utrichiens, et une 
sœur hospitalière de St-Omer, qui aurait dit, en préparant une boisson dans 
un vase de cuivre oxydé : t c'est bon, c'est bon, ce n'est pas pour nous. » 
Le 7, cinq condamnations, dont celle de Mme Rogier f très aristo- 
crate, suspecte d'avoir contribué à l'émigration des Develle ses petits fils >, 
de Mme Hennecart, abbesse de la Brayelle-lès-Annay, qui pourtant, ainsi 
qu'elle le faisait remarquer, «avoit prêté le serment d'égalité et payé réguliè- 
rement ses contributions et fourni des logemenls militaires > et qui avait 
même, d'après un procès-verbal dressé le 14 octobre 1794, t juré d'être 
fidtle à la nation,de maintenir l'égalité et la liberté et de mourir pour les dé- 
fendre. » 

Dans les séances des 8,9,11 et 12 Messidor, on compteseize condamnations 
à mort, pour des délits, toujours à peu près les mêces, c'est à dire la plu- 
part du temps des actes inconsidérés, ne pouvant entraîner rien de dange- 
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reux. C'est une véritable monotonie dans l'horribl^. Il n'y a de remarquable 
que les condamnations de femmes, qui se multiplient singulièrement dans 
cet espace de temps, et parmi lesquelles on compte celle des dames de 
Briois, sœurs du premier Président du Conseil d'Artois, anciennes reli- 
gieuses, qui vivaient retirées à Arras. Le 13 Messidor, après If; jugement de 
Dauchez, receveur de rentes, frère de l'avocat, Arras fut témoin d'un spec- 
tacle qui dut paraître bien étrange, quoiqu'on fût habitué aux choses les 
plus extraordinaires. Le Tribunal révolutionnaire se rendit au Temple de la 
Raison, où tout av9it été préparé pour qu'il tint séance. Sur une estrade 
élevée, on voyait six Récollets, dont un de quatre-vingt-un ans, deux Car- 
mes déchaussés, trois prêtres, et cinq religieuses. Ces malheureux avaient 
quitté la France pour fuir la persécution, et s'étaient réfugiés à Ypres : ar- 
rêtés lors de l'occupation de cette ville par Tarmée française, ils avaient été 
envoyés à Arras pour être jugés révolutionnairement. L'instruction de leur 
procès présentait une difficulté cérieuse : on ne p!>uvait leur appliquer les 
lois punissant les émigrés qui rentraient volontairement en France, puisque 
leur rentrée n'était rien moins quevolontaire.Pour se tirer d'embarras on les 
poursuivit, non pas d'après les formes en usage envers les émigrés ou dé- 
portés revenus sur le territoire français, mais d'après les formes ordinaires 
envers les prévenusdecrimesde lèse-nation, c'est àdire qu'on les jugea comme 
conspirateurs par la voie des jurés de jugement, et non comme déportés 
rentrés (1). Mais ce n'était que reculer la difficulté, car comment faire ad- 
mettre raisonnablement que de pauvresReligieux,quines'étai^t jamais occu- 
pés que d'œuvres pies, étaient des criminels d'Etat î On trouva un expédient 
qui, n'était pas très juridique, mais qui dénote beaucoup d'habileté. On leur 
demanda s'ils vivraient bien en France sans Roiâls répondirent queoui; puis 
on les interpella pour savoir s'ils vivraient sans Pape, et ils dirent que non. 
Ces gens simples, avaient dans leur bon sens, résolu la délicate question de 
la séparation du temporel et du spirituel, et rien n'était plus conforme aux 
principes que leurs paroles. Pourtant le Tribunal ne fut pas de cet avisai 
et il pensa que tout Français était obligé de se passer de Pape aussi bien que 
de Roi. En conséquence, seize condamnations à mort furent prononcées au 
milieu des injures et des plaisanteries des juges et des jurés.Ces tristes victi. 
mes marchèrent processionnellement à l'échafaud, en chantant l'office des 
morts. Le peuple ne respecta pas plus leur infortune que ne l'avaient fait les 

(1) Réponse à la défense de Joseph Le Bon, p. 45 imprimée en l'an III. 
Arras sous la révolution, ii. 22 
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luerobrcs du Tribunal : à uiesun; qu*unc tète tombait les imprécations 
vX les lazzis se mêlaient aux appplaudisscments cl aux cris de vive la Rt^u- 
bliquel 

Rouvroy, juge au Tribunal civil, qui se .trouva mélê h cette sanglante af- 
faire, a éprouvé plus tard le besoin d'expliquer sa conduite. Il dit qu'étant 
venu au Temple de la Raison pour faire connaître à son commis, ancien 
Récollet, s'il y avait parmi les prévenus des Religieux de sa connaissance, il 
avait entendu crier autour de lui : Rouvroy, Rouvroy. Ktonné de ces cris, 
il avait demandé ce que cela signifiait, et avait appris que le Tribunal ne se 
trouvant pas en nombre pour délibérer, le peuple exigeait qu'il siégeât. En 
vain avait-il voulu faire quelques objections, on refusa d'en tenir comple, 
et il fut obligé de prendre place. « Leserre, poursuivit-il, me dit à l'oreille, 
le cas n'est pas difficille, il y a émigration. Le Président Guilluy me le dit 
aussi. Il demanda leurs n<yns : Li plupart ignoroient la langue françoise, il 
passa outre, et fit un discours sur l'émigration. L'Accusateur public parla 
après lui, fit lecture de l'acte d'accusation, et conclut à la peine de mort. Je 
m^écriai qu'il falloit les interroger, le Président dit que c*) seroit trop long, 
que c'éloit une chose faite. Reconnaissez-vous, leur demanda t-il, être les 
auteurs des sermons que vous prêchiez ? Ils répondirent : oui. Les femmes 
furent regardées comme complices, et il? furent tous envoyés à la 
moti. » 

Après cette grande explosion, la juridiction révolutionnaire d'Arras 
reprend ses allures habituelles jusqu'à la iin de sorf existence, pendant 
encore douze jours. Ses derniers coups sont portés à des ennemis de plus 
en plus insignifiants pour de prétendus crimes plus insignifiants encore. Ce 
qU'ilfàul surtout remarquer, c'est que la noblesse qui, dans l'origine, avait 
fouiPhi un contingent si considérable ù la vindicte populaire, fait presque 
èhtîèremenl défaut sur le déclin du système. On ne voit guère figurer alors 
dans la liste des condamné? qu'une dame Lejosne Conté, exécutée le U Mes- 
sidor, f pour avoir conservé ses armoiries et entretenu une correspon- 
dance avec deux prêtres émigrés fanatiques, de la première force, • et une 
dame flriois des Arleux f aristocrate d'autant plus dangereuse que ses ri- 
chesses lui donnent les moyens de corrompre l'esprit public. » Il sem- 
ble que le monstre ne trouve plus rien à dévorer de ce côté, et qu'il de- 
n»indesa pâture â ses setnblâbles. Nous no parlerons donc que de quelques 
affaires qui se détachent un peu sur ce fond sombre;nonpasqueceux qui suc- 
combèrent obscurèmenl dans cette iaffrcuse mêlé*» ne méritent autant dln- 
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térét que les plus haules tètes, mais la confusion des mêmes malheurs fait 
que l'attention ne peut plus se porter que sur quelques notabilités. Parmi 
ces demi-teintes nous signalerons le procès de Dourlens, avocat au Conseil 
d'Artois, juge au Tribunal civil de Béthune en 92, et depuis attaché au bu- 
reau de l'état-mdjor de l'armée des àrdennes (1). Duquesnoy l'avait fait 
traduire devant un Tribunal militaire, sous la grave prévention d'avoir ins- 
truit Tennemi des mouvements de no^ armées. Il fut acquitté ; cétait un 
échec dont le fougueux Représentant résolut de sô venger. U le fit surveiller 
d'une manière toute particulière, et Dourlens fut envoyé aux Baudets, le 
IS Messidor, par ordre du secrétaire de Tétat-major de l'armée des Arden- 
nés. C}'riaque Garon, qui s'il faut en croire une brochure du temps, était 
ennemi irréconciliable de Dourlens, l'accusa f de s'être montré publique* 
ment patriote pour opérer d'autant mieux la contre-révolution. Né avec les 
aristocrates, il avoit dédaigné et méprisé le peuple et manifesté de l'atta- 
chement envers les nobles et les prêtres, cette classe d'hommes si justement 
proscrite. » Sentant bien tout le vague de pareilles allégations, Garon s'était 
adressé à la Société populaire, et avait invité ctous les plébéiens spectateurs 
de lui porter des dénonciations contre Dourlens. » Aucun ne se présenta : 
aussi l'accusé espérait-il avoir facilement raison, le jour de l'audience, 
d'imputations qui ne reposaient sur aucun fait précis. Dans sa défense, il 
essaya de prendre le peuple à témoin de ses vertus et de celles de sa famille. 
Aussitôt Caroii lui ferma la bouche, en disant : c Tu n'as pas le peuple 
pour juge. > Ainsi, celui qu'on invoquait continuellement comme sou- 
verain ne pouvait pas être pris comme témoin à décharge. 

Le procès de Jean-Baptiste Braine, chapelain de la cathédrale d'Arras, 
mérite aussi une mention. Un perruquier, nommé Ducheux, déclara à la 
Municipalité c que vers la fin d'octobre 1792, Mercier ex-chapelain, lui 
avoit dit, pendant qu'il le coiffoit, qu'il étoit revenu de Tournai, dix jours 
auparavant, avec l'abbé Braine. » Il n'en fallut pas davantage pour le faire 
condamner c comme ayant quitté le sol de la Liberté, et ayant entretenu des 
relations avec les aristocrates etles fan a tiques. »I1 faut aussi indiquer l'affaire 
de Mathieu, place de la Basse-ville, de Deliège ancien procureur au Gonseil 
d'Artois et de sa femme. Us avaient été emprisonnés parcequ'on avait saisi 
chez eux c des titres, papiers, livres et autres effets propres à allumer le fana- 



(1) La réponse à ]a défense de Joseph Le Bon lui donne môme la qualification 
à'o/ficier. 
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tisme. » JosepliLc Bon ordonna qu'on fil des perquisitions plus sérieuses 
et les procès-verbaux constatèrent que c dans la chambre de Délièfçe, on 
n'avoit trouvé que très peu de livres, tels que Boileau, J.B. Bousseau, 
Falmanach des Muses et quelques autres, qui n*ont pas paru fanatiques;» 
mais dans la maison de Mathieu on découvrit c plusieurs livres de prières, 
tels que : Fancien et le nouveau Testament, des sermons, et plus de la moitié 
d'une grande hostie, deux chapelets, trois bréviaires, un livre intitulé : Con- 
solation du chrétien, la vie de sainte Elisaboth» l'Imitation du ci-devant 
Jésus et plusieurs autres de ce genre. » Tout cela pouvait être fanatique, 
mais ce qui ne l'était pas assurément c'était Boileaii et Talmanach desHuses. 
Deliège n'en fut pas moins condamné comme Mathieu. Quant à Mme Deliège, 
elle fut déclarée coupable c d'avoir colpoi té des écrits incendiaires, despicté 
ceux qui portoient l'honorable habit de garde national, et reçu chez elle 
des prêtres réfractaires, tels que le profond hypocrite et contre révolution- 
naire Ledieu, ci-devant curé de St-Aubert. » 

Le reste des condamnations prononcées dans cette période ne vaut pas la 
peine d'être cité. Il s'agit toujours de servantes et de domestiques compromis 
pour leurs maîtres, d'ouvriers qui ont porté des lettres aux émigrés^de dévots 
qui ont conservé quelques livres de piété, d'imprudents qui ont tenu des 
propos plus ou moins malséants, de déserteurs que leurs sentiments roya- 
listes ont rendus traitres à leur patrie. On respire enfin en arrivant au bout 
de ce long défilé de victimes sacrifiées au besoin de vengeances politiques, 
et on a peine à se figurer que tant d'atrooités ont ^u exister. Malheu- 
reusement aucune histoire n'est plus authentique; elle repose sur des 
actes judiciaires que nous avons cités textuellement, et sur des faits qui 
ne sont pas encore sortis delà mémoire de bien des familles. II en faut 
conclure que dans les annales de la France, peu d'époques furent plus 
fertiles en cruautés que, celle connue sous le nom de la Terreur, et que, 
dans les annales des localités, aucune ville ne fut plus atteinte qu'Arras par 
ces cruautés. 

La mission du Tribunal révolutionnaire d'Arras cessa le 24 Messidor 
an II (12 juillet 179i), par des causes que nous rapporterons ultérieurement. 
Elle durait depuis le 12 Pluviôse (i*' février): c'est un peu plus de cinq 
mois. Pendant ce court espace de temps, quatre cents individus furent con- 
damnés à mort, sans compter trente-deux habitants du Pas-de-Calais, jugés h 
Cambrai, au mépris de t|Dus les principes (1). De ces condamnations si nom- 

(1) Parmi eux on peut citer : Gargan, les Dames de Nédonohel, Peugnet, curé de 
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brouses, il n'y on eut peut-être pas quarante qui, dans un temps ordinaire, 
eussent entraîné, môme des peines correctionnelles. On ne saurait surtout 
trop répéter que le Tribunal révolutionnaire d'Arras, institué, comme tous 
les autres, pour réprimer les entreprises contre l'Etat, n'a jamais eu à juger 
la moindre conspiration. Il a sévi contre des gens qui, pour la plupart, ne 
portaient certes pas la Républiilue dans leur cœur, mais qui ne Tont jamais 
attaquée par leurs complots. Tout le mal qu'il a fait aurait pu être évité sans 
qu'il en revînt le moindre dommage au Gouvernement existant. C'était donc 
une véritable superfétation judiciaire, d'autant plus haïssable que ses déci- 
sions furent toujours subordonnées à ses passions politiques et au tyran qui 
la dominait (i). 
Nous avons exposé jusqu'à leur entier épuisement, la suite des faits qui 

Vitry, Martinet, contrôleur des domaines à Boulogne, le baron de Canettemont, 
Mme Godet de Neuflise, Herpin, procureur à Arras, Magnier, le juge de paix de 
Rœux, qui ayait eu des démêlés avec Joseph Le Bon, Charles et Xavier Thellier 
de Poncheville^ Liborel, procureur à St-Oroer^ Payen de Boiry Becquerelle, an- 
cien membre de l'Assemblée constituante, et Payen, de Neuville. 

(1) Il est intéressant de connaître les noms des derniers jurés du Tribnnail révo- 
lutionnaire d*\rras sous la Terreur. En voici la liste, arrêtée le 3 Messidor^ par le 
Directoire du District, sur la présentation deTAgent national : Leroy, canonnier, 
Hermand dit Chevalier, Capet, rue ci-devant St-Aubert, Simencourt, Jérôme Le- 
febvre, commissaire aux émigrés, Mury, Marché-au-Poisson, Potier, tapissier, 
Magnier, sccrétairn-commis au Département, Hazard^ notaire, Estienne, notable, 
Vitasse, administrateur au District, Grenier, administrateur au Département, 
Dutel. administrateur au Département. Renard, officier municipal, BlondeL méde- 
cin, Cavrois, officier municipal, Joseph Scaillerez, administrateur au District, Mau- 
riaucourt, rue d'Amiens, Hoguet, notable, Dion, greffier du Tribunal civil, Potier- 
Wagon, marchand sur la Petite-Place, Mercier, aubergiste Grand'Place, Adpy, 
fondeur, Izambart Périn, Desgardin, receveur des contributions, Cavrois, entre- 
deux-Places, Vasseur, Dèmaux, blanchisseur, Delanoy, notable, Mairesse, rue de 
Baudimont, Allart, menuisier^ Dhée Clarisse^ Voiiin, instituteur, Milleville^ mar- 
chand rue St-Aubert, Douchet, marchand rue St-Aubert, Rousseau, marchand 
fripier rue St-Aubert, Forgeois Duroyon. Lefranc, secrétaire-greffier de la Com- 
mune, Distinghin, secrétaire-commis au District^ Capy, commissionnaire du Dé- 
partement, Lavallé Andron^ Boghin, notable^ Lenglet, serrurier, Nonot, chirur- 
gien, Béru, membre du Conseil de survciHance^ Het^ tanneur. Ridez, serrurier. 
Quignon^ Petite Place, Le Roy, administrateur du District, Regnault, administra- 
teur du District, Armand Podevin, marchand de chevaux, Patureau, Petite-Place> 
Petit, vitrier, rue ci-devant St-Aubert, Debuire,cabaretier rue aux Ours^ Deligne, 
boulanger^ Cavrois, marchand Petite-Place, Roussel, marchand, rue ci-devant St- 
Aubert, Lhomme, fils, rue des balances, Delecœuillerie, secrétaire-commis à la 
Municipalité. On voit qu'on avait eu soin de faire entrer dans la composition du 
jury un grand nombre de membres des différentes administrations et d'employés de 
ces administrations^ même les plus subalternes. 
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se sont passés au Tribunal révoIuUonnairo d'Arras, afin de ne pas scinder 
un sujet qui s'apprécie mieux dans son ensemble. Il faut maintenant revenir 
en arrière, pour voir comment Tédiflce élevé par Joseph Le Bon se détério- 
rait peu à peu, et comment lui-même était menacé par Forage. Lorsque le 
puissant proconsul établit son autorité à Cambrai, comme il Tavait fait à 
Arras, il était loin de soupçonner que le terrain était miné sous ses pieds. 
Tout semblait au contraire lui sourire. Il était entré dans Cambrai presque 
triomphalement. Il y dictait des ordres, toujours ponctuellement suivis par 
le Conseil général de la Commune et par le Directoire du District, il avait 
installé sans désemparer son redoutable Tribunal, les arrestations pleuvaient 
de toutes parts, pas la plus petite résistance ne se faisait sentir. Aussi, dans 
sa satisf ation, écrivait-il, le 18 Floréal, à ses collègues, Saint-Just et Le Ras : 
f J'étois, hier matin, tellement indisposé, que je u*ai pu faire autre chose 
que d'apposer ma signature au bas d'une lettre pour vous. L'après-midi, me 
trouvant mieux, j'ai assemblé le peuple, et, pendant deux heures que je l'ai 
entretenu, je me suis convaincu plus que jamais que les sans-culottes sont 
partout les mêmes, et qu'il sufûtdc leur montrer la vérité pour qu'ils l'em- 
brassent avec transport. Mon discours a roulé principalement sur les soi- 
disant patriotes de la réquisition du 15 Septembre, et vous sentez que 
le champ étoit vaste. Aujourd'hui je dois attaquer le fanatisme corps 
k corps, et ce ne sera pas avoir peu fait pour la liberté que de guérir 
les Gambrelots de cotte manie. » Il combattit en effet le fanatisme 
dans l'église du Saint Sépulcre, transformée en Temple de la Raison, et, son 
ennemi s'étant bien gardé do lui répondre, il célébra sa victoire dans la 
lettre suivante, adressée, le 19 Floréal, aux mêmes Saint-Just et Le Bas :c Le 
discours contre le fanatisme a produit l'effet que j'en attendois. La salle re- 
gorgeoit d'auditeurs, et je pense qu'ils en sont sortis furieux contre les an- 
ciens marchands d'impostures. Les sans-culottes se décident ; ils s'enhardis- 
sent en se sentant appuyés. Patience, et ça ira d'une jolie manière. Le» dé- 
nonciations commencent et donnent lieu à des arrestations nouvelles. » Le 
Bon était comme Néron, une espèce de dilettante en fait de cruauté : il 
s'enivrait de son rôle, et il était persuadé que, quand il parlait, le peuple 
devait être dans l'admiration. Aussi, aimait-il à faire ce que nous appelle- 
rions aujourd'hui des conférences sur sa mission. Il no perdait aucune occa- 
sion de développer son sujet. Le théâtre lui paraissait surtout un lieu favora- 
ble pour ses enseignements(1). A Cambrai, on le vit bien des fois interrompre 

(1) « Le thèàtrd, eorivait-il, au liêu d'éir« on foyer brûlant de patriotisme et 
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los rr^proscntalions pour fairo des discours palrioliques. Sa conduite rec«vaif 
du re<ilerapprobaliond(î toutes los notabilités du parti; Duquesnoy lui écrivait, 
le 20 Floréal, do Morte-Fontaine, près Longwy : t J'ai reçu la copie de la 
lettre que lu as envoyée au Comité de Salut public, le 3 de ce mois. J'ap- 
plaudis aux mr»sures vigoureuses que lu as prises. Continuons h dévoiler les 
hypocrites, qui n'ont pris le masque du patriotisme que pour mieux nous 
tromper. » 

Au milieu de ses succès, une chose inquiétait néanmoins Joseph Le Bon : 
c'était la suite qu'aurai» l'arrestation de Beugnet, de Demulîez et des deux 
Le Blond (li. En voyant com )ien il lui était facile d'obtenir des condamna- 
tions ;\ Cambrai, il se repentait de les avoir emvoyés h Paris, où ils rencon- 
trerait peut-être plus de difficultés, et il s'écriait : # Il faut que je sois bien 

j. . . f peur avoir envoyé ces b. . . là à Paris. Si je les avois fait venir 

ici, c'était f . . . : j'en serois quitte. » Pour se consoler, il avait résolu de 
frapper un nouveau coup dans les rangs des niodéranltstes, A Farrestation 
de Boizard et à la mise hors la loi de Saint-Remy, il ajouta contre Ûanten 
un arrêté spécial ainri conçu : c Au nom du peuple françois, Joseph Le Bon* 
Représentant du peuple dans le département du Pas-de-Calais et circonvoi- 
sins; considérant les liaisons intimes du nommé Danten avec les protec- 
teurs de l'aristocratie, Demuliczet autres ; considérant les rapports encore 
plus grands duJit Danten avec le nommé Saint ftemy, émigré ; considérant 
que cet individu a longtemps abandonné la Société populaire en 1793, et 
n'y a reparu tout h coup que pour soutenir les opérations îirîstbcratiques 
d'un Comité de surveillance prévaricateur ; considérant qu'un homme de 
cette trempe ne peut qu'inspirer des soupçons, et qu'il est h craindre que 
ses intrigues ne nuisent h la chose publique danslesfonctionsmunlcipales,et 
qu'il ne s'attache à suivre l'exécrable plan de ses chefs pour semer la divi- 
sionenlre les autoritésconstituées et par suite entre les patriotes; arrôteque, 

l'école des vertus, paraît plongé dans l'obscénité ft Tinsigniflance des pièces de 
Tancien régime. Au moment où tout doit embraser les citoyens d'amour pour la 
liberté, on les appelle à la représentation des Fourberies de Scapln : cela n'arrivera 
plus. » 

(1) Le 3 Prairial, le Directoire du District d'Arras avait disposé de la manière 
suivante des chevaux de l'Adjudantgéneral Le Blond i « Un membre fait lecture 
d'un exposé dn citoyen Dubois, gardien de la maison occupée ci-devant par l'Adju' 
dant général Le Dtond, constatant quMl existe dans cette maison trois chevaiitx. 
laissés par ledit Leblond, actuellement en état d'arrestation : en conséquence^ il 
propose et l'assemblée arrête que lesdits chevaux seront visités par experts, pour 
être ensuite envoyés au Représeutànt du peuple, BoUet à Douai. t> 
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dès ce moment, Danten est destitué de ses fonctions, et renvoyé à la loi da 
17 Septembre ("vieux style); rappelle toutes les autorités d'Arras à cette union 
si désirable qui fait la consolation des bons citoyens et la terreur des mé- 
chants ; les avertit de redoubler de vigilance et surtout de dénoncer sur le 
champ et sans pitié quiconque essayeroit de rallumer la discorde à Arras. Et 
sera le présent arrêté communiqué au District et au Conseil général de la 
Commune et au Comité de surveillance, et |lu au peuple solennellement as- 
semblé, t Le peuple fut en effet convoqué par le District au Temple de la 
Raison, et y entendit la lecture de cet acte, qui e.emblait vouloir s'élever à 
la hauteur d*une mesure de salut public. Le District s'empressa de s'associer 
à la juste indignation du Représentant, et il prit une délibération par la- 
quelle c il déclaroit, juroit et consacroit dans ses registres, pour plus d'au- 
thenticité, qu'il ne négligeroit aucun moyen pour maintenir l'harmonie que 
cinq mois de peines et de travaux avoient commencé d'établir à Arras, pour 
veiller à toutes les démarches de ceux que Demuliez et consorts ont accapa- 
rés. » Joignant les actes aux paroles, il donnait des ordres les plus exprès 
pour que Danten ne puisse pas s'enfuir, comme Saint*Remy,et le jour même 
il était arrêté dans l'auberge du Petit-Saini-Pol et emprisonné à l'Abbatiale. 
A propos de cette arrestation, Le Bon disait à le Société populaire : c J'ai 
fait arrêter Danten : je sais que beaucoup de monde en murmure, mais je 
l'ai fait arrêter paice que je sais qu'il avoit correspondu avec François Saint- 
Remy, émigré à Paris (1). * 

Joseph Le Bon avait eu aussi l'intention de sévir contre Lefebvre, direc- 
teur de la poste aux lettres, qui était lié d'amitié avec la plupart de ceux 
qu'il poursuivait si activement. Plusieurs fois des hommes armés de pistolets 
avaient passé, pendant la nuit, sous ses fenêtres, en criant : c A bas Lefeb- 
vre ! » On avait même écrit sur sa porte : c Lefebvre, à la guillotine. >Hais 
cet homme jouissait» à Arras, d'une grande considération parmi les républi- 
cains ; Joseph Le Bon craignit que son arrestation ne fit mauvais effet : il se 
borna à l'admonester en ces termes, par lettre du 24 Floréal:* Je ne croyois 
pas que tu fusses assez aveugle pour ne pas voir combien t'avoient compro- 



(1) il y avait donc alors des émigrés à Tintérieur. Après avoir fait un crime à 
ceux qu'on traquait chez eux comme des bétes fauves de passer la frontière, on en 
faisait un d'aller à Paris^ sous prétexte qu'où s'y cachait plus facil*»ment qu'à 
Arras: Et Id reproche d'émigration adressé à Saint>Reroy n'était pas une manière 
exagérée de parler : il fut bel et bien porté sur la liste des émigrés et traité oomme 
tel. 
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mis les liaisons avec Uémigré du PetttSaintPol et ses adhérents. Peut-ôtre 
le salut de ma patrie exigeroit-il, qu'en frappant les chefs, j'éloignasse aussi 
de toutes fonctions publiques, ceux qui avoient eu des rapports avec eux, 
et que je prisse envers eux des mesures de sûreté : mais j'ai pensé qu'il 
n'exisloit aucune malveillance de ta part, et que tu éviterois à l'avenir, des 
rapports particuliers avec les soutiens de la clique. Profite de cet avertisse- 
ment; je la devois à un père de famille, avec qui j'ai couru la carrière du 
patriotisme dans des moments difficiles. Au reste, demeure convaincu que 
nulle considération ne me fera trahir mes devoirs, et que je me sens encore 
aussi vigoureux que le premier jour contre les aristocrates et les soi-disant 
patriotes qui voudroient protéger un seul de ces monstres (i). » 

Joseph Le Bon était en effet bien décidé à déployer la plus grande éner- 
gie h l'égard de t la clique. » Voici les 'ordres qu'il donnait au District : 
t Le District d'Arras est requis d'informer, sans délai, par un commissaire 
ou autrement, et de recevoir toutes déclarations sur la conduite et les ma- 
nœuvres des soi-disant patriotes Demuliez, Gabriel Le Blond, Beugnet et de 
tous autres qui se sont montrés leurs adhérents. Ledit District rendra 
compte, jour par jour, de ses opérations à cet égard. Tous les patriotes sont 
à interroger sur le compte de Demuliez et consorts ; mais, pour commencer, 
je vous indique Bacqueville, Delestré, la concierge du Tribunal criminel et 
après elle, le cordonnier Castelnau et sa famille. » Varuier fut spécialement 
chargé de la surveillance de celte affaire. C'était donc un nouveau genre de 
conspiraiion, celle du soi-disant patriotisme, contre lequel Joseph Le Bon 
allait entrer en guerre, et si le temps l'eût permis, il est probable qu'à Arras 
aussi on aurait vu la Révolution dévorer ses enfants. 

Mais si Joseph Le Bon ne rencontrait pas d'obstacle à Arras. il allait 
trouver à Paris des difficultés qui lui donnèrent de graves préoccupations. 
Beugnet les deux Le Blond et Demuliez avaient dans Guffroy un défenseur 
adroit et infatigable. On s'est demandé souvent pourquoi Guflfroy, qui avait 
été l'ami de Le Bon, qui peu de temps auparavant s'était attaqué à l'Accu- 
sateur public Demuliez (2), avait si complètement chacgé de manière de 



(1) Deuxième censure. P. L n' 10. 

{i) A propos de Télargissement d*un cultivateur de Noyelles, Philibert Pavy, 
prévenu de protéger les prêtres i éfractaires, Guffroy écrivait dans le Rougyff : 
« Alerte! Dans le Pas-de-Calais je vois les braves patriotes terrassés par Taristo- 
cratie d'un riche laboureur. Qu'entends-je T TAccusateur public se mêle de tripo- 
tages : il soutient le plus fieffé des aristocrates. Toi qu'une position et quelques 
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voir ? Uq historion de la Révolution (i), saisissant avidement une imputa* 
tion lancée par Joseph Le Bon, dans la séance de la Convention du 15 Ther- 
midor an II, a prétendu que Demuliez ayant trouvé au greffe du Tribunal 
criminel d'Arras, un faux billet do six mille francs fait par Guffroy se 
serait servi de ce moyen d'intimidation, pour s'attacher invinciblement 
celui qui lui avait été hostile jusqu'alors. Cette explication ne s'appuie sur 
aucune preuve (2). D'ailleurs si Guffroy n'eût agi que comme contraint et 
forcé, il se serait borné à faire montre de bonne volonté, désirant peut- 
être au fond que celui qui pouvait le dénoncer périt avec son secret. H est 
plus probable, qu'outre le désir do passer pour un nouveau Cicéron atU); 
quant un autre Verres, Guffroy élail jaloux de tous ceux qui exerçaient un 
pouvoir auquel ils ne voulaient pas Tadmettre, et que ne pouvant leur faire 
accepter sch services, il cherchait i^leur créer des embarras. Son expulsion 
des Jacobins, qui eut lieu le 18 ventôse an II, Tavait aussi exaspéré contre le 
parti dominant, quoiqu'il eût encore essayé, au moyen d'une justi^tion, 
de rentrer en grûce auprès de lui. Celte justification est utile ù connaître 
pour apprécier la situation de Guffroy au moment où il allait engager U 
lutte contre Joseph Le Bon, c François, disait-il, je suis rayé de la liste des 
Jacobins; }e suis obligé de me défendre. J'anrois voulu le faire à la tribune 
avec les armes de la raison et celles de la vérité; mais cela ne me fut pas 
possible; on savoit que j'avois des moyens invincibles h opposer aux cla- 
meurs de mes délateurs apposlés. Aussi de motions d'ordre en motions d'or- 
dre parvint-on à jeter de la défaveur sur moi, sur mon journal, à égarer la 
raison de beaucoup d'auditeurs et à me désigner comme un contre-nWolu- 
tionnaire Chasles(3)adil qu'au nom de l'armée du Nord et do plu- 
travaux civiques ont fait nommer au poste que lu occupes, tu as osé mettre ta 
volonté à la place de ta loi. Ah/ c'est trop brutal aussi I Citoyens,dite8 à Demuliez: 
A bas les cornes, a bas le despotisme d'un fonctionnaire public / Députés commis- 
saires, à vous la commission de prononcer sa destitution. 

(1) Louis Blanc hist. de la Bôvolution, t. X. p. 136. Louis Blanc est trop radical 
pour être impartial . 

(2) On oublie que Demuliez fut de nouveau inquiété après le 9 Thermidor, alors 
que Guffroy aurait pu lui venir en aide. 

(3) Chasles, Député d*Eure et Loir à la Convention, ne valait guère mieux que 
Guffroy. Il avait été chanoine de Chart^es et RecréUire de Conzié, archevêque de 
Tours, qu'il ne faut pas confondra avec Conzié, Evoque d'Arras. N'ayant pas pn 
se faire nommer Cvéque constitutionnel, il se jeta oans la démagogie la piw 
avancée. H fut envoyé par la Convention en mission à l'armée du Nord et reçut 
même une blessure qu'il fit soigner longuement à Arras. Après la Révolution, il 
vécut dans l'obscurité, et mourut en 1826* 
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sieurs Communes il dénonçait lo journal intitulé le Rougyff comme tefidant 
à inspirer la contrerévolnlion; que ce journal, infecté d'aristocratie, con- 
tient plusieurs diffamations contre les Représentants du Peuple 

On a prétendu que Guffroy, qui étoit vraiment sans culotte, et qui n'avoit 
rien, est à présent riche de trois cent mille livres, et qu'il a formé le plus 
bel établissement de Paris pour l'impression de ce journal Les socié- 
taires me dénoncent en outi*e pour avoir de mon autorité privée fail mettre 
en liberté un royaliste de la section des Piques, un nommé Dumiez, serru- 
rier du ci-devant Roi. Un autre ni'accu3e de liaison avec le ci-devant Mar- 
quis de Travenot, aristocrate et contre-révolutionnaire. D'autres membres me 
reprochent d'avoir prêché la modération et de ne pas poursuivre les signa- 
taires des pétitions dites des huit ou vingt mille. Un autre me reproche 
d'avoir plaidé la cause de Chaudot, notaire condamné par le Tribunal révo- 
lutionnaire . Société des Jacobins* citoyens des tribunes, je ne peux 

excuser votre rigueur qu'en vous supposant entraînés à penser que j'étois 
un mauvaiscitoyen. Dans cette conviction je vous excuse, mais ceux qui 
vous ont trompés je ne les excuse pas, et vous allez les haïr quand vous 
saurez que vous avez été trompés sur tous les faits. > Passait à la réfutation 
des griefs articulés à sa charge, il commence par récriminer contre Chasles, 
et le montre honni et conspué par l'armée du nord. Puis,il poursuitainsi:f tu 
m'as accusé au nom.de plusieurs Communes, et tu n'en as pas nommé une 
seule. Nomme donc, si tu l'oses. Sera-ce la commune d'Ârras et la société 
montagnarde de cette ville? Sera-ce les corps administratifs et la garde na- 
tionale? Mais tu sais que je fus le premier h dénoncer la trahison d'O Méara, 
Irlandais, commandant de Dunkerque. Tu dois te souvenir, tout Arras s'en 
souvient, que, lors de la déroute de notre armée vers Cambrai, lorsque tu as 
perdu Ion bagage en fuyant, tu n'as pas songé à rallier l'armée. 11 faut que 
tous les frères Jacobins sachent tout ce que j'ai dit dans mon numéro vingt- 
trois. .... Souviens-toi que vingt mille citoyens d'Arras savent et peuvent 
direque tu les as insultés gratuitement en les accusant d'être contre révo- 
lutionnaires N'oublie pas que les trois administrateurs, que la Société 

populaire, que les habitants d'Arras ont été accusés par toi do contre-révo- 
lution, et surtout n'oublie pas que dans une séance publique, à Arras, lors* 
que les Autrichiens n'étaient qu'à deux lieues, tu as vanté, dans un discours 
très verbeux, les avantages de l'arrivée des Autrichiens, qui devait faire 

trouver des denrées abondamment et à bas prix Souviens-toi de ce que 

t'adit le véridique Duquesnoy, notre coUèjgue, et surtout, n'oublie pas que 
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les (^aufeiter* et toi avez été chassés de la Société populaire de Lille 

Souviens-toi de la manière dont tu as reçu les députés sans-culottes de la 
société d'Arras, en les faisant attendre, non dans ton antichambre, mais 
dans la cour. Souviens-toi qu'irrité de leu^ fierté républicain» tu répondis 
aux braves Carlier et DuponcheK qu'ils avoient bien de Tardent mignon poor 
voyager ainsi.quec'étoient sans doute RobespierreetGuffroy qui payoicnl ces 
dépenses. » Quant au reproche de richesse qu'on lui faisait,crime en effet très 
granddans ce temps d'égalitéet d'envie,voici comment Gutfroy s'en excusait: 
« Je n'ai pas, comme l'ont dit mes calomniateurs, un des plus beaux ateliers 
de Paris (1). J'ai seulement deux presses roulantes et une troi3i^me sans 
ouvrage. C'est un iail qu'ont vérifié les commissaires du Comité de Sûreté 
générale, Bauduin et deux autres citoyens, qui les ont accompagnés, lors 
de la visite de mes papiers. > Il termine en se disculpant d'avoir défendu 
desarislocrates. On me reproche d'avoir dit qu'il nefalloit pas faire usage 
contre les citoyens égarés des listes de signatures de la pétition de huit ou 
vingt mille. Si l'on m'eût laissé parler j'aurois lu mon numéro soixante-dix- 
huit et la loi qui déclare ennemi de Vunion fraternelle, qui doit régner entre 
tous les François^ ceux qui voudf*oient donner quelques effets à ces listes. » 
Il résulte de toutes ces explications assez embarrassées, il faut le dire, 
q?e Guffroy cherchait aménager tous les partis. Comme Camille Desmou- 
lins, qui lo traitait de mon chef* Rougyff, et depatî iote aux cheveux blancs (2), 
et comme Danton, il inclinait certainement depuis quelque temps vers la 
modération. C'est ce qui explique le changement de ton de son journal, qui 
excitait la colère de Chasles et des Jacobins ; c'est ce qui le poussait à pren- 
dre la défense de tous ceux qui avaient à se plaindre du régime dominant 
Mais, à part quelques-uns des plus exaltés, il tenait à conserveries bonnes 
grâces de ses amis les sans-culottes. Telle est la cause de ses flagorneries 
pour les Duquesnoy, les (iarlier, les Duponchel. Ce qu'il voulait surtout, 
c'est qu'on ne pût croire qu'il était repoussé par Robespierre. Aussi, affecle- 
l-il de le confondre avec lui dans les paroles prêtées à. Chasles. Ces idées 
percent dans la lettre suivante, qu'il écrivait, le Î3 Ventôse, à la Municipalité 
d'Arras pour lui apprendre l'ostracisme dont l'avaient frappé les Jacobins : 
€ Frères, vous aurez sans doute déjà appris les efforts de la faction nouvelle 
ou plutôt de la faction ancienne, pour attaquer la Convention, exciter 

(1) Ainsi, loin de se réjouir de voir Paris doté d'un bel établissement d*imprinie- 
rie, on en faisait un crime à celui qui Paurait fondé. 

(2) Numéro? du Vieux Cordelier. Guffroy avait alors cinquante-un ans. 
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une insurrection cl provoquer un 7*oy ; vous aurez entendu parler des pla- 
cards affichés et distribués, ainsi que de la sortie que Vincent, Hébert, Mont- 
moro et autres ont faite aux Gordeliors olau club des électeurs contre Ro- 
bespierre, et vous aurez été indignés. Chasles et sa clique, qui 'ra*onl fait 
rayor des Jacobins, en arrivant à Paris, a été aux Jacobins, aux bureaux de 
la guerre, et aux Cordeliers, avec les mômes hommes que je viens de nom- 
mer. J'adresserai sous peu de jours, et aussitôt Timpression Texcélent (sic) 
discours que Saint Just a fait aujourd'hui à la Convention. Là, il a parlé rai- 
son, j ustice et vertu républicaine. Tous les amis du bonheur public ont dû 
rasséréner leur âme : le signal du règne de la vertu est donné. C'est le Co- 
mité de Salut public qui a mis à profit tous les renseignements donnés par 
les commissaires dans les départements, car j'y ai reconnu quelques idées 
que Le Bon m'a communiqué {sic) dans la conversation que j'ai eu {sic) 
avec lui. Vous avez dû recevoir quelques exemplaires de ma justification. 
Les observateurs ont déjà reconnu dans le discours de Saint Just les obser. 
valions que j'ai effleurées {sic) dans mon style burlesque et dans mon Rou- 
gyff. Salut et vigueur républicaine. » 

Peu de temps après avoir ainsi brûlé son encens sous le nez de Robes- 
pierre et de Saint JuFt, qu'il devait accabler de ses injures après leur chute, 
il prenait en main la cause des patriotes d'Arras et y apportait l'activité dé* 
vorante dont il était doué. Dès leur incarcération aux Madelonettes, il com- 
mençait des démarches en leur faveur. Naturellement, Robespierre fut la 
première personneàlaquelleils'adres5a,parccqUv' tout alors dépendait de lui. 
Celui-ci, selon son habitude, lui fît une de ces réponses dilatoires qui ne le 
compromellaient jamais : • Le Comité s'en occupera, dit-il. Saint Just va 
partir pour Arras. » Depuis, n'ayant pu rencontrer ni chez lui, ni au Comité, 
Robespierre, qui sans doute cherchait à l'éviter, il lui faisait passer le 18 
Floréal, la dénonciation suivante contre Joseph Le Bon : tSi comme, je n'en 
doute pas, la justice est à l'ordre du jour dans ton cœur, tu ne feras rien 
aujourd'hui sans avoir secouru le patriotisme opprimé dans la personne de 
Demuliez, Beugnet ot les deux Le Blond, que Le Bon persécute avec un 
acharnement coupable, pour avoir manifesté une opinion juste, qui a 
contrarié la sienne. Il n'est pas de despote extravagant, il n'est pas de 
plat lyran qui se conduise comme le fait Le Bon à Arras. Cette com- 
mune, qui avoit bien mérité de la patrie, est toute remplie de deuil ; 
la consternation y est telle que personne n'ose parler ou écrire. Je 
deraanderois que tu fisses venir Demuliez aujourd'hui pour te parler, commç 
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tu le lui as promis. Si ton frère étoit ici, je t'engagerois à l'envoyer pour 
calmer les maux d'un pays qui nous a vus natlre. Le temps presse. Fais 
appeler aussi les autres dans ce jour ; reçois leur déclaration par écrit. Mais 
pour cela, il faut que tu fasses prendre un arrêté par le Comité de Salut 
public, qui charge le Comité de Sûreté générale de faire retraire momentané- 
ment des prisons Demuliez, Beugnet et les deux Le Blond, pour recevoir 
leur déclaration. La patrie exige que tu fasses cela pour elle aujourd'hui, ou, 
je te le jure, le patriotisme est opprimé. Il seroit bon que tu fisses interroger 
les quatre cavaliers et le lieutenant de gendarmerie qu'il les a amenés, afia 
d'avoir une déclaration dictée par la vérité et sans contrainte ; car je suis 
sûr qu'à Arras ils ne parleroient pas avec autant de sincérité. Si Le Bon 
Tapprenoit, ils seroient incarcérés. Je le dirai encore que Le Bon a prêché 
ouvertement l'athéisme, le partage absolu des biens, tellement que l'on dit 
tout haut à Ârras: Bah ! nous pouvons faire ce que nous voulons, il n'y a pas 
de Dieu. 11 menace, il destitue les jurés qui ne prononcent pas les peines 
qu'il a lui même dictées en rédigeant l'acte d'accusation. Cet homme a la 
férocité de pérorer au dessus de la guillotine, au balcon de la Comédie ; il a 
fait jouer l'air : ça ira tandis qu'on exécutoit. En deux mots, Le Bon est, ou 
atrocement scélérat et punissable, ou affreusement fou. J'aime mieux croire 
la dernière idée : elle répugne moins à mon cœur, et il y a de la vérité. Le 
Bon a été fou de fanatisme, et attaché comme tel, quand il êtoit Oratorien et 
professeur de rhétorique à Dijon. 11 m'a avoué qu'alors, s'il lui étoit venu une 
inspiration, il auroit tué son père. Cest le moment de la floraison; les esprits 
vitaux fermentent. Son père et sa mère sont fous dans ce moment ; sa mère 
est enfermée comme telle. Son attachement pour son ordre, l'Oratoire, l'a 
porté à mettre en place six ou sept Oratoriens. Ha fait Accusateur public 
un de ces coquins. Le Bon se laisse mener par Galand, ci-devant procureur, 
qui a marché sur son habit de garde national. Il se grise avec lui et un 
administrateur, signataire d'une pétition ou adresse d'adhésion au 20 juin . 
Le Bas sait cela. Robespierre, au nom de la patrie, fais revenir Le Bon, 
eiivoie un homme ferme et prudent qui rétablisse la confiance à Arras : 
Florent Guyot, par exemple, avec BoUet. Charge les de faire des informa- 
tions sur tous les faits que j'ai esquissés ici et dont j'ai donné des notes à 
Gollot d'Herbois. Le Comité de Salut public pourroit encore envoyer 
Delbrel, Elle Lacoste, Peyssart, qui ont séjourné à Arras quelque temps 
avant leur départ; ils prendroient la déclaration des quatre détenus, ils la 
vérifieroient sur les lieux, et si, comme f en smssûr, elle est exacte. Le i Bon, 
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peat-élre, ne devra pas en ôtrc quille pour êlre rappelé. Je désire qu'on ne- 
Iroavepasmalière à lepunir; mais j*ai la Irisle cerlilude qu'il méiile de 
Têlre sévèremeiil. Tu m'avois dil que Le Bas iroit à Arras; mais les opéra- 
lions de rarinéc du Nord l'en onl cmpftché. Si nos qualre palrioles n'éloienl 
pvi ici ils seroi^nl déjà guillotinés, t 

Il était donc poussé le premier cri d'indignation contre cet homme 
devant qui tout tremblait à Ârras ! Si Guffroy ne s'était pas rencontré, 
ilest probable que personne n'aurait osé s'élever contre sa tyrannie. Mais 
Gufifroy n'alîait-il pas trop loin, et l'exagération de ses plaintes ne de- 
vait-elle pas nuire à leur efficacité? cela n'est pas douteux. En attaquant 
si violemment Joseph Le Bon , il s'exposait h rencontrer l'incrédulité 
et le mr^uvais vouloir du Comité de Salut public, qui ne pouvait ad- 
mettre qu'un de. ses agents, en qui il avait le plus de confiance, fût cou. 
pable de pareils exc^s. De plus, il n'aurait fallu articuler que des faits in- 
contestables, et plusieurs de ceux qui étaient avancés avec tant d'assurance 
parGuffroy, suivant ses habitudes de polémique, ne soutenaient pas l'exa- 
men. Enfin la maladresse est visible dans oiie longue diatribe. Ainsi, pour 
se concilier Robespierre, qui vj^nait de découvrit un nouvel Etre suprême, 
et qui poursuivait son idée avec l'orgueil d'un inventeur, on lui signalait 
Joseph Le Bon comme un rthée. Or, rien n'était plus faux, du moins en 
apparence. Nous ne savons si Joseph Le Bon croyait véritablement à 
Dieu; mais ce qui est certaiii c'est que, comme fonctionnaire d'un gou- 
vernement qui se disait déiste, il affichait des sentiments de respect pour la 
Diviailc, et il venait de proclamer l'Etre suprême à Cambrai avec une solen- 
nité qui devait pleinement satisfaire celui qui s'en étai( constitué le grand 
prêtre à Paris. Les déclarations de Guffroy frappaient donc dans le vide, et 
elles justifiaient ce vieil adage que : qui veut trop prouver ne prouve rien. 

Aussi Robespierre^ qui aurait peut-être été ému, si on se fût borné à 
lui exposer les malheurs de qualre personnes connues pour leur patrio- 
tisme, resta insensible aux foudres lancées contre un collègue, qui n'était 
après tout que trop fidèle au mut d'ordre qu'il avait reçu. Il en fut de même 
dans l'origine des autres membres du Comité de Salut public, auprès des- 
quels Gufifroy fit des démarches. Les détails qu'il a donnés sur la manière 
dontilful reçu par chacun de ces personnages fameux(l) les peint au naturel, 
et forme une page d'histoire des plu.'^ curieuses. • J'allai, dit-il,presque jour- 
Ci) Lc$ êccrets de Joseph le Ba/i, page 76. 
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nellemeDt au Comité; j*allai chez Couihon, chez Collot-d'Herbois, chez 
Barère, chez Billaud, chez Carnot. Coathon eut Tair, chez lui, de m'écou- 
ter avec attention, et me dit qu'il falloit venir au Comité ; puis, quand j'y 
allai, je ne trouvai personne, où, s'il y étoit, on me faisoit dire qu'onétoit 
en délibération. Barère m'écouta d'un air distrait, et me dit qu'il falloit 
pai*ler de cela à Collot, qu; étoit chargé des relations avec les députés en 
mission. Collot fut pour moi introuvable chez lui, quoique je lui eusse écrit. 
Enfin, enfin, je le trouvai au Comité, et j'eus toutes les peines du monde 
à le résoudre à m'écouter. Il vint enfin dans Tânti salle, d'un air sombre, 
la tête baissée, et jouant la distraction et la précipitation occasionnée par 
les affaires ; il sembloit porter un Etat sur ses épaules. Je ne fus pas long, 
je lui expliquai les maux que causoit Le Bon. ~ Mais Robespierre doit sa- 
voir cela.— Et mais oui, il le sait, et qui plus est il connait Demuliez notam- 
ment ; ils sont intimes : Uemuliez lui a rendu des services. Ilconnoîties 
Le Blond. Je hachai, je précipitai mon récit, quand Collot se lève avec 
impatience, et me dit : collègue, pour affairt^s. Il faudroit remettre des 
notes, un mémoire. J'avois prévu l'objection : voilà des notes, promets moi 
de les examiner cette nuit, je reviendrai demain. Il me le oromit en reo 
trant. Le lendemain je ne trouvai plus Collot. Mais ce jour là, je trouvai 
Carnot, que je n'avois pu joindre chez lui. Je lui parla» avec feu : il me 
répondit froidement que ce n'étoit pas sa partie, qu'il ne s'occupoit que 
de la guerre. — Mais ce doit être la partie de tous les membres du Comité 
de Salut public d'arrêter les horreurs qui se passent à Arras. d'empêcher 
des injustices criantes. Quand donc faut-il venir ici? A qui faut-il parler î 
Et me voilà disant tout ce que je savois de Le Bon, Parles en à Robespierre; 
il ne dit pas cela de Le Bon. — Mais il ne connoit pas cet homme comme 
moi. Mais je viens avec desfaiUet des preuves de sa conduite révoltante, 
Buissart, que tu connois, qui est la probité même, a marqué tout cela à Ro- 
bespierre et à toi. La femme de Buissart, logée avec la sœur de Robespierre, 
lui a tout dit comme moi. Dis moi quand je pourroi {trouver Robespierre 
ici. — Il ne s'agit pas seulement de Robespierre, le Comité a confiance en- 
tière dans Le Bon, qui est très patriote. Et voilà Carnot à reprendre ses 
papiers pour me congédier. Je le quitte. Par hasard je rencontre Collot; je 
veux lui parler, il me dit en fuyant, que cela ne le regardoit plus, qu'il 
falloit m'adresser à Couthon. Je viens trois fois an Comité. Enfiu j'y trouve 
Couthon avec Carnot. Piieur survient, ; Collot rentre : je ne me rappelle 
pas si Billaud y étoit, je crois pourtant qu'il lisojt des papiers près de la 
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croisée. Un do nos collègues, qui n'étoit pa^ membre du totliité, s'y tiou- 
voit aussi. Je r cite rapidement les malheurs do la commune d*Arras, je peins 
la cruauté do L(îbon, sa folie, celle de ses parents. Prieur dit même : c'est 
une jolie famille de fous — Oui, mais, repris-je, ce qui n'est pas joli, c'est 
ia laisser une guillotine entre les mains d'un fou. Je ne demande pas que 
le Comité me croie sur parole, je demande que l'on envoio quelqu'un pour 
vérifier les faits. La vie et la liberté de mes concitoyens sont assez précieuses 
pour qu'on prenne cette mesure, et tout do suite, autrement, l'on pourroit 
dire que le Comité, sachant le mal, no l'a pas empêché. Coutbon alors me 
dit : J'ai tes notes, on m'a remis d'autn-s pièces, j'en parlerai ce soir au 
Comité, quand il sera réuni. Le lendemain, je parlai deux fois à Coutbon, 
et deux fois il me dit, d'un air très distrait : le Comité a pris un parti. — 
Enverra-t-il une commission? je l'avois proposé, il ne l'a pas voulu — Le 
Bon est il rappelé ? — Le Comité lui a écrit ; la lettre partira demain. 

• Ce fut vers cette époque encore, qu'après avoir été plusieurs fois cbez 
Billaud-Varennes je le trouvai. Je fus au moins une demi-heure avec lui 
dans son cabinet. Je lui racontai assez en détail les maux dont la com- 
mune d'Arras et les environs étoient victimes ; il me laissa dire, et parât 
très réservé, mais pourtant pas aussi repoussant que Collot et Robespierre. 
Il me parla de mon oxpulsion des Jacobins, il me dit qu'il ne reconi^aissoit 
plas en moi les principes d'un franc montagnard, il me reprocha d'a- 
voir défendu Chaudot, il me parla de l'énergie que doit avoir le gouverne- 
ment révolutionnaire. L'énergie, lui disje, n'exclut pas la justice, l'énergie 
n'exige pas que l'on persécute les patriotes; les quatre le sont. Robespierre 
les connoit commo moi, môme un peu plus que moi ; si je u'étois pas de ce 
département je demanderois à y aller on mission et, sans arrêter la mar- 
che du gouvernement, j'apaiserois tous les troubles. — Le Comité ne t'enver- 
ra pas en mission; tes principes sont contre-révolutionnaires. — On a voulu 
le faire croire, en me faisant rayer des Jacobins, mais je suis plus franc ré- 
publicain que ceux qu' veulent l'êtr^i exclusivement. Au reste, je de- 
mande qu'on envoie quelqu'un pour s'assurer de la vérité des faits. — Cela 
n'est pas nécessaire , Robespierre est du département : il dit au Co- 
mité le contraire de toi, et il connoit ce qui est mieux que toi. — Je sais 
qu'il doit savoir la même chose, car la femme d'un de nos amis, à qui il a 
des obligations, est venue exprès loger chez lui pour lui parler; elle a eu 
toutes les peines du monde à le voir. La fille d'un détenu, Demaliez, a 
eu le courage de l'attendre pendant trois et quatre beores entières, assise 
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dans la rue, sur une borne, pour lui parler, lorsqu'il s'en alloit au Comité, 
elle lui a remis des iellrcs de son père : une autre jeune personne, parente 
de Le Blond, a été trouver Le Bas. Je quittai Billaud sans espoir ni déses- 
poir. » 

Ainsi les sollicitations les plus vives étaient faites auprès des membres 
du Comité de Salut public en faveur de Demuliez, Beugnet et les deux 
Le Blond. Buissartetsa femme, qui étaient très liés avec Robespierre, s'in- 
téressaient tout particulièrement à cette affaire. Madame Buissart s*était 
en effet rendue à Paris pour en parler à celui sur lequel elle croyait avoir 
quelque influence; mais il resta impénétrable, et elle était revenue à 
Arras persuadée de Tinutilité de ses efforts. Quant aux autres membres du 
Comité de Salut public, on a vu qu'ils ne se souciaient guère de prendre en 
main la cause des quatre patriotes d' Arras : c'est le nom qu'on leur donnait, 
et, comme dans tout gouvernement eollectif, il leur était facile d'éluder une 
promesse en rejetant réciproquement les uns sur les autres la respon- 
sabilité de la décision. Restait Robespierre qui, malgré le mauvais 
vouloir de quelques-uns de ses collègues, pouvait encore faire tout changer. 
C'était sur lui que Guffroy désirait principalement agir ; aussi lui écrivit-il 
de nouveau en ces termes (1) : A.B.J. Guffroy à M. Bobespierre, salut. Pour 
t'éclairer, et pour être conséquent, tu dois, ce soir, ou demain au plus 
tard, faire extraire des Madelonnettes Demuliez et ses trois compagnons, 
pour connoître par toi-même la vérité de ce qui se passe à Arras. Ecoule, 
et retiens bien. Ce sont des Patriotes opprimés par un prêtre, qui fut enfer- 
mé comme fou, et qui, ne pouvant plus être fanatique et superstitieux, fait 
détester le patriotisme et la vertu par sa conduite extravagante, je dis mieux 
par sa conduite atroce. Sache que, placé au balcon de la Comédie, sur le 
marché au poisson.etle nez sut la guillotine,il a péroré au moment de l'exé- 
cution, et il a fait jouer par la musique l'air çà-tra. Robespierre, fais révo- 
quer l'arrêté du Comité du Salut public du 30 Germinal, qui, sur le faux 
exposé de Joseph le Bon, autorisa le Tribunal d'Arras, c'est-à-dire Le Bon, 
tout seul, à continuer de juger les conspirateurs. La raison et les décrets 
désapprouvent cette mesure, qu'un récit exagéré a surpris. Réponds-moi 
donc enfin : voilà quatre foi» que je t'écris : je suis ton collègue, j'ai des 



(1) Au haut de sa lettre il avait mis ces mots, en gros caractères : Arras oppri- 
mée; mais Robespierre était peu sensible à de pareils moyens. 
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droits à ton amitié. Réponds, car malgré la bonne envie que m'inspire la 
prudence de renfermer les travers de Le Bon dans le sein des Comités, 
demain je parle à la Convention des excès de cet homme, ([ui est fou, athée, 
agrairien, qui, n'étant que suppléant, déclamoit à Arras contre la Conven- 
tion, qui, dans sa mission actuelle, pour capter la bienveillance de la mul- 
titude, surtout des fainéants et des intrigants, a fait distribuer, de son au- 
torité privée, soixante sept ou soixante-huit mille livres, trouvées chez un 
condamné, et qui enRn a perdu Tesprit public dans une commune, que ce 
prêtre, avec cinq ou six autres prêtres, qu*il a mis en place, fidèle au système 
d*Hébert, veut fairepasser comme renfermant des conspirateurs. On a puni des 
hommes qui le méritoient sans doute ; mais tu serois bien en colère si tu 
savois qu'on y a donné la mort pour dès délits que la loi ne punit pas de 
cette peine. On m'assure que cela sera prouvé. Je t'ai dit, j'ai dit au Comité 
ceux des citoyens d'Arras que tu pouvois faire appeler: Buissart, Ca/rois^, 
Danten,du conseil de la commune, Dclevillc, parenlde Le Bas, Michaud, Beke, 
marchand, Cornille etc. etc. (1) Le Bon, je te le dis, offense journellement & 
Arras les mœurs publiques. En te tourmentant, j'accomplis mon serment 
de Jacobin. Les patriotes cesseront d'être opprimés, ou je périrai : si les 
quatre ne l'étoient pas, je cesscrois de m'y intérércsser. i 

Robespierre ne répondit pas plus à cette lettre qu'aux autres. Evidemment 
Guffroy était vu de mauvais œil par tous les membres du Comité de Salut 
public, à quelque nuance qu'ils appartinssent, et le plus grand malheur 
pour Demuliez, Beugnet et les deux Le Blond, c'était de l'avoir comme dé- 
fenseur. Quant à eux personnellement, ils n'étaient pas sans exciter des 
sympathies dans la Convention : plusieurs députés les connaissaient; on 
avait entendu parler des services qu'ils avaient rendus à la Révolution, aussi 
désirait-on leur être favorable. C'est pour cela que Couthon, sans s'expliquer 
davantage, avait dit : Le Comité a écrit à Le Bon; la lettre partira demain. 
La lettre partit en effet; elle était ainsi conçue : c Paris 22 Floréal. Cher 
collègue. Le Comité de Salut public a besoin de conférer avec toi sur des 
objets importants. Il rend justice à l'énergie avec laquelle tu as réprimé les 
ennemis de la Révolution. Le résultat de notre conférence sera de la diriger 
d'une manière encore plus utile. Viens le plus tôt qu'il te sera possible, pour 
retourner promptement au poste où tu es actuellement. Signé : Barère, 



(1) Cotait la nouvelle couche de modér.xntistes, qui se détachait du parti pa- 
triote. I 
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Billaad-Varennes, Gouthon, Robespierre, Carnot, Prieur. * Ce n*était pas un 
désaveu qu'on infligeait à Joseph Le Bon .les termes mêmes de la lettre 
prouvent les ménagements qu'on désirait garder avec lui; mais c'était déjà 
trop qu'on n'eût pas rejeté, sans vouloir les entendre, les plaintes qui ve- 
naient de se produire. Le Bon était à Cambrai lorsqu'il reçut l'invitation qui 
lui était faite, il s'empressa d'y obtempérer : dans sa réponse il feignit 
môme de ne pas comprendre pourquoi on le mandait, c J'accours, dit-il. De 
quoi s'agit-il ? D'établir encore deux tribunaux révolutionnaire.^, l'un à 
St-Quentin, l'autre à Réunion-sur-Oise ;Guise)? Cela n'est pas possible. Je 
ne connois pas assez d'hommes probes et dévoués à ces fonctions délicates 
et rigoureuses. Déplus, il |faudroit des renseignements certains sur les in- 
dividus de ces deux communes et des environs, afin de ne pas exposer les 
juges à être circonvenus par Tintrigue et à frapper les patriotes pour les 
contre-révolutionnaires. Mais la raison sans réplique, c'est que je n'ai pas 
de monde pour composer les tribunaux que vous désirez. • 

Il ne s'agissait pas d'installer de nouveaux tribunaux révolutionnaires, la 
tendance était plutôt d'en restreindre le nombre; mais de s'entendre sur 
l'affaire des patriotes d'Ârras, qui commençait à faire quelque bruit à Paris. 
On ne sait pas ce qui se passa entre les membres du Comité de Salut public 
et Joseph Le Bon; il est probable qu'il parvint à faire approuver jusqu'à un 
certain point sa conduite : du moins fut-il renvoyé à Arras sans qu'on lui 
retirât ostensiblement les pouvoirs illimités dont il abusait d'une manière si 
scandaleuse.? ourtant il faut croire qu'il lui fut fait quelques observations sur 
l'incarcération des femmes et des enfants des patriotes, car, le 29 Floréal, il 
envoyait au District d'Ârras un arrêté portant : c que les femmes et enfants 
de Demuliez, Beugnet et Le Blond, n'étant détenus que par mesure de sûreté, 
seront mis dans une maison particulière. » La maison choisie par le Dis- 
trict fut celle du presbytère St-Etienne. 

Malgré l'assurance que Joseph Le Bon affectait lors de son départ pour 
Paris, ses adhérents n'étaient pas sans inquiétude. En effet, Taffin Bruyant 
et Nicolas Lefetz, jurés de Cambrai, écrivaient,le 28 Floréal, à Célestin LefeU, 
vice-président du District d'Arras : c Le Représentant I^c Boîi est à Paris, 
vous en savez le motif. Nous attendons un courrier aujourd'hui, ou il sera de 
retour demain. Les scélérats, qui veulent le perdre, et avrc lui les vrais 
patriotes, ne sentent point que nous ne les poussons pas assez vite à l'écha- 
faud, mais ils s'y traînent d'eux-mêmes. Il nous re.stoit quelques doutes sur 
Guffroy,mais aujourd'hui il est dans tout son jour. Quant à Lefebvre, direc 
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leur de la poste, c'est un homme à suivre, parce qu'il pourroit bien être de 
la clique. Défiez-vous de Corroyer, brasseur. Nous vous embrassons ainsi 
qae tous nos frères d'Arras. La guillotine et la fusillade vont toujours leur 
train. Nous attendons le retour de le Bon pour frapper avec une nouvelle 
vigueur. Salut et fraternité. * 

Aussi, quand le Bon revint à son poste, se disant triomphant, ce fut un 
\éritable/iosannaA parmi la bande des guillotineurs. Le 30 Floréal, Dar- 
thé (1) écrivait à Le Bas : V Mon cher ami. Le Bon est revenu avant-hier soir 
de Paris. Le Comité de Salut public lui a rendu toute la justice qu'il méritoit, 
et ses calomniateurs ont été couverts du mépris et de l'opprobre que leur 
conduite infâme leur a attirés depuis longtemps. Guffroy avoit rédigé contre 
lui un mémoire, le plus virulent et le plus pitoyable qu'on puisse fabriquer. 
Il vouloit nous faire passer pour des assassins tout dégouttants de S£^g 
innocent. Ils espéroient nous faire monter à l'échafaud qui les attend depuis 
longtemps. Ce n'étoil pas nous positivement qu'ils vouloient frapper, c'étoit 
la patrie. Ils voyoient avec peine les conspirateurs écrasés, les malheureux 
soulagés, l'esprit public se montrer journellement, par conséquent se prépa- 
rer un avenir de succès à nos braves armées dans cette belle campagne. 
Leurs complots abominables sont déjoués. Guffroy seroit déjà décrété d'ac- 
cusation sans des raisons politiques. Dumont est rappelé, et les quatre déte- 
nus Demuliez, Beugnet, et les deux Le Blond vont être livrés au Tribunal 
révolutionnaire de Paris. Le Comité de Salut public a dit à Joseph Le Bon 
qu'il espéroit que ^nous irions toujours de mieux en mieux. Robespierre 
voudroitque chacun de nous pût former un seul Tribunal et empoigner 
chacun une ville' frontière. La vertu et la probité sont plus que jamais à 
Tordre du jour. Le Bon a rapporté une lettre de ta femme, je te l'envoie; 
elle se plaint que tu ne lui écris pas assez souvent. Elle est prête 
d'accoucher, cela la rend triste : quand ça ne seroit que deux mots, écris 



(l) On sait ce qu'il advint de Darthé, car il ne se borna pas à être une des plus 
tristes notabilités artésiennes. Arrêté après le 9 Thermidor, il fut amnistié par la 
loi du 26 octobre 1795, et vint à Paris^où il fut employé dans les bureaux de l'Agence 
du commerce. Compromis dans la ^conspiration de Babeuf, dont il avait adopté 
toutes les doctrines^ il fut traduit avec lui devant la haute cour de Vendôme. 
Lorqu'il connut sa condamnation il se frappa, comme Babeuf, de plusieurs coups 
de couteau, et réussit à se tuer, ce que Babeuf n'avait pu faire. On le porta mort 
sur Téchafaud, où son cadavre fut décapité. 
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lui (i). II a aussi ramené la citoyenne Robespierre. Nous désirerions que tu 
vinsseSyOu Saint-Just,quand ça ne seroit qu'un seul jour. Le Bon seroit bien 
aise de se concerter avec vous. Je t'embrasse. P. 5. Envoie nous une or- 
donnance quand il y a des succès de ce côté. » 

La lettre qu'on vient de lire parle d'un Mémoire abominable de Guffroy. 
Gelui-ci en effet, se voyant éconduit à Paris, s'était décidé à attaquer Le 
Bon sur son propre terrain, et à essayer de faire sortir les habitants d'Arras 
de leur torpeur. L'entreprise était hardie : voici comment il la mena. Le S4 
Floréal an II, Guffroy envoyait à la Municipalité d'Ârras un long factum 
dans lequel il énumérait tous les excès que Joseph Le Bon avait commis dans 
l'exercice de ses fonctions. L'Administration municipale fut stupéfaite d'un 
pareil trait d'audace, et elle s'enipressa d'en donner connaissance au terrible 
proconsul, qui se trouvait alors à Cambrai, se disposant à se rendre à l'appel 
du Comité de Salut public, c Un mémoire infernal, lui écrivit-elle» dicté par 
la malveillance et rédigé par le Représentant Guffroy.vient d'arriver au Con- 
seil général delà commune d'Arras.Tu y es peint comme un homme de sang, 
comme un homme qui ne sait commettre que des actes arbitraires: la bombe 
a enfin éclaté, et la trame est découverte. Dans ce mémoire, toutes tes actions 
depuis cinq mois sont dénaturées : on y porte le peuple à résister à l'oppres- 
sion, car tu y es peint comme un tyran ; toutes tes paroles y sont rapportées 
noircies, perverties : on t'y accable de mille délits. Viens à Arras sur le 
champ, lis au peuple cet infernal libelle, et porte par là le dernier coup aux 
intrigants et consorts : tu n'as pas un moment à perdre» Nous te donnons 
connoissance de ce mémoire par un courrier que nous te dépêchons sur le 
champ, et nous t'invitons, au nom du bien public et de l'amitié, de te rendre 
de suite à Arras : nous te le répétons, tu n'as pas un instant à perdre. Bien 
des passions se remuent ; il faut que tu viennes : le salut public, la tranquil- 
lité de la commune d'Arras et ton intérêt t'en font un devoir. Salut et frater- 
nité. 1 

La diatribe de Guffroy était écrite dans ce style diffus et incorrect qui 
gâtait tout ce qui sortait de sa plume. Elle était aussi beaucoup trop com- 
pliquée pour être facilement saisie par des lecteurs appartenant aux classes 
populaires, et présentait les faits d'une manière embrouillée qui devait en 
rendre l'intelligence très difficile. Enfin, l'auteur qui s'était servi dans ses 
polémiques de journaliste des termes les plus grossiers, avait cru devoir 

(1) Ces reproches d'un ami intime montrent que si Le Bas était embrasé de 
Tamour de la patrie, il ne brûlait pas d'un feu bien rif pour son épouse. 
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adopter, pour parler à ses ooocitoyens d'Arras,uQ langage de rhétorique qui 
était peu approprié à la circonstance. Tout cela nuisait à Teffet qu'il d^si- 
rait produire. Pourtant la pièce n'en circula pas moins dans le public» et y 
caasa beaucoup de sensation. Elle est trop étendue pour être citée en entier : 
d'ailleurs elle ne fait que reproduire la plupart des choses déjà connues par 
les lettres adressées à Robespierre. Nous n'indiquerons que les passages les 
plus saillants : c Magistrats. Tandis que le chant triomphal de la victoire se 
fait entendre en chœur sur les cdtes, sur les frontières et dans l'intérieur de 
la République, pourquoi faut-il que j'aie l'âme navrée par la douleor 1^ plus 
amère ? Pourquoi suis-je obligé de vous demander si Arras^ qui a bien ménU 
delapcUrie^ existe encore dans le sein^e la République françoi^e T Pourquoi, 
la Société républicaine, qui faisoit naguère l'ornement de la région du Nordi» 
a-telle cessé de se montrer au premier rang des amants de la patrie ? Telles 
sont les questions journalières que je me fais et que me font les Représen- 
tants du peuple, mes collègues, qui étoient satisfaits de la bonne tenue de 
I notre Département. Il y a trois Décades, je Tattribuois encore aux soinç 
I maltipliés de ce patriotisme constant et ferme qu'Arras surtout a montré 
i pour approvisionner nos armées, etc., etc. Depuis, inquiet du silence d^ 
patriotes, je craignois (mais je ne le savois pas) que l'esprit de 4iscorde, 
qui a infesté toute la France, n'eût rendu, dans notre Commune, et dans 1^ 
Société, le patriotisme impuissant : j'ai craint la dpmination dç Tintrigue et 
les excès d'un patriotisme peu éclairé. Je ne me trompois pas : j'ai la 
douloureuse certitude que le patriote est forcé de se taire à Arras, qu'il y est 
opprimé. 

c Concitoyens. Pardonnez à un François, à un homme libre, dpnt vpuscon^ 
noissez l'&me tout entière, à un patriote, que rien, jamais, n'a fait et ne fera 
dévier de la route étroite de la vertu, pardonnez-lui devons confier ses idées 
ses alarmes, et de vous indiquer les moyens d'effacer de votre mémoire les 
idées déchirantes que la situation politique et morale de la commune d'Arras, 
imprime dans r&me de l'homme juste, et non prévenu. Il y a un mois, je 
n'étois qu'inqQiet,depuis plus d'une Décade j'ai perdu le repos de mon cœur: 
chaque jour ajoute à mes peines Je sais tout. ... Je sais quek sont les mal- 
heurs qu'un mauvais génie^ imitateur volontaire ou inconsidéré, des Hébert 
et des Chaumette, est parvenu à accumuler dans la Commune qui protégea 
ma famille, mon enfance, mes enfants, et qui voulut bien quelquefois ap* 
plaudjir aux efforts qu'une raison exercée aux veortus républicaines m'a fait 
faire depuis la première étincelle de la Révolution Oui» je sais tau$, ce qui 
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doit vous affligeri et je le sais par les Comités de la Convention, par le récit 
des François passagers à Arras. commissaires des Comités ou autres; je sau 
tout par la voie de mes collègues ; je sais tout par le récit des citoyens des 
villes voisines, par des membres des Sociétés populaires, par des militaires; 
je sais tout enfin par la lecture des pièces que j'ai vues au Comité de Sûreté 
générale, lors de l'arrivée des patriotes les plus énergiques d'Ârras, par 
l'arrêté du Comité de Salut public. Je puis vous dire tout ce que j'appris de 
relatif aux quatre patriotes qui ont été traduits auComité de Sûreté générale 
par arrêté de Joseph Le Bon ; je vais dire tout ce que j'ai déposé par éait au 
Comité de Salut public, tout ce que j'ai dit au Comité de Sûreté générale, et 
tout ce que m'ont dit mes collègues sur Le Bon et sa conduite à Arras comme 
Représentant et sur ce qu'ils savent des détenus. 

c Concitoyens. Nous devons nous communiquer réciproquement ce que 
nous croyons être la vérité ; la loyauté doit présider à cette communication, 
elle doit être absolue : pour la bien connottre il faudroit consulter chaque 
citoyen dégagé de toute crainte. Pour moi, je ne crains que Terreur, je ne 
cherche que la vérité. C'est pour embrasser l'une et pour repousser l'autre, 
que je vais vous raconter tout ce que j'ai appris de la situation dans laquelle 
Le Bon a mis («c) la commune d' Arras. Souvenons-nous, mes chers conci- 
toyens, que le Comité de Salut public nous a dit, par l'organe, de Saint-Just, 
f quil est en France une classe d'hommes qui prennent un air hagard, une 
affectation d'emportement, ou pour que l'étranger les achète, ou pour que 
le gouvernement les place ». Souvenons-nous de ce que dit Robespierre (1), 
au nom du même Comité, quand il parle de ces hommes qui, par d'injustes 
rigueurs, forcent le patriotisme à trembler pour lui-même, qui absolvent la 
superstition et accusent la philosophie, en prêchant l'athéisme, qui, toujours 
empressés à caresser Copinion dominante, prêts à adopter des mesures har- 
dies, pourvu qu'elles aient beaucoup d'inconvénients, calomnient cellesxjui 
ne présentent que des avantages, et qui, pleins de feu pour les grandes ré- 
solutions,qui ne signifient rien, poursuivent les erreurs inévitables du civis. 
me et sa rigide Véracité, comme les erreurs calculées de la perfidie. Périsse, 
s'écrientils, celui qui ose abuser du nom sacré de la liberté ou des armes 
redoutables qu'elle lui a confiées, pour porter le deuil ou la mort dans le 

(1) Jusqu'à ieur chute Guffroy se fit l'adulateur de Saint- Just et de Robespierre; 
poartant il fut un de ceux qui les déclarèrent hors la loi. Était-ce hypocrisie, ou ne 
prit-il, comme beaucoup d'autres membres de la Convention, sa résolution qu'au 
dM*nier moment? 



Digitized by 



Google 



- 361 - 

cœur des patriotes ? Je crains bien, hélas! que Joseph Le Bon ne soit cet 
homme redoutable et dangereux ! 

1 Voici ce qu'on m'a assuré qu'il avoit fnit,car il faut que vous sachiez bien 
aussi ce que l'on m'a dit pour que vous m'aidiez à détromper le Comité de 
Salut public, si tout n'est pas vrai ; ou pour que vous me mettiez à portée 
d'y ajouter, s'il existe encore quelques faits oubliés. La manifestation de la 
vérité est la boussole des républicains, elle seule et le bonheur du bien géné- 
ral me guident : je le jure, vous le savez tous. Dans la première mission de 
Le Bon dans le Département, il y avoit eu quelques plaintes contre lui ; mais 
elles ne paroissoient pas très graves. Je lui avois écrit cordialement, il ne 
m'avoit pas répondu : il a, ainsi que Duquesnoy, remis mes lettres au Comité 
de Salut public. On peut les imprimer. Le Bon, avant son départ^ avoit né- 
gligé de me voir, sans aucune raison, sinon que je l'avois obligé. A son 
retour, le lendemain de son arrivée, il vint chez moi. J'ai eu des raisons 
depuis d'être étonné de cette' visite inopinée : ses desseins me sont connus, 
mais alors je causai avec lui pendant une heure, au jardin des Tuileries, avec 
mon ouverture de cœur ordinaire. La sagesse et la fermeté accompagnoient 
son discours, car il me parla sans cesse, et je n'eus presque pas la peine de 
l'interroger. 

c II me parut alors satisfait de la commune d'Âtras, depuis l'épuration 
de la Société et les changements qu'il me dit avoir faits dans les administra- 
tions. Il me vanta surtout l'activité du Comité révolutionnaire, tel qu'il étoit 
alo-rs composé ; il me vanta la fermeté du Tribunal, la justice de ses juge- 
ments. Il se plaignit pourtant d'une scène qu'il avoit eue à la Société, dans 
laquelle il me dit qu'il avoit été grossièrement insulté par Carlier et par 
quelques autres. Il m'a peint Carlier comme un homme toujours patriote, 
mais qui servoit Taristocratie par son exagération et que souvent Carlier 
n'étoit exagéré que quand il avoit bien dîné chez les aristocrates. Il me cita 
Cot, chez lequel Carlier étoit toujours. 11 me dit môme alorsqu'il étoitbientôt 
temps de diminuer le nombre des Comités révolutionnaires, et surtout de 
supprimer les Sociétés qui, attendu l'intrigue, devenoient préjudiciables à la 
chose publique. Je lui observai que c'étoit là la doctrine de Chapelier; et qu'il 
falloit éclairer les Sociétés, y répandre l'instruction et non les détruire. Bah! 
Bah! dit-il, çà ne vaut plus rien. Enfin, Le Bon étoit, disoit il, fatigué de ses 
voyages, il avoit besoin de repos; mais, trois jours après, il étoit reparti. 
J'ai su qu'il avoit été auComité de Salutpublic et chez Robespierre plusieurs 
jours de suite : j'ignore s'il a sollicité pour repartir : l'apparence* est en 
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faveur de cette idé^. GnnA Dleq ! il eût bien mieux fait de rester à la Gon- 

yentioo, pour s'y pénétrer des principes de sagesse qui raniment 

c Concitoyens, Si tous ces faits ou partie seulement sont vrais, pourquoi 
les Républicains d'Arras. qui ont prêté des serments si énergiques de vivre 
libres, ne se réunissent-ils pas pour faire connoltre à la Convention Tétat 
d'oppression des patriotes? Que craignent-ils donc? L'accusation d'avoir tenté 
d'avilir la Représentation nationale d'avoir voulu entraver la marcbe du 
Gouvernement révolutionnaire? Cette crainte seroit encore l'effet de la 
terreur funeste que le despotisme de Le Bon auroit inspirée ; mais il ne faut 
pas l'avoir si les faits sont constants, c'est un devoir impérieux de réclamer, 
de réunir le peuple entier, afin que l'on n'écrase pas encore les individus. 
Préparez-vous à remplir ce devoir, car j'ai tout dit au Comité de Salut pu- 
blic. J'ai demandé le rappel de Le Bon, l'envoi de plusieurs Représentants à 
Arras pour constater les faits, et je devois en parler à la Couvention, mais 
le Comité de Salut public devoit écrire à Le Bon. 

c Je sais qu'on a malicieusement envoyé mes lettres aux Comités. Rour 
en éviter la peine aux amateurs» je déclare que j'ai communiqué celle-ci au 
Comité de Salut Public, et que j'en adresserai uue copie à Joseph Le Bon, 
s'il n'est pas rappelé dans quelques jours. Voire même je pourrai donner de 
la publicité à ma sollicitude. Je remplis un devoir sacré, rien au monde n*est 
capable de m'en empêcher. Il est bien étonnant qu'aucun des patriotes qui 
composent la Commune et le District ne m'aient écrit. C'est encore l'effet de 
la terreur que Le Bon a inspirée ; car je sais ce qu'il s'est permis de dire sur 
ma femme et sur moi à la Société populaire. S'il n'avoit été question que de 
cela, oh! comme je l'aurois méprisé ! Cet homme n'auroit pu se comporter 
ainsi, si Robespierre jeune, ou moi avions été à portée de nous opposer à 
sa conduite extravagante. Qu'il est loin du Panthéon, ce fou coupable, qui 
80 vante hautement de vouloir aller au Panthéon, comme Harat, et qui, dans 
une autre ville, parcouroit les rues un poignard à la main ! Qu'il est loin, 
dis-je, de la douce morale que la Convention a applaudie avant-hier dans le 
dernier discours de Robespierre l'alné! Qu'il est loin de la conduite du jeune! 
Rapprochons par la vertu les hommes, qu'on vouloit désunir, dit Maximilien. 
Magistrats, vous le savez, c'est là votre tâche la plus importante: aidez* 
moi à effacer les funestes impressions de la conduite de Le Bon. Réclamez 
solennellement la liberté de nos quatre patriotes et de leurs femmes, 
si elles n'ont commis aucun délit. A^ coup sûr les enfants ne sont pas coupa- 
bles ! t 
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Ce mémoire éUûi accompagné d'une lettre d'envoi ainsi conçue : c Au nom 
de la liberté, au nom de la vertu (i)» au nom de l'amitié que plusieurs d'en- 
tre vous m'avez montrée» lisez ma longue lettre avec le calme de l'impar- 
tialité. Elle devoit partir plutôt (sic) ; je l'ai lue hier à plusieurs de mes col- 
lègues et avant votre réponse, la Convention saura par moi la situation 
d'une Commune qui a mérité l'estime de toute la République. Assemblez le 
Conseil général, communiquez la aux citoyens :1a publicité est la sauve-garde 
du peuple. » La Municipalité d'Arras se trouva dans le plus grand embarras 
à la réception de cette lettre. Elle aurait bien voulu, pour éviter à Joseph Le 
Bon une affaire désagréable^mettre la lumière sous le boisseau; mais soustrai- 
re au contrôle du peuple une accusation, sur laquelle on demandait formelle- 
ment son opinion,c'était chose grave que les administrateurs devaient crain- 
dre de prendre sous leur responsabilité. La lettre avait été portée iix Con- 
seil général le 37 Floréal, à dix heures du matin : les officiers municipaux, 
après en avoir délibéré entre eux, envoyèrent le Maire, Duponchel, au Dis- 
trict, pour le consulter. Une longue délibération s'engagea, et sur l'avis de 
Gélestin Lefetz, il fut décidé que les pièces seraient soumises au Conseil 
général dans la séance qui devait se tenir le soir ; mais on ménagea sous 
main un incident tout a fait inattendu. A cette séance, à laquelle on avait 
appelé, comme renfort, Carlier, qui pourtant ne faisait plus partie de l'ad- 
ministration communale, il fut donné lecture des documents reçus, et le 
Maire demanda si quelqu'un appuyait les observations adressées par Guf- 
froy. U est à remarquer que la réunion avait été tenue secrète, parcequ'on 
craignait que les mécontents, qui commençaient à se montrer dans le pu- 
blic, n'envahissent la galerie, et n'encourageassent par leur présence les 
quelques membres qu'on savait contraires à Joseph LeBon.Ceux-ci,se voyant 
isolés, au milieu d'une majorité hostile, n'osèrent ouvrir la bouche. C'est 
alors que les partisans de Joseph Le Bon produisirent le moyen qu'ils tenaient 
en réserve. Guffroy n'avait signé que la lettre d'envoi ; il avait oublié d'ap- 
poser sa signature sur le Mémoire : on se servit de cette chicane de procu- 
reur pour écarter la discussion, et le Conseil général prit la délibération 
suivante : c Le Conseil général de la commune d'Arras, vu le Mémoire qu'jl 
a reçu de la poste, intitulé : A. .B J. Guffroy, Représentant du Peuple, aux 
Maire et officiers municipaux de la commune d'Arras, et une lettre d'envoi 

(1) Ces grands mots employés pour demander des oboses si simples nous parai t- 
flsnt ridicules aujourd'hui ; il fallait bien qu'alors ils eussent quelque efllcaciû pour 
qu'on y eût recours si souvent. 
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ayant le môme intitulé ; considérant que ledit Mémoire, rempli de dénon- 
ciations contre le Représentant Joseph Le Bon, n'est pas revêtu de la signa- 
ture de Guffroy ; et que, si ledit Métooire contenoitdes dénonciations vraies, 
il n'eût pas hésité à le signer ; considérant ausai que la malveillance se replie 
en tout sens pour désunir les patriotes : a déclaré et déclare solennellement 
rester inviolablement attaché à la Convention nationale, à ses principes^ et 
ne jamais voir les hommes mais toujours la chose publique : en conséquence 
arrête que copies de la présente déclaration, ainsi que des susdits mémoire 
et lettre, seront envoyées tant au Représentant Guffroy qu'au Réprésentant 
Joseph Le Bon. Collationné, Delecœuillerie, commis, secrétaire greffier, par 
ordre.» Cette délibération fut en effet adressée à Guffroy avec la lettre suivan- 
te :c Citoyen, nous t'envoyons copie de la lettre et du mémoire que tu nous as 
adressés le 24 de ce mois, parceque tu ne Tas pas signé et tu trouveras aussi 
notre déclaration faite en conséquence. Salut et fraternité. Delecœuillerie, 
commis greffier, par ordonnance. (1) * 

On comprend facilement l'effet que dut produire une pareille fin de non 
recevoir.sur une nature aussi inflammable que celle de Guffroy. Loin de le 
rebuter elle ne fit que lui donner une ardeur nouvelle, et immédiatement il 
répondit à la Municipalité de la manière suivante : qu'il appelle c une lettre 
dictée par la sensibilité et l'amour de ses semblables.» Magistrats duPeuple. 
Vous n'avez délibéré que pour vous dans votre arrêté du 26 -.vous y avez ter- 
giversé avec la vérité et votre conscience. J'ai signé en tête, et vous connais- 
sez mon écriture comme ma fermeté. On vous a égarés, et vous avez la 
mauvaise honte de ne pas revenii sur vos pas. Avouer et réparer ses torts, 
c'est le courage de la vertu. C'étoit en son nom et au nom de la Liberté que 
je vous écrivois le 22 Floréal, et vous l'avez méconnu. Savez-vous pourquoi? 
C'est que vous n'étiez pas en présence du Peuple. Quoi ! vous lui avez ôté sa 
garantie, la publicité ! Quoi ! vous avez des séances secrètes, et vous y ap- 
pelez des hommes qui ne sont pas du Conseil ! Hommes vertueux, déroutés 
par l'intrigue, regardez vous vous-mêmes : vous avez déjà fait le premier pas 
dans l'oppression. J'ai déposé votre lettre aux Comités de Salut public et 
de Sûreté générale. Je sais que ceux qui vous ont égarés s'agitent. Je sais 



(1) Guffroy fait remarquer a qu'un des effets de la honte qu'imprime le crime 
au coupable lui-même* c'est de ne pas oser avouer sa démarche. Les amis de Le 
Bon, séantà la Commune, n'osant pas signer, ont fait signer un commis par or- 
donnance. Et cela, parceque sans doute l'on n'a pas osé réclamer la signature de 
la majorité des membres du conseil, quoiqu'en séance secrète, m 
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où ils délibèrent : il y a parmi eux, j'en suis sûr^ des hommes qui gémissent 
et qui tiennent aux intrigants par peur.. 

€ Pous vous, chers concitoyens, soyez hommes. Lisez ma lettre au Peu- 
ple d'Arras ; mais surtout, après avoir pris avec loyauté toutes les mesures 
que la prudence exige, afin que les intrigants et les souteneurs de Le Bon 
n'intimident pas la vérité : on ne craint rien sous son égide. Songez que 
Texistence d'un Tribunal extraordinaire à Arras, tandis qu'il n'en existe 
plus dans la ville de Lyon, est une calomnie contre nos concitoyens, et que 
votre silence vous rend, aux yeux de la France, complices de cette calomnie. 
Si la renommée m'a trompé, vous devez le dire, je ne' le crois pas. Si elle ne 
m'a dit qu'une partie des travers d'un prêtre exagéré, qui vous a farcis de 
prêtres (1), vous devez me le dire pour en rendre compte à la Convention. Si 
votre situation ne cesse pas, je livre à l'impression mes notes et l'histoire de 
votre oppression. » 

De la part d'un homme moins compromis que Gufifroy ces menaces pou- 
vaient être redoutables ; mais celui qui avait été rayé du club des Jacobins, 
qui avait été obligé de se retirer du Comité de Sûreté général, qui enfin, 
selon l'expression de Daillet, t enfîloit le chemin de la guillotine » (2), n'a- • 
vait pas grande chance d'être écouté en haut lieu : aussi les autorités secon- 
daires en prenaient-elles à leur aise avec lui. Prévoyant le peu de cas qu'on 
pourrait faire de sa nouvelle missive, il eut recours à un singulier expédient 
pour répandre dans le public ce qu'il appelait la vérité. Laissons le 
parler lui-même : t Certain que Le Bon faisoit ouvrir par des délégués, des 
polissons, des morveux d'enfants, les lettres qui arrivoient à Arras, j'usai 
du stratagème que voici, ne voulant compromettre personne. Un citoyen 
devoit traverser Arras ; je lui remis la copie de cette lettre que la Munici- 
palité m'avoit renvoyée, je le priai de îa laisser tomber sur la Place, avec 
cette suscription à mes concitoyens. L'envoi intérieur était ainsi conçu: 
A. B. J.Guffroy à ses concitoyens d'Arras Salut Citoyen, qui que lu sois, 
puisque tes Municipaux délibèrent secrètement et ne le communiquent pas 



(1) La manie de Guffroy était de prétendre que la cause des malheurs qui pesaient 
sur Arras se trouvait dans l'autorité qu'y exerceaient des ex-prêtres, tels que Le 
Bon^ Lefetz^ Ansart et autres. Il espérait ainsi flatter les préjugés populaires, qui, 
pendant longtemps encore, devaiejnt être déchaînés contre tous ceux qui avaient 
porté l'habit ecclésiastique 

(2) Parmi les quelques têtes que la f guillotine devait réclamer à la Convention 
avant de se reposer il y avait celle de Guffroy, Le Bas hist. de France t. 2 p. 399, 
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niesiettres, je mets celte lettre au hasard : la Liberté veillera sur son sort 
Je conseille au républicain, porteur, qui traverse Arras, sans oser y rester, de 
la laisser tomber sur la Place. Ilseroit bien malheureux s'il ne s'y trouvoit 
plas on républicain pour la lire à ses amis et à ceux de la Patrie. La copie 
que j'envoie ne peut pas être révoquée en doute, elle est signée par le secré- 
taire de la Municipalité d'Arras. » 

Nous ne savons si ce fut par ce moyen que Ton connut à Arras les dénon- 
ciations de Guffroy contre Joseph Le Bon, mais il fallut bien enfin donner 
à œ débat la publicité qu'il comportait. D'ailleurs les administrateurs allaient 
,êlre couverts par la présence de Joseph Le Bon lui-même. Apiès en avoir 
fini avec le Comité de Salut public, il avait fait une courte apparition à Cam- 
brai, et s'empressait de se rendre à l'appel que ses partisans lui avait adres- 
sé. B arriva à Arras le S Prairial (21 mai). Selon son habitude, il y enU*a 
avec grand fracas. Le ban et l'arrière-ban de ses séîdes avaient été convoqués, 
ils se portèrent à sa rencontre jusqu'à une certaine distance de la 
ville, et l'escortèreftt à travers les rues, témoignant la plus grande joie 
de revoir celui par qui ils dominaient. Un témoin oculaire dite qu'ils se 
pressoient autour du maître sn grands pantalons et en carmagnoles* armés 
d'énormes sabres, traînant sur le pav(^, et dont le bruit glaçoit d'effroi tous 
ceux devant lesquels ils passoient. t Ce groupe était entouré par la bande 
des vtngt-deux sols qui étaient sensés composer le peuple. Pour gagner leur 
salaire, ils criaient à tue-téte : vive Le Bon, et mêlaient à ces cris ceux de : 
vive Robespierre. Ils forçaient les citoyens de se découvrir devant le cortège 
qui ressemblait à une scène de carnaval, et insultaient tous ceux dont les 
opinions ne passaient pas pour exaltées. A la suite de cette cohue désor- 
donnée paraissait Le Bon, le sabre nu, etdans l'accoutrement théâtral qu'il 
qu'il affectionnait. La marche était fermée par le bataillon d'enfants, qui 
était une des créations dont les patriotes d'Arras s'onorgueillissaient 
le plus. Ces enfants ne cessaient de crier : vive notre père Le Bon ! 

Le Lendemain, le peuple fut convoqué au Temple de la Raison. Après un 
dtner copieuxchez Demory .Joseph Le Bon s'y rendit accompagné de tout son 
état-major, et, ayant indiqué le but de la réunion, il se mit en devoir 
de donner lecture de la lettre de Guffroy (1). Ce dernier a prétendu t qu'il 

(1) Dans son procès Le Bon dit au sujet de Guffroy : « il est incroyable que mon 
persécuteur se soit réuni à Paris tout d'un coup avec DamuUez« qui l'avoit ac- 
cusé de faux, pour se venger d'un article du Rougyff qui Taccusoit iui-méoie de 
se kûsser attendrir par les gros fermiers. » 
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n'eut garde de la lire d'ane manière sensée^ piiîsible et suivie : il s'arrétolt 
presque à chaque phrase, et en faisoit. atitant que possible un commentaire 
inintelligible , ou plutôt une' parodie insensée. » Une citoyenne qui 
est qualifiée de vertueuse f écrivait à ce sujet : c on voyoït que Le 
Bon lui-même reconnaîssoit toute la vérité de la dénonciation : à cha- 
que page quil liMÎt, il sf^mbloit chercher dans les regards de tout le 
monde, comme pour dire, applaudissez-Qioi. Toute la clique s'effor^oit d'ap^ 
plaudir, umhs on s'aperçevoit du contentement peint sur le visage des vrais 
patrioCflR, de ceux qui chéripsent la liberté et qui abhorrent l'esclavage : 
ceux-là reconnaissoient toute la vérité de la dénonciation. » Il est pnriiafole 
que la vertueuse citoyenne n'était pas assez sens-culotte pour avoir vu les 
choses de sang froid, car on ne saurait révoquer en doute que Joseph Le 
Bon n'obtint un grand succès dans cette assemblée,où son parti figurait pres- 
que exclusivement. Son triomphe fut complet, lorsqncpour argument ûïuA, 
il fit connaître que Robespierre, dont le nom exerçah lant de prestige dans 
ce milieu, approuvait entièrement sa conduite. A l'appui de son attestation 
il donna lecture de la lettre suivante qu'il venait de recevoir de Duquesnoy : 
c J'étois à dtner avec Robespier«*e quand il a reçu ta lettre : nous avons ri. 
Va ton train, ne t'inquiôte de rien ; la guillotine doit marcher plus que ja- 
mais. (1 )» Ge fut le coup de grâce -.devant une pareille autorité tout le 
monde s'inclina, et l'on se sépara en traitant Guffroy de scélérat et de tête à 
guillotiner. * 

La Société populaire ne pouvait être oubliée dans les épanchements de 
Joseph Le Bon. Le 5 Prairial, Use rendit à sa séance, et affirma que, loin 
d'avoir été blâmé par le Comité de Salut public, il n'avait reçu que de^ élo- 
ges» et que môme on l'avait engagé à être encore plus énergique. Le seul 
reproche qu'on lui eût fait, c'était de ne pas avoir dénoncé Guffroy et Du- 
mont» lors de l'arrestation de Danton. En terminant il voulut montrer qu'il 
saurait se conformer aux instructions qu'il avait reçues, et s'écria en fai- 
sant faire le moulinet à son sabre : « Le Comité de Salut public m'a repro- 
ché d'avoir été trop mou. On va voir, on va voir f — si je ne suis pas à la 
hauteur! > Là-dessus Galand, son compère, proposa d'appeler sur les menées 
de Guffroy l'attention du Conseil général de la Commune, et demanda qu'une 
adresse fût votée pour approuver la conduite de Joseph Le Bon et déclarer 

(1) S'il faut s'en rapporter à cette lettre et à celle de Darthé précédemment citée, 
Robespierre aurait été bien loin d'entrer dans les voies de modération où ses pa- 
négyristes prétendent qu'il allait s'engager lors du 9 Thermidor, • 
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((ue Guffroy avait perdu la confiance du peuple. Le jour même c dix com- 
missaires de la Société populaire parurent en effet à la barre du Conseil 
général de la Commune, demandant que Ton convoquât les citoyens, pour 
le lendemain à trois heures de l'après-midi, dans le Temple dédié à TEtre 
suprême, afin d'émettre leur opinion sur les lettres adressées à la Commune 
parle Représentant Guffroy. (1) » La Municipalité d'Â^rras n'avait rien à 
refuser à la Société populaire : la réunion eut lieu, comme il avait été ré- 
clamé. Les diatribes les plus violentes furent débitées contre le dénoncia- 
teur, et les plus basses flatteries furent prodiguées au maître dont on ne 
croyait pas la chute si prochaine. On finit par voter une adresse qui 
qualifiait de calomnieuses les imputations de Guffroy, déclarait qu'il avait 
perdu la confiance flu peuple, ot approuvait complètement la conduite de 
Le Bon. Dans les démocraties, quand un homme a perdu la faveur 
populaire, c'est à qui le reniera. Guffroy ne fut pas à l'abri de ce sort de la 
part de ses concitoyens. Buissart avait été soupçonné d'avoir eu quelque 
penchant pour lui, il voulut se disculper d'une pareille faiblesse. Dans la 
séance du Conseil général de la Commune du 7 Prairial, il demanda la parole 
et dit «qu'ayant appris que le citoyen Cartier l'avait accusé d'avoir écrit à 
Guffroy relativement aux lettres qu'il avoit adressées au Conseil général, il 
déclaroit que le fait étoit faux.* t AJnsi Guffroy se voyait abandonné par celui 
qu'il avait appelé : la probité même. 

Mais si, malgré les mécontentements qui augmentaient chaque jour, Joseph 
Le Bon ne pouvait pas être entamé à Arras, il était plus vulnérable à Paris. 
Là, son nom n'inspirait plus la terreur, et commençait même à inspirer la 
réprobation. Ses adversaires avaient de puissants protecteurs ; leur cause 
intéressait une fraction nombreuse du parti patriote. Guffroy, qui tenait 
tous les fils, se garda de paraître aussi ostensiblement qu'il l'avait fait 
d'abord ; mais il continua à donner des conseils à ses clients, et d'après ses 
renseignements, ils firent agir toutes les influences qui pouvaient leur être 
utiles. On continua à circonvenir Robespierre. Celui-ci était assez favora- 
ble aux quatre patriotes artésiens, mais ce qu'il craignait surtout, c'était 
que Guffroy ne pût s'atlribuerThonneur du succès dans cette affaire. A quel- 
qu'un qui, en implorant .sa protection avait eu la maladresse de lui dire que 
Guffroy faisait aussi d'activés démarches, il répondit un de ces mots à double 

0) Registre aux délibérations du Conseil général de la Commune^ Archives ma- 
• j[iit;ipales. 
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entente qui semblent sortis de la bouch3 du Sphinx : i Ah ! Guffroy s'en 
mêle, alors je n'ai plus à m'en occuper. » Sa sœur Charlotte avait aussi pris 
chaudement à cœur la dt^fense de ses quatre compatriotes. Quoiqu'elle fût 
en froid avec Maximilien, il y avait pourtant entre eux des liens de famille 
auxquels il était impossible de se soustraire. Dans les rares moments où elle 
parvenait à Taborder, elle lui parlait de l'injustice qui avait été 
commise à Arras« et demandait qu'elle fut réparée. D'ailleurs, elle avait 
trouvé un puissant secours dans Augustin, qui état revenu récemment de 
l'armée d'Italie, '| et sur lequel elle avait plus de moyens d'action. Elle finit 
par le convaincre, et il se décida à prêter son assistance à ses anciens con- 
citoyens, dont plusieurs lui avaient mérae rendu d'importants services pour 
sa carrière politique. A son instigation, Maximilien fit examiner attentive- 
ment l'affaire par le Comité de Salut public, et l'on s'aperçut avec étonne- 
ment que, depuis le 30 Germinal,* Le Bon n'avait adressé aucune pièce à 
l'appui du mandat d'arrêt qu'il avait lancé. Aussi, Demuliez, Beugnet et 
les deux Le Blond, appelés au Comité, purent ils donner des explications 
que rien ne vint contredire, et ils obtinrent leur mise en liberté, mais à la 
condition designer une lettre qui était une espèce d'amende honorable en- 
vers Joseph Le Bon. Voici en quel", termes k» Comité de Salut public fit con- 
naître à ce dernier la décision qu'il avait prise :€ Citoyen collègue. Toujours 
pleins de confiance dans ton énergie et tes principes, nous te prévenons 
que nous avons rendu la liberté aux citoyens Demuliez, Danten, Beugnet 
et les deux frères Leblond. Malgré les torts qu'ils ont pu avoir, nous nous 
sommes assurés de leurs intentions, et nous croyons avoir donné par là de 
nouveaux amis à la Répubique et à toi-même. Continue de faire le bien, et 
fais-le avec la sagesse et avec ladignité qui no laissent point prise aux calom- 
nies de l'aristocratie. Signé Robesoierre, Collotd'Herbois,Billaud Varennes, 
Saint-Just. > 

La lettre à Joseph L? Ban fut minutée par Robespierre lui-même, et les 
quatre prisonniers n'eurent qu'à en signer la copie; elle était ainsi con- 
çue : t Citoyen Représentant. Le Comité de Salut public, qui a dans ton 
énergie et dans ton zèle pour le bien public une confiance méritée, a cru 
remplir à la fois le vœu de l'intérêt public et le tien en mettant un terme 
à notre détention. Le premier usage que nous faisons de notre liberté est de 
t'assurer de nos sentiments civiques et fraternels. Sûrs de tes principes et 
de la pureté de tes intentions, loin de nous livrer envers qui que ce soit à des 
animosités personnelles, tu nous verras empressés à resserrer, autant qu'il 

ArRAS sous LA REVOLUTION II. 24 
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sera en notre pouvoir, l'union qui doit régner entre tous les vrais patriotes, 
et seconder ton courage à combattre les conspirateurs. Si nous avons com- 
mis quelque erreur, nous la réparerons par cette conduite franche et loyale, 
pour donner l'exemple des vertus qui sont les bases de la République : c'est 
le vœu du Comité de Salut public, ce sont nos sentiments, ce sont les tiens.» 
Quand nousdiàons que les quatre prisonniers8ignerentcettelettre.il faut en ex- 
cepter un, Demuliez,qui aperçut le danger de l'acte qui leur était demandé, et 
qui parvintà ne pasdonner sasignature. En effet, cette pièceétuit une véritable 
reconnaissahcede culpabilité, et, quoi qu'on pût dire qu'elle avait été obtenue 
par une sorte de contrainte morale, elle n'en constituait pas moins une arme 
redoutable pour le cas où le comité de Salut public reviendrait sur sa déter- 
mination. Demuliez fit plus, il garda la minute écrite par Robespierre, qui 
ne tarda pas à vouloir la reprendre et la fit réclamer plusieurs fois par son 
frère Augustin. Mais la demande fut toujours éludée, et le précieux auto- 
graphe ne fut pas restitué avant le 9 Thermidor. 

En vertu des ordres donnés par le Comité de Salut public, Beugnet, De- 
muliez et les deux Le Blond furent mis en liberté à Paris, et Danten vit les 
portes de sa prison s'ouvrir àÂrras. Mais ou s'était fait une étrange illusion 
lorsqu'on avait cru que Joseph Le Bon se contenterait delà petite satisfaction 
d'amour-propre qui lui était offerte. En apprenant l'élargissement de ceux à 
quiilavaltvouétoutesa haine,il poussa un cri de ragcquis'exhaladau'» la lettre 
suivanteadresséeàDuquesnoy : c Cambrai, le 20 Prairial. Quoi ! des conspira- 
teurs seroient mis en liberté par le Comité de Salut public, parce qu'en reve- 
nant de Cambrah prêt à être cerné, tu m'as obligé de différer les informations 
surleurcompte! Je ne puis le croire, ou tous les principes établis dans les rap- 
ports de Saint-Just, Robespierre, etc.. sont anéantis. Ecoute Darthé, que je 
t'envoie, et qui a ordre de rester à Paris jusqu'à ce que je t'aie fait passer 
toutes les pièces à la charge du second tome de l'Accusateur de Strasbourg (f) 
et consorts. Il faut que j'aie dix fois raison pour n'avoir pas été massacré 
après les manœuvres des pervers, et de leur digne appui, Guffroy. Dis aux 
deux Comités, s'ils sont pressés de recevoir toutes les dénonciations qui se 
recueillentchaque jour, qu'ils m'ordonnent de tout quitter pour satisfaire 
leur impatience. J'avois cru, jusqu'à ce moment, qu'il valoit mieux sauver 
Cambrai et cette frontière que de m'occuper à répondre aux fureurs sacri- 



(1) Schneider, qui venait d'dtre exécuté à Pari % le 12 Germioal (1'* avril 
1794.) 
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lèges d'un Rougytf . Songe qu'il est essentiel que le Comité de Salut public 
ou la Convention se prononce hautement sur la conduite que j'ai tenue dans 
ma mission ou qu'ils me rappellent. > 11 faut avouer que Le Bon, en élevant 
ces plaintes, avait pour lui la logique et la force des choses. La décision 
du Comité de Salut public, en cette circonstance, était, comme il l'insinue, 
conlvdiire à tous les principes. Du moment qu'on reculait dans la carrière, 
qu'on di^^avouait les instructions si formelles qui avaient été données tout 
le système croulait. C'est ce qui a fait dire à Guffroy, quoique dans un sens 
différent : • Le Bon vouloit réaliser son mandat à la lettre, perdre les plus 
chauds patriotes les uns par les autres, afin d'avoir bon marché du reste des 
citoyens. Il étoit en cela plus homme d'Etat que ses maîtres ; mais ceux-ci 
vouloient se faire des partisans par la ruse, certains de parvenir tôt ou tard 
à les sacrifier au besoin, i 

On a vu, dans la lettre à Duquesnoy, que Joseph Le Bon s'était empressé 
d'expédier Dartïié à Paris, pour obtenir le retrait des ordres d'élargissement 
donnés par le Comité de Salut public.Parmi ses compagnons de iravail.c'esi le 
nom qu'il leur donnait, Darthé était un de ceux qu'il préférait, et réellement 
tous les deux étaient faits pour s'entendre. Déplus, Darthé entretenait des 
relations intimes avec Herman, qui était devenu un personnage important. 
C'était bien l'homme qu'il fallait pour réussir dans la négociation qui allait 
s'ouvrir. A Paris, il logea chez Herman, et sans tarder ils se mirent en- 
semble en campagne pour répondre aux désirs de celui dont ils partageaient 
les opinions.. Ils s'abouch'^irent avec Le Bas et, agissant d'après ses indica- 
tions, ils ne cessèrent de faire les plus actives démarches, virent plusieurs 
fois Robespierre, et pressèrent de leurs sollicitations les Comités de Salut 
public et de Sûreté générale. Joseph Le Bon était tellement impatient de 
connaître l'issue de cette affaire, où son amour-propre était engagé, que 
deux jours après l'arrivée de Darthé à Paris, il s'étonnait de n'avoir pas 
encore obtenu satisfaction, et écrivait la lettre suivante à Duquesnoy: 
f Cambrai, le 25 Prairial, sept heures et demie du matin. As-tu vu Darthé, 
qui eU parti d'ici Décadi après-midi, et qui a dû arriver chez toi Primidi dans 
la matinée? Qu'y fait-il? Pourquoi n'écril-ilpas?Je suis, ainsi que mes camara- 
des de travail, dans la plus grande inquiétude sur son compte. Réponds- 
moi sur le champ, et mande moi ce qui se passe de si extraordinaire 
pour quo cela puisse l'empêcher de nous rassurer sur son sort. * 
Darthé n'était pas perdu, il n'était môme pas Aa^ard^. Il avait au contraire 
mis le temps à profit, car la veille du jour où Le Bon demandait ce qu'il 
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faisait, le 24 Prairial, il oblcnail du Comité de Salut public Tarrèlé suivant : 
c Le Comité de Salut public, éclairé par les pit*ces qui ont été mises sous ses 
yeux, concernant Demuliez, Le Blond frères, et Beugnet, rapporte Tarrèlé 
qui les met en liberté. * Ainsi, le Comité de Salut public, qui était si famt 
en ses (Usseins, eut dans cette question des tergiversations dignes des 
Gouvernements les plus faibles: il a déjà changé deux fois de résolution, et 
ces variations lui sont imposées par des influences auxquelles il cédait 
malgré lui. 

Dès que Joseph Le Bon eut connaissance dos nouvelles décisions du Co- 
mité de Salut public, il s'empressa de les faire exécuter (1;; mais ceux qu'il 
voulait atteindre furent encore plus actifs que lui. Aussitôt après leur sortie 
de prison Demuliez,Beugnet et les deux Le Blond étaient retournés à Arras, 
et se disposaient ù y vivre tranquillement dans Téloignement des affaires pu- 
bliques. Hais des bruits sinistres vinrent exciter leurs inquiétudes. Ils appri- 
rent que Joseph Le Bon, loin d'accepter les avances qu'ils lui avaient faites, 
travaillait contre eux. Ils furent bientôt informés que ses efforts et ceux de 
ses agents allaient probablement réussir : ils jugèrent prudent de se 
dérober par la fuite au danger dont ils étaient menacés. Quand Joseph Le 
Bon voulut, le 28 Prairial, faire arrêter ceux qu'il avait vus avec tant d«î 
peinesortir de prison, ils étaient partis pour Paris, et il ne put mettre la 
main que sur Gabriel Le Blond, dont le départ avait été retardé par ses af- 
faires commerciales. Quanta Demuliez, il ne le manqua que de quelques 
instants. Il le faisait surveiller de près, et savait qu'il était dans sa propriété 
deWancourt; il attendait donc le moment favorable do l'y prendre comme 
dans une souricière. Mais quand il envoya un émissaire, porteur de l'arrêté 
du Comité de Salut public, on n'y trouva plus que les restes d'un repas 
que Demuliez venait d'y prendre avec un fonctionnaire de la Commune. 
Furieux de sa mésaventure l'émissaire mit la main sur l'officier municipal, 

(1) Les nombreuses variations du Comité de Salut public obligeaient continuelle- 
ment le Comitède surveillance ^*Arras à prendre en cette affaire des résolutions con- 
tradictoires. Le 24 Prairial, en vertu de l'arrêté du Comité de Salut public du 18 et 
d'un autre du District du 24,il avait décidé que les scellés apposés chez la citoyenne 
Beugnet^ et les citoyens Le Blond et Demuliez seraient levés sur le champ. Olon- 
del-Petit et Delmotte se transportèrent à cet effet chez Le Blond et la citoyenne 
Beugnet^ et le lendemain Delmotte et Grigay levèrent pareillement lés scellés chex 
Demuliez, Le 28 Prairial suivant, « sur Tordre du Représentant Joseph Le Bon, le 
Comité arrêtait que le nommé Le Blond marchand seroit mis en arresta- 
tion dans la m^iison des Baudets » Registre aux délibérations du Conseil de sur- 
veillance. 
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quoiqu'il n'eût point de mandat contre lui, et Joseph le Bon maintint cette 
arrestation tout à fait illégale. On aurait pu croire que les fugitifs n'avaient 
pas gagné grand'cbosc en gagnant Paris* car là ils devaient retrouver le 
Comité de Salut public, qui allait probablement faire exécuter les ordres 
qu'il avait donnés. 11 n'en fut rien : Demuliez, Beugnet et l'Adjudant géné- 
ral Le Blond, auxquels s'était joint Danten, restèrent en liberté^ sans pa- 
raître autrement inquiétés. Nouvelle inconséquence du (comité de Salut 
public, qui, dans cette question, semblait toujours vouloir et ne pas vouloir, 
cherchant à contenter Joseph Le Bon et à ménager les pcU^-iotes arté- 
siens. 

En même temps, Gulfroy rentrait en scène avec sa pétulance ordinaire. 
Dès le soir de l'arrivée de ses clients à Paris, le Î9 Prairial, il les conduisait 
au Comité de Salut public, mais ils ne furent pas reçus? Etait-ce à cause de 
leur patron ? Cielui-ci ne parut pas le croire, car il écrivit un billet pressant, 
pour leur faire obtenir une audience, et, en attendant la réponse, il envoya 
la lettre suivante à Robespierre, dont tout le monde sentait qu'il fallait 
s'assurer la protection, c Gulfroy à son collègue Robespierre. Tu 
disois ces jours derniers, aux J&cobins, qu'en voulant faire régner 
les vertus, nousne voulons pas être persécuteurs. Je crois que c'est Joseph 
Le Bon qui a tué le patriotisme d'Arras, lui qui y fait régner la cra- 
pule et le crime Fais nommer bien vite une commission de trois mem- 
bres, sinon tu te rendras complice des atrocités de cet homme horrible, 
qui te trompe, et qui fait détester la Révolution en persécutant les patriotes. 
Hébert etc. n'ont pas fait plus mal que lui. Tu dois connoltre ma véracité 
tu dois y croire. Je n'ai jamais menti en patriotisme, (1) Oui, les maux de 
mes concitoyens de cette contrée pèsent sur mon cœur. 11 n'y a que la poli- 
tique qui me retient encore de donner de la publicité à la conduite de 
Le Bon ; mais bientôt la politique me fera un devoir de la divulguer. Fais 
voir ma lettre au Comité de Salut public assemblé, et fais m'y donner une 
audience d'nn quart d'heure. Tu dois croire Bnissart. i (2) Cette lettre dut 



(1) Si Guftroy n'avait jamais menti patriotlquement^ il avait bien des fois menti 
impudemment : témoins les calomnies dont il faisait métier dans sa feuille ordu» 
rière. 

(2) Guffroy ne gardait pourtant plus grand ménagement envers Buissart^ et se 
méfiait tellement de lui, qu'ayant besoin d'une pièce judiciaire, il la lui demandait, 
le 15 Prairial, dans les termes suivants : « Guffroy Représentant du Peuple au Prési- 
dent du Tribunal du District d'Arras. Salut et Fraternité. Au nom de ^la justice, 
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sonner a&sez mal aux oreilles de Robespierre, car malgré les formules de 
politesse qui s'y trouvaient, elle était passablement comminatoire. Guffroy 
parlait de faire du scandale, et, quand il disait qu'il n'était retenu que par la 
politique, cela voulait dire qu'il n'attendait pour agir qu'une occasion favo* 
rable. Dans le but de la faire naître, il envoyait ses concitoyens chez Cou- 
thon et chez Collot d'Herbois^ et leur recommandait de s'adresser surtout 
à Robespierre jeune, qui était animé à leur égard des meilleures intentions. 
Il ne laissait pas non plus tarir sa correspondance. Le 30 Prairial, à dix 
heures du soir, il écrivait les deux lettres suivantes à Collot d'Herbois et à 
Robespierre (1j, auxquels les autres membres du Comité de Salut public ne 
cessaient de le renvoyer. < Guffroy Représentant du peuple à son collègue 
Collot, membre du Comité de Salut public, salut et fraternité. Chargé, 
d'examiner et de présenter au Comité hs plaintes des patriotes contre les 
Députés en mission qui abusent de leurs pouvoirs, je t'ai présenté ce matin 
Danten.l'un des républicains d'Arras vexés par Joseph le Bon,notre collègue 
en mission dans son propre Département. Cet excellent citoyen venoit te 
dire qu'un courrier arrivé à crève-chevaux, l'aprùs-midi, d'Arras, avoit 
apporté la nouvelle que Gabriel Le Blond mis en liberté, il y a cinq ou six 
jours, par le Comité de Salut public, venoit d'être réincarcéré* de nouveau le 



au nom de la patrie, et en ma qualité de Représentant du Peuple, je te somme de 
demander au citoyen Leserre, greffier du Tribunal, dont étoit Préaident Beugnet, 
copie authentique de la lettre que Joseph Le Bon, Député et commissaire, a écrite 
au Tribunal pour être lue publiquement par le Directeur du jury dans une affaire 
dont j'ignore la nature, avant que les jurés ne délibérassent sur le sort des accu- 
sés. Cette lettre est enregistrée sur le registre du Tribunal, ainsi que Beugnet et 
Demuliez l'ont ici déclaré aux Comités. A lettre vue, tu iras chez le greffier, tu 
lui feras faire copie de cette lettre et des autres pièces relatives, s'il y en a. Cette 
missive lui servira à justifier sa conduite auprès de ceux qui voudroient le trouver 
mauvais. Je demande ces pièces pour les mettre sous les yeux delà Convention... 
Que cette copie soit mise dès le même jour & la poste dans une lettre chargée. Je 
vais prévenir au bureau pour l'avoir à l'arrivée. Les autres pièces seront envoyées , 
successivement. Nulle loi ne défend d'expédier copie des pièces relatives aux pro- 
cédures terminées par un jugement paraphé. » Pour adresse est écrit ce qui suit: 
*« à Buissart, Président du Tribunal du District d'Arras, rue du Coclipas à Arras» 
et au dessous : « le Directeur de la poste d'Arras est chargé d'écrire au Président 
de la Convention, si on s'avise d'ouvrir cette lettre. » On voit les précau- 
tions qu'il fallait prendre pour obtenir une communication de la part des autorités 
d'alors. 

(1) Il poussait le soin jusqu'à prendre reçu de toutes ces lettres prétendument 
amicales, « car, disait-il^ je voulois m'assurer qu'elles étoient remises, et je sentois 
l'importance de cette certitude. ^ 
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28, malgré cet arrAté dont il étoil porteur. Il doit suffire de présenter au 
Comité une semblabk> injustice pour la voir réprimée à l'heure même par le 
rappel de Le Bon et par Fenvoi d'une commission, ainsi que je Tai proposé 
à toi et h Couthon, dans mes notes et verbalement. Je ne peux m'empècher 
de faire connollre à la Convention la conduite vexatoire de Le Bon. Salut. 
J'ai écrit sur cet objet à Robespierre et il le connoit d'ailleurs. • Voici cette 
lettre: c Guffroy àMaximilienRobespiefre, salut. J'ai élé hier au soir au 
Comité de Salut public, tu n'y fus pas, à ce qu'on m'a dit. Il faut donc que 
je t'écrive pour te dire que la conduite de Le Bon à Arras et ailleurs conti- 
nue de peser sur les patriotes, dont le plus foible en talent a rendu plus de 
services que lui à la chose publique. Je t'ai écrit quatre ou cinq fois sur son 
ancienne conduite, tu ne m'as pasrépondu : et cependant tu as fais rendre àla 
liberté les cinq patriotes. Je sais que tu sais qu'il continue de vexer les pa- 
triotes, et que, malgré l'arrêté du Comité de Salut public, il vient de faire 
arrêter de nouveau, le 28 Prairial, Gabriel Le Blond, marchand à Arras, 
chez qui tu as été parrain (1). Je sais qu'il continue de faire trembler les 
bons citoyens. Il est de ton devoir, comme du mien, de travailler pour 
faire cesser cette conduite oppressive. Je vais faire ce que je t'ai promis 
dansmaderniëre, et dire tout à la Convention. La vérité et le bonheur pu- 
blics t'obligent à me seconder. 

Dans la lettre à Collot d'Herbois il est question d'une présentation qui lui 
avait été faite de Danten : voici en effet ce qui 9vait eu lieu. Le 30 Prairial, 
au matin, Guffroy se promenait avec Danten dans le jardin des Tuileries, 
lorsque Collot d'Herbois vint à passer. Il alla droit à lui, et lui présenta 
Panten : il en profita pour récriminer contre Joseph Le Bon ; mais Collot 
l'écouta à peine, et lui dit d'un air capable, la voix étouffée: il faut donner 
des mémoires. Il lui répondit vivement : c je sais bien comme on traite les 
affaires, etf. .. j'en ai déjà donné à toi, à Robespierre, à Couthon. au 
Comité. Il parlait encore que Collot avait disparu. 

C'était surtout sur Robespierre jeune que Guffroy comptait. Il lui écrivit 
de la manière la plus pressante, le prévenant que, pour éviter tout soupçon 
d'intelligence, il aurait soin de ne pas le voir. (^) Par son entremise Tes 
réfugiés d'Arras eurent de nouvelles conférences ?tvec Robespierre aîné : 
il parut les écouter avec intérêt, et, s'il n'eût été continuellement retenu par 

(1) Ce souvenir catholique devait médiocrement édifier Robespierrre. 
(2)«c Par là« dit-il, je voulois le mettre à s)n aise, car j'avoit vu qu'il me 
fuyoit et se cachoit. » 
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la crainte d'étendre Tinfluence de Guffroy (i). il leur aurait de nouveau 
accordé sa protection. Mais, malgré le bon vouloir qu'on leur témoignait, 
aucune décision favorable n'était prise à l ur égard, et ils craignaient à 
chaque instant un ordre de réincarcération. Gufifroy vit qu'il fallait frapper 
les grands coups et jeter, selon son expression, ses amis dans les bras de la 
sauve-garde du Peuple ; c'est à dire saisir la Convention de la question. Plu- 
sieurs motifs l'y décidèrent. D'abord son intérêt personnel : s'il tardait plus 
longtemps, la direction de cette affaire lui échappait, et ses clients étaient 
obligés de s'adresser ailleurs, ce qui eût été fort mortifiant pour son esprit 
d'intrigue, qui avait trouvé une excellente occasion de se donner carrière. 
Puis, il y voyait le moyem de faire ressortir aux yeux du pubhc les défauts de 
cette Administration dirigée par les Comités, et par là de satisfaire ses ran- 
cunes contre les Jacobins, qui l'avaient exclu. D'aileurs le moment était bien 
choisi pour éclater: on commençait à prendre en horreur les violences de 
certains Représentants en mission, et, à la Convention môme, on désirait 
qu'un frein fût mis à tant de licence. C'est d'après ces idi'es qu'il prépara 
la grande scène qui devait amener le dénouement de ce drame intéres- 
sant. 

Le 5 Messidor (23 Juin), il trouva moyen d'introduire à la barre de la Con- 
vention TAdjudant général Le Blond, qui y parla ainsi: t Représentants du 
Peuple, vous voyez devant vous un soldat qui vient demander justice. Mon 
loseph Le Blond. Mes chefs m'ont jugé digne du grade d'Adjudant 
. .Ce n'est point ici le lieu ni l'instant d'énumérer ce que j'ai fait et 
ues quejj'ai déjouées.Je viens vous réclamer la liberté de mon frère, 
vous parler afin que vous ordonniez que je jouirai de la plénitude 
ienne. > Il raconta ensuite les infortunes c des plus chauds ré- 
is d'Arras, mis en arrestation par le chef du système hébertiste et 
la liberté, le 18 Prairial, pour être incarcérés de nouveau (2) » Il 
t ainsi : < Je me jette dans le sein de la Convention avec l'abandon 

"oy avance que ce qa'il cherchait surtout c'était de les faire parler 
et Carnot. Il est visiblement désireux de se mettre sur la même ligne que 
\ mais leurs noms jurent de se trouver ensemble. 

id Joseph Le Blond parlait ainsi, il ignorait, et Guffroy ignorait comme 
ordre de réincaroération partait du Comité de Salut public: ilscroyaient 
eux que n*était un abus d'autorité de Joseph Le Bon. S'ils eussent connu 
ils n'auraient probablement pas osé dénoncer à la Convention ceux qui 
mt la loi, et ils auraient ainsi perdu l'occasion de signaler la tyrannie qui 
Arras. 
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(l'une âme vraiment républicaine. Faites rendre la liberté à mon frère, 
faites-moi rendre mes armes, afin que j'aille aider mes frères d'armes à ex- 
terminer nos ennemis du dehors. Pour vous, Représentants, veillez tou- 
jours, exterminez les ennemis intt^rieurs, veillez surtout sur les prêtres de 
toutes les couleurs ; ils sont les soutiens de toutes ï:s factions dirigées con- 
tre la libcrlé,ils persécutent sans relâche les patriotes qui,comme moi, ont osé 
se montrer en hommes libres (1) » . 

A peine Le Blond avait-il fini de parler que Guffroy se précipita à la 
tribune, et y prononça le discours suivant : t Citoyens, c'est une idée 
bien lumineuse que celle qui vous fut présentée par Couthon, le 10 Prai- 
rial , quand il vous proposa le décret contre les Députés en mission , 
dont la conduite apportoit des entraves nuisibles à la marche du Gou- 
vernement révolutionnaire... Mais pour maintenir Cette sagesse et 
cette énergie qui appellent, qui commandent la confiance, il faut que la cen- 
sure nationale, exclusivement remise entre les mains de la Convention, 
s'exerce sur la conduite des gens en place et des intrigants qui les cou- 
vrent... Je dénonce donc à votre censure la conduite de Joseph Le Bon, 
notre collègue, qui, dans sa mission dans le département du Pas-de-Calais, 
désole les patriotes en les confondant avec les aristocrates et les ennemis 
de la Révolution que la loi l'oblige à faire punir... Le despotisme sacer- 
dotal d'un prêtre intolérant ne sait rien respecter. . .l'oppression pèse sur les 
citoyens patriotes de lacommune d'Arras. J'interpelle ici vingtoutrentedenos 
collègues, qui ont desconnoissances personnellesdediversfaitsoppressifs, do 
déclarer la vérité.Ily a quelques mois vous applaudissiez aux actes de civisme 
de la commune d'Arras, aux élans patriotiques de la Société républicaine : 
aujourd'hui cette Société esX presque dissoute, et cinq ou six patriotes, qui 
y sont encore, sont en ce moment menacés d'incarcération. On a dû en 
écrire au Comité de Salut public : je le sais. Oui, citoyens, le système fu- 
neste des Hébert, des Chaumett3 et de leurs complices se fait encore sentir 
sur divers points de la République, et partout ce système, appuyé par des 
hommes nouveaux, par des nobles, par des prêtre?, (3) par des laquais, fait 

(1) On voit que bien des modérés ne voulaient de la suppression delà guillotine 
que pour eux- mémes^ mais en demandaient le maintien pour les aristocrates et 
pour les prêtres. 

(jt) Dans tous les temps on a prétendu que les excès politiques étaient suscités par 
ceux qui en souffrent.Suivant quelques uns,93, les journées de Juin^ celles de 48etla 
commune de 70 n'ont été que l'œuvre des réactionnaires. 
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le malheur dos patriotes, des sincères amis de la Révolution et la di^U- 
tion des hommes paisibles. Un homme pur m'écrit que vingt feuilles de 
papier ne sufifiroient pas pour crayonner les malheurs qui .s'accumulent 
sur la tête des vaillants citoyens de la commune d'Arras. Oui^ Tafifreux 
athéisme y a montré sa tête hideuse. Joseph Le Bon a bien dit que s*ilpou- 
voit exister un athée, ce seroit un prêtre. Eh bien ! à Arras, c'est un prêtre 
exagéré, et fanatique, c'est Joseph Le Bon, qui, aidé par d'autres prêtres, 
contre lesquels il crie et qu'il emploie, aidé par l'un des plus malins procu- 
reurs de Tancien régime, un aristocrate avéïé, lequel a marché sur son habit 
de garde national, cj sont ces êtres punissables, qui sont les auteurs de 
cette situation déchirante. 

c Tous nos collègues, qui ont été en mission dans ce Département. £lie 
Lacoste, Peyssart, Florent Guyot,Isoré,Laurent, Delbrel, Vidalin, Colombel, 
Bollet, Dumont, Berlier et beaucoup d'autres» vous diront que les Admi- 
nistrations étoieni généralement bien composées» que le Tribunal étoit 
rigoureusement juste, que le Comité de surveillance ancien étoit impéné- 
trable et sévère : il connoissoit bien les lois révolutionnaires et ne se repo- 
soit ni jour ni nuit. Mais le Tribunal et le Comité ont été cassés, renouve- 
lés, remplis d'ex-capucins, de prêtres, d'hommes immoraux et d'ex-laquais 
de ci-devant et de chanoines. Jadis, dans ce département , l'administration 
étoit facile et rouloit révolutionnairement; jadis le peuple, justement indi- 
gné contre les ennemis de la Révolution, applaudissoit, comme partout où 
on est révolutionnaire, lorsqu'il voyoit tomber la tête des ennemis de la 
République; mais depuis que ses plus aidents défenseurs ont été mis en 
état d'arrestation par la conduite exagérée, et j'ose dire punissable, 
des hommes nouveaux mis en avant, la masse des citoyens tremble, se cache 
à Arras. Chacun se regarde sans oser se parler, les habitants des villes et 
des campagnes voisines évitent de passer par Arras, les agents de la com- 
mission des subsistances et des hôpitaux demandent leur changement, les 
hommes mariés abandonnent leurs femmes et leurs affaiies pour aller à 
l'armée, les cultivateurs fuient leurs foyers, les domaines nationaux, les 
biens des émigrés ne se vendent plus ou se vendent mal, il y a un décride 
plus de cinq à six cents livres à l'arpent, ceux qui ont acheté des domaines 
nationaux s'empressent de les revendre pour n'être pas poursuivis, les meu- 
bles des émigrés et leurs caves su gaspillent, on gaspille également les meu- 
bles et les proviîéions des patriotes mis en arrestation, les enfants méprisent 
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hautement rautorité paternelle, on y insulte aux citoyens que le Tribunal 
acquitte : en un mol, Tordre public y est perdu. 

« Et Ton voudroit que je me taise ! Non. je crains bien plutôt que la 
Convention ne me menace nour avoir gardé un aussi long silence. Mais les 
notes que j'ai remises au (iomité de Salut public et de Sûreté générale me 
serviront d'excuse, et je vais bientôt remeltre de plus grands détails, ap- 
puyés de papiers au Comité des Décrets et sous les yeux de la Convention. 
En ce moinent,je me borne à demander que la Convention nationale décrète: 

€ 1" Que l'arrêlé du Comité de Salut public du 18 Prairial, qui met en 
liberté Joseph Le Blond. Adjudant-général et pétitionnaire, Gabriel Le 
Blond, son frère, incarcéré de nouveau à Arras, malgré cet arrêté, Beugnet, 
Président du Tribunal criminel, Demuliez, Accusateur public, et Danten, 
officier municipal sera pleinement exécuté; qu'en conséquence les sus-nom- 
més seront réintégrés dans les possessions de tous leurs biens, meubles, 
effets et papiers comptables ou de commerce, sauf à eux à se pourvoir pour 
dilapidations, contre qui il appartiendra. 2"* que les citoyens d'Arras, et les 
membres qui ont connoissance de différents faits relatifs à la situation de 
la commune d'Arras, les consigneront sur papier, chacun séparément, et 
remettront leurs mémoires, dans trois jours, aux Comités de Sûreté généra- 
le, de Salut public et des Décrets, pour servir à l'examen 'de la conduite de 
Joseph Le Bon, député suppléant, si fait n'a été. 3* Charge les Comités 
réunis ou le Comité de Salut public de faire incessamment un rapport sur 
la question desavoir s'il ne seroit pas utile d'envoyer promptement à Arras 
et lieux circonvoisins une commission de trois membres pour y soutenir 
l'action du Gouvernement révolutionnaire et notamment la confiance 
et le courage des Républicains. » Guffroy aurait peut-être désiré que, 
contrairement aux conclusions qu'il venait de prendre, la Convention se 
prononçât immédiatement elle même par un de ces votes-qui ne sont que 
trop fréquents dans son- histoire, et ne renvoyât pas l'affaire à des Comités 
qui examineraient avec tous les ménagements propres aux hommes d'£tat;mais 
aucune motion d'ordre ne s'étant produite,il fallut suivre la filière imposée 
par le règlement. Les Comités furent donc saisis de la réclamation, c'est-à- 
dire, comme le fait remarquer Guffroy, qu'elle dut être appréciée t par les 
auteurs mêmes du délit » 

Kxx reste Guffroy ne tarda pas à trouver des contradicteurs. Dès le 
lendemain , Couthon , qu'il appelle le c chien de meute des meneurs 
des deux Comités i disait à la séance des Jacobins : t Le Représen- 
tant du peuple Le Bon a été dénoncé hier à la Convention nationale, cepen- 
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dant il parait que Le Bon a ri' généré le Département, où il avait été en mis 
sion,et qu'il a fait le plus grand bien. Son dénonciateur était Gu&roy ^qui fut 
Jacobin^ et tous ceux qui en vouloient à Le Bon se sont adressés à Guffroy, 
qui s'est rendu leur défenseur officieux, f II terminait ainsi: t nous avons 
beaucoup d'ennemis, vous en avez dans votre sein; mais nous avons pour 
nous rinslinct du patriolisnp, et nous découvrirons tous les conspirateurs. 
Il faut que la République arrive à son terme, et que nous prenions la résolu- 
tion d'exterminer tous ceux qui ne veulent pas la République > Gliffroy a dit 
avec raison que t c*étoit préparer à un assassinat par l'effet de ce que les 
Jacobins appeloient la préservation de Tespri^ public. > 

Ici se place un incident qui montre ce qu'était la liberté de la presse sous 
la Convention. Le Afoni/ear s'était bien gardé de reproduire le discours de 
Guffroy (1); mais le journal la Montagne en avait donné une analyse assez 
fidèle : les Terroristes en étaient exaspérés. Ce fut autant pour faire la leçoo 
aux journalistes que pour fulminer contre. Guffroy que Couthon prit la pa- 
role aux Jacobins. Voici en effet ce que son discours contenait contre Tim- 
prudence de la Montagne : c Je me plais à croire que celui qui est chargé de 
la rédaction du journal la Montagne est bon citoyen; mais, parmi ses articles, 
celui de la Convention Surtout est quelquefois présenté avec inexactitude. 
Des inexactitudes insérées au journal la Montagne pourroient fournir à la 

malveillance occasion de dire qu'elles sont consacrées par la Société 

Plusieurs journaux ont appuyé avecune certaine affectationen rapportantce 
qui avoit été dit contre Le Bon. Si cet article, pour le journal la Montagne^ 
a été pris sur d'antres journaux inexacts, j'invite fraternellement Rousseau 
ù veillnr davantage par lui-même sur les objets de sa rédaction. » On sait ce 
qu'une pareille invitation, de la part d'un pareil homme, voulait dire. Aussi, 
fut-ce autant pour protester contre le régime imposé au journalisme que 
por se justifier- lui môme que Guffroy adressa, le 10 Messidor, à Couthon 
une longue lettre , dont nous extrayons les passages suivants : < Je 
viens me plaindre de toi à toi-même, et je le ferai s^ns amertume, car 
j'aime la fraternité. Tu parles volontiers de la pureté d'intention, elle seule 
dirige mes pensées, mes actions, ma conduite. J'ai cru qu'elle étoit aussi la 
règle suprême de tes actions : c'est ce qui m*a donné pour toi l'estime que 
l'on doit à la vertu, yest ce qui me détermina à me réunir à toi dans un ins- 
tant critique dont tu dois te souvenir. Dans la séance des Jacobins du 6 

(1) Première censure républicaine^ p. 131. Notes. 
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Messidor, lu parlas de moi; mais, pour arriver jusqu'à moi, lu parus d'abord 
ne vouloir attaquer que l'exaclilude d'un journaliste.* Tu peux avoir raison 
de taxer d'inexactitude la majorité des journaux: un bon journal est difficile 
à faire. Mais comment ViUix-tu que ccU ne soil pas, quand ils savent qu'ils 
seront gourmandes pour avoir été exacts, quand ils craignent de perdre 
leur vogue, leurs encouragements, leurs abonnements, leurs protections 
s'ils insèrent dans leurs papiers ce qui peut paroître déplaire à tels ou tels 
individus? Par exemple, le Moniteur m'avoit demandé la motion que je fis 
sur la pétition de l'Adjudant Le Blond, et que j'ai envoyée au Comité ; mais 
il n'osa pas, me dit-il, insérer ce discours lu à la Convention, dans la crainte 
d'être désapprouvé par le Comité de Salut public : cependant c'étoil bien le 

moyen de rapporter littéralement t Hier, dis-tu, le Représentant du 

peuple. Le Bon, fut dénoncé à la Convention ; son dénonciateur était Guf- 
froy. Pourquoi ne me donnes-tu pas la qualité de Représentant, que j'ai, 
comme toi et Le Bon, et que je mérite autant qu'aucun de mes collègues?... 
Pour prouver le dang«^r do l'inexactitude du journaliste, lu ajoutes : Cepen- 
dant il paroit que Le Bon a régénéré le Département et qu'il y a fait le plus 
grand bien. Le journaliste qui racontoit, n'étoit pas inexact, car il ne fut 
pas dit le 5, dans la Convention, que Le Bon eût régénéré le Pas-de-Calais : 
j'ai dit, au contraire, qu'il y avoit perdu l'esprit public, et cela sera matériel- 
lement prouvé Mais ce n'étoit peut-être pas le journaliste que tu voulois 

touclier ; tiens, conviens que c'étoit moi, conviens que tu prenois à lâche de 
jeter sur moi de la défaveur pour colorer la conduite de Le Bon... Tu 
dis encore : Son dénonciateur étoit Guffroy, qui fut Jacobin. Si tu voulois, 
en pailant ainsi, faire contre moi une impression funeste, tu .^s un méchant, 
si tu as voulu no faire qu'une désignation, tu devois au moins dire que 
je fus rayé de la liste sur la dénonciation d'un prêtre, et par l'effet d'une 

cabale des suppôts de Ronsin et de Vincent Comment peux-lu affirmer 

que tous ceux qui se sont adressés à moi en vouloient à Le Bon? Tu n'en 
connois aucun: il sont tous habitants d'Arra., ainsi que moi et Le Bon. Je te 
déclare avec vérité qu'aucun d'eux n'avoit d'inimitié personnelle contre 
Le Bon : tous sont dos patriotes aussi purs que toi, et plus purs que le prêtre 
Le Bon. Cetfce explication doit suffire, car je connois mieux les habitants 
d'Arras que toi, mieux que Robespiefre, mieux que Le Bas, et mieux que le 
prêtre(l) Le Bon. Tu avois donc l'intention de faire entendre que Le Bon, 

(1) On remarquera avec quelle ténacité Guffroy donne à Le Bon la qualification 
de prêtre, quand personne ne Tétait moins que lui. Cela prouve les préventions qui 
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ayant fait punir des aristocrates, leurs parents ou amis mécontents sese- 
roient adressés à moi pcTur se plaindre de Le Bon. Sois tranquille: jamais un 
aristocrate ne viendra implorer mes bons offices ; mai; demande à Le Bon 
quel est le degré de confiance qu'il a accordée à des prêtres et à des ci-de- 
vants (1). Oui, je me suis rendu le défenseur officieux des cinq patriotes et 
de leur famille ; j'ai rempli un devoir que tu aurois loi-même rempli avec 
joie, s'ils s'étoient présentés à toi, Tu n'entends pas préjuger ce qu'ont 
voulu faire Gutfroy et ses clients. Cela n'est pourtant pas difficile à deviner. 
Réclamer contre Toppression, obtenir justice, voilà leur but. La pétition de 
Le Blond, Adjudant, l'explique; liberté pour son frère : et les autres deman- 
dent à la Convention de faire cesser l'oppression qui pt'^se sur les patriotes 
d'Arras. Que veux-tu que fassent des citoy-ns opprimés en accourant se 
plaindre à la Convention ? Se plaindre, solliciter, obtenir leur liberté, se 
ruiner en frais de voyages sans murmurer, être réincarcérés, venir se plain- 
dre encore, et attendre avec une patience rare des audiences qu'on n'ob- 
tient pas après avoir eu rendez-vous. Voilà ce qu'ils veulent faire Cou- 
thon, je te le répète, tu rougiras d'avoir soutenu une minute Joseph Le 
Bon, fléau des patriotes. Crois-moi, il n'y a que des hommes horribles ou 
ses complices qui puissent l'approuver en connoissancc de cause. Hâte-toi 
donc de faire rassembler toutes les pièces pour et contre, et tu verras que, 
si la Convention pouvoil être déshonorée, avilie, ce seroil par la non puni- 
tion des excès que ce prêtre s'est permis. J'attends de Ion impartialité que 
tu lises ou fasses lire ceci ù la Société des Jacobins et au Cqjuilé de Salut 
public. Ce que tu as dit aux Jacobins peut nuire à des patriotes : tu dois 
donc réparer le tort que tu leur as fait involontairement sans doute. Si tu ne 
pouvois pas faire lire à la Société, fais au moins insérer ma lettre au journal 
la Montagne : c'est justice. J'espère que tu ne me le refuseras pas, » 
On ne sait vraiment si en tenant ce langage h un homme aussi haineux, 
qu'il savait animé despluH mauvaisesinlentions à son égard, Guffroy s'imagi- 
nait manier agréablement l'arme de l'ironie, ou s'il espérai t ramener cet homme 
à ses vues. Ce qui est certain, c'est que, dans ce dernier but, il ne craignait pas 
des'adresscr à bien d'autres pcrsonnosdontl'appnipouvaitlui être utile. Voici 

existaient encore dans le public contre le nom de prêtre, préventions que Guffroy 
cherche à exploiter dans Tintèrêt de sa cause. 

(1) Le Bon n'a guère fayorisé les prêtres et les ci-devant, et si Guffroy eût été 
aussi vertueux qu'il le disait, il aurait dû les défendre comme les autres citoyens. 
Mais ce qu'il craignait surtout c'était qu'on l'accusât d'être l'ami des aristocrates, 
et, quand il va au-devant de robjection, il en comprend tout le poids. 
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en effet, la lettre qu'il écrivait, le 7 Messidor, à Lenglet, l'Agent national de 
la commune tfArras : t Chargé de veiller au maintien de l'ordre dans une 
grande et intéressante Commune, qui a marqué dans la Révolution, tu dois 
en être comme le tuteur et le protecteur. Tu dois t'environner d'hommes 
purs afin de déjouer les intrigues des hommes immoraux et des prêtres 
scélérats, qui ont osé persécuter les patriotes. Tu dois continuer d'agir en 
homme llbr^ Notre Commune jouissoit dans toute la France de la pins 
brillante réputation, et des prêtres, soutiens des Hébert et des Chaumette, 
sont parvenus à lui ravir cet honneur si précieux pour chacun des membres 
de la Commune. Quand le Comité de Salut public a proposé ù la Convention, 
et que la Convention a décrété qu'il n'y auroit qu'un Tribunal révolution- 
naire à Paris, Le Bon avoit déjà induit le Comité de Salut public en erreur; 
déjà il s'étoit fait autoriser à maintenir,à cn'^er une Commission au Tribunal 
révolutionnaire à Arras. Il ne l'a pu qu'en faisant croire qu'Arras avoit été 
un foyer de contre-révolution, qu'il y existoil un foyer de conspiration. Je te 
somme, au nom de la vérité, de demander à nos concitoyens en public si ja- 
mais Arras fut en insurrection ou en révolte. Pourquoi donc, tandis qu'à 
Lyon et dans la Vendée il n'y a plus de Tribunal lévolutionnaire, conlinue- 
roit-il à y en avoir un dans Arras et dans le département du Pas-de-Calais? 
Et pourquoi nos concitoyens n'adressoroienl-ils pas leurs réclamations à la 
Convention contre celte calomnie de fait, calomnie qui a acquis une grande 
consistance par la conduite de Joseph Le Bon ? Et c'est sans doute cette con- 
duite qui a fait dire à l'auteur d'un ouvrag} intitulé : compte-rendu par la 
guUloUne, qu'Arras devoit ôlre mis sur la même ligne que Lyon, la Vendée, 
Toulon, etc. Jo n'ai pas l'intention de tracer ce que tu dois faire, ce que doi- 
vent faire nos conc'toyens. Dis à nos concitoyens de se rallier autour de 
ceux qui ne les ont jamais trompés, de ceux qui les ont dirigés sans cesse 
vers le centre commun, la Convention nationale... P. S. Ecrivez-moi si 
quelqu'un ou quelque chose arrôtoit le Gouvernement révolutionnaire. Point 
de respect humain! La vérité seule doit animer les patriotes qui restent en- 
core à Arras. » Non seulement Lenglot (l) se garda bien d'obtempérer aux 
désirs de Guffroy, mais il tint, comme Buissart, à faire constater qu'il n'avait 

(1) Guflfroy exprime en ces termes son regret du refus de Lenglet : « Il est mal- 
heureux qu'il n'ait pas osé faire ce que je lui disois, et, par une sainte coalition^ 
donner de la publicité à ma lettre ; mais les despotes ctoicnt trop puissants : il se 
seroit perdu inutilement. » Lenglet, dont il est ici question, a'été notaire à Arras ; 
il ne faut pas le confondre avec Lenglet, membre de l'Assemblée des Cin(| 
Cents. 
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rien de commun avec un homme aussi comprometlant. Le 16 Messidor, il 
communiquait au Conseil général de la Commune la loUro de Guffroy « en 
observant que n'ayant pas répondu à celte lettre, il pensoit qu'il n'en 
auroit -plus r^çu d'autre. » Le Conseil décida que la lettre sérail 
lue le jour même, à dix heures du soir, au Temple de la Raison, on pré- 
sence des citoyens assemblés pour entendre le rapport des commissaires 
arrivés de Paris, relativement à une adresse à la Convention (1). 

Pendant que Guffroy cherchait de tous côtés desarmes contre Joseph Le 
Bon, celui-ci ne restait pas dans Tinaction : il demanda des défenseurs 
à ses amis naturels, les clubistes» qui lui procurèrent de nombreux adhé- 
rents, forcés ou volontaires. Des pétitions se signèrent de toutes parts, sous 
la pression des Terroristes, avec la connivence des autorités. Suivantunpro 
cédé connu, on annonçait au son du tambour, que tous les bons citoyens 
étaient invités à signer ces pétitions, et il était assez difflcile de s'y sous- 
traire: c'est ainsi qu'on obtint des adhésions h Cambrai, Arras, Douai, Si 
Pol, Frévent et Béthune. Il n'y eut pas jusqu'ù la petite commune de Beau- 
rains, où Joseph Le Bon avait été curé« qui ne tint à dire son mot dans ce 
concert d*approbation. Ce que lespatriotes de Beaurains cherchaient surloul 
c'était à disculper leur ancien desservant d'avoir jamais été prolrc tLeBon, 
disent-ils, n'a point porté la soutane pendant tout le temps qu'il a été curé de 
Neuville-la-Liberté et de Beaurains. 11 est le seul en outre qui s'est coslumé 
en républicain pour détruire cette caste de prêtres qui se nourrissoicnl et se 
savouroient aux dépens des pauvres malheureux. Depuis qu'il n'est plus 
parmi nous, l'aristocratie et le fanatisme osent montrer leur tête coupable 
qui, depuis longtemps, par leur trame infâme, ont manques (sic) faire 
échouer le vaisseau de la République. (2) f à Cambrai et à Arras, les citoyens 
étaient obligés de signer sur des feuilles de papier, où il n'y avait pas une 
seule phrase écrite», pour tenir une liste double: de cette manière, on savail 
exactement tous ceux qui s'étaient présentés, et l'on se réservait de trailcr 
les absents comme suspects. 

Voici le texte de l'adresse remise le 10 Messidor (28 juin» à la 
Convention par t la Société populaire , révolutionnaire , régénérée de 
Cambrai, réunie à un peuple immense: • Ciioyens l\epré^cnidLn\s la Société 

(1) Registre aux délibérations du Conseil général de la Commune. Archives mu 
nicipales. 

(2) Cette pétition était l'œuvre du citoyen Barbaux, juge de paix; elle existe 
encore aux Archives départementales. 
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populaire et loute la commune de Cambrai nous envoient vers vouâ 
pour vous demander instamment que Joseph Le Boa, Représentant du peu- 
ple, soit conservé dans nos murs Depuis qu'il y est, il n'a cessé d'y faire le 
bien et d'en purger les factieux. Avant son arrivée, les ennemis extérieurs 
savoient tout ce qui se passoil à Cambrai, c'est ce qui rendoit nos 
sorties infructueuses (l), tous les jours l'ennemi venoit fourrager sous 
nos murs : à peine Joseph le Bon y est-il arrivé que les ennemis s'ea éloi- 
gnent, les monarchiens, les traitres,les aristocrates sont incarcérés, les en- 
nemie de toute espèce livrés au glaive de la loi, et les patriotes opprimés 
rendus à la libcrt'^.II protège et honorela vieillesse indigenteet malheureuse, 
il pratique toutes les vertus que vous avez mises à l'ordre du jour, et les fait 
pratiquer et aimer. Nous venons donc vous demander, citoyens Représen- 
tants, que vous veuillez bien nous conserver le Représentant Le Bon dans 
nos murs pour y achever le bien qu'il y a commencé : c'est le vœu de tous 
les signataires ci joints, c 

L'adresse de la commune d'Arras était conçue à peu près dans les mêmes 
termes. Elle fut port ie h Paris par Planés et Carlier. On les avait renforcés 
de Daillet, Gaubrièreet Darthé, qui avaient quitté leur travail, à Cambrai, 
pour protester par leur présence en faveur de leur patron,Le 10 Messidor,la 
Convention entendit la lecture do cette pièce, après quoi les pétitionnaires 
allèrent s'installer dans une tribune, s'attendant à être invités aux honneurs 
de la séance. Mais il leur arriva une mésaventure, qui dut leur paraître 
bien pénible. Guffroy qui était toujours sur la brèche, demanda la parole, 
aussitôt après le dépôt de la pétition, et annonça qu'il allait faire connaître 
à l'assemblée les gens qui avaient l'audace de se présenter devant elle. Alors 
il dépeignit en quelques traits les antécédents de l'exlaquais Carlier et de 
l'aventurier gascon Planés, et il parvint à enlever les suffrages, comme il 
se voit si souvent dans une discussion improvisée. On no pensa plus aux 
honneurs de la séance ; loin de \h, Carlier et Planés furent renvoyés devant 
le Comité de Sûreté générale, pour fournir des explications sur leur con- 
duite. Joyeux de cette victoire, Guffroy ne négligea rien pour poursuivre ses 
avantages, et le lendemain il écrivait au Comité de Salut public la lettre 
suivante : « Lisez, écoutez le cri des principes, lisez la vérité : Je Tavois 

(i)Sii eût été vrai que Joseph Le Bon n'avait sévi que contre ceux qui entretenaient 
desinteUigences avec l'ennemiJI aurait été parfaitement dans son droit:malheureu- 
sèment, bien peu de ceux qu'il a traduits au Tribunal révolutionnaire se trouvaient 
dans ce cas. 

Arras sous la révolution II . 25 
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épousée longtemps avant que Ton ne songeât à la Révolution françotse,cl 
je la soutiendrai de tout mon pouvoir. Vous ne m'en voudrez pas, je son- 
tiens vos principes. Vous ne pouvez pas tout voir par vous-mêmes : les in- 
trigants trompent toujours le Gouvernement, le mensonge et Taudace sont 
leurs soutiens. Ils ont été forcés h prendre le masque de la vertu, et pour 
paroltre patriotes, ils veulent perdre les hommes qui aiment la France pour 
elle. Cette manière d'aimer fut et sera toujours rare : ceux qui me connois- 
sent savent que c'est la mienne. 

c Hier j'ai démasqué deux intrigants à la Convention ; elle les a adressés 
au Comité de Sûreté générale. L'un d'eux, Carlier, est nommé dans ma 
Censure : je défie à son ami Le Bon d'effacer une virgule de ce que j'ai dit 
sur cet homme. Je suis fâché de ne m'être pas souvenu d'un fait bien gr^ve, 
dont Carlier s'est rendu coupable deux fois, boux fois il a insulté publique- 
ment la Société populaire et la Représentation nationale. Une première fois, 
il insulta grièvement notre collègue Laurent : on m'a assuré même qu'il y 
eut du tumulte à la Société, et que, s'il ne prit pas notre collègue Laurent 
au collet, il lui mit au moins le poing sous le nez. Le Comité peut écrire à 
Laurent. Une seconde fois, le môme Carlier a trompé, a cherché à avilir la 
Représentation nationale dans la personne de Joseph' Le Bon ; il me l'a dit 
lui-même : il n'oseroit en disconvenir. Je joins copie d'une lettre de Le Bon 
à la Société d'Arras, du 23 Nivôse, qui l'annonce textuellement. Le reproche 
d'avoir voulu avilir la Représentation nationale, ne doit pas tomber sur la 
Société d'Arras, ni sur la Commune : c'étoit Carlier qui avoit insulté Le Bon. 
La Société a rayé Carlier de son sein : la délibération doit être sur ses regis- 
tres. On ne s'est pas borné à la radiation <le la Société, le Comité de surveil- 
lance d'alors, que Le Bon a renouvelé, a fait mettre Carlier en arrestation 
pour avoir voulu avilir la Représentation nationale, et il Ta fait président 
du Comité de surveillance et juré de la Commission extraordinaire, quoiqu'il 
ne sache pas lire. Mais, chose difficile à croire, mais vraie, c'est que Carlier 
a été mis en liberté sur le champ par Joseph Le Bon, et que depuis il en a 
fait son homme de confiance (1). 

cJe dois dire encoreau Comité que Joseph Le Bon, à cette époque.commitunc 
énormefautedansl'exercicedesesfonctions.Ilavoitchoisi douze hommes purs 

(1) Si ces détails sur Carlier sont exacts, et Us ne peu' ent manquer de l'être, 
car ils auraient été trop facilement démentis, ils prouvent que Le Bon n*écait 
pas toujours mauvais prince, au moins pour cenx qui revenaient à récipis- 
•cence. 
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dans la Société populaire, pour faire l'épuration. Cette ép^uration se fit avec 
sévéritn, il n'y re?la qu^ l'élite des pi^riotes. Quefit Le Bon, lorsqu'on luien 
remit Tétat ? Comme ses amis n'y étoieni pas, il prétendit que l'épuration 
étoit mal faite: il fit entrer tous les intrigants, tous les patriotes extrava- 
gants, nésd^puis le 10 Voûtet le 31 Mai : ce fait est de notoriété et sera 
prouvé. 

c Galand, l'homme de confiance,' chez qui Le Bon logeait en aristocrate, 
qui a marché sur son habit de garde national, a fait guillotiner Yico* 
gne, imprimeur, pour avoir imprimé une adresse sur l'ouverture des églises, 
ci Galand lui même a colporté cette adresse dans les bureaux du Départe- 
ment:onassure que sa passion a agi sur ses collègnes.Comme je n'ai pas dese- 
crétairc,je vous prie de faire transmettreces notes au Comité deSureté gêné. 
raie chargé d'examiner la conduite de Carlier et de Planés. Ce dernier a fait 
sortir son fils des bataillons de volontaires pour le mettre dans les troupes 
do ligne. Il y etoit si muscadin t|u'il en fut chassé, et par intrigue il est par- 
venu à le faire nommer Adjoint aux A-djudants généraux, pour éviter la ré- 
quisition. Le Blond en a faît reproche amical à Laurent, qui a avoué avoir 
cédé aux sollicitations de Planés père (i). 

€ Outre l'intrigue que l'on a employée pour faire signer la pétition d'hier 
par des femmes, par la garde nationale que Le Bon fait solder tout entière, 
par des fainéants, ùqui il donne vingt-deux sols six deniers par jour, on a 
usé de violence pour faire signer. Déjà j'en sais un fait: un nommé Boc- 
quillon vouloit bien signer, pourvu que ce fût une bonne adresse, mais il 
vouloitcn avoir lecture, et savoir les motifs ; Carlier lui a dit : signe, tu 
n'as pas besoin de lire. — Mais, citoyen, on doit savoir ce qu'on fait quand on 
signe. — Signe b... ou j<*f... en arn^stntion sur le champ. On assure 
même que l'invitation pour aller signer cette pétition n'est pas légale, et 
qu'elle portoit qu'il falloit signer à peine d'être réputé mauvais ci- 
toyen. » 

Mais .avant que ces notes eussent été remises au Comité de Salut public, 
GufTroy avait déjà perdu une partie de l'avantage qu'il avait remporté par 
son habileté. En effet, dans la séance même où Carlier et Planés avaient 
été si maltraités, les partisans Je Joseph Le Bon s'étaient concertés pour 
obtenir immédiatement quelque compensation. Ils s'adressèrent à Barère, 

(1) Ces récriminations entre républicains sont précieuses à conserver ; elles prou- 
vent que les patriotes savent aussi profiter de leur influence pour donner à leurs 
enfants, pendant la guerre, des positions qui les mettent à l'abri du danger. 
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qui devait ce jour-là présenter un rapport sur les succès de Tarroée du Nord, 
et il fut convenu qu'on profiterait de la circonstance pour verser un peu de 
baume sur la blessure encore saignante. En effet h son compte rendu il 
ajouta un passage ainsi conçu: c le Représentant Joseph Le Bon, tant 
calomnié, cet ennemi implacable de Taristocatie, y a beaucoup contribué. 
Cambrai regorgeoitde scélérats, qui vouloient livrer la place : il y a fait la 
police révolutionnaire, a mis en arrestation les espions, et a guillotiné les 
intelligences des Anglois. La police faite à Cambrai depuis deux mois, contre 
laquelle les journaux étrangers et les émigrés vomissent les imprécations les 
plus horribles, a fait changer le plan de campagne de nos ennemis.Le fait est 
attesté par les rapports de plusieurs Reprénenlants interrogés, parGuyton, 
Saint-Just et Le Bas; mais il sera fait au surplus un rapport particulier sur cet 
objet, qui tient à la police révolutionnaire et aux opérations d'un Représen- 
tant républicain etfidèle(lV C'était un engagement formel de la part du Co 
mité de Salut public de ne plus atermoyer et de mettre prochainement la 
Convention à même de se prononcer sur la conduite de Joseph Le Bon. 

Pour pallier l'effet des adresses qui venaient d'être déposées.l'Adjudant gé- 
néral Le Blond envoya,lc 12 Messidor,à la Convontioniuno pétition ainsi conçue: 
cLe Blond, soldat républicain, à la Convention nationale. Représentants du 
Peuple.Le 5 du présent mois, j'ai paru devant vous pour vous faire de justes ré- 
clamations.Elles vous ont été adressées avec celte franchise qui caractérise le 
vrai républicain.Vous les avez accueillies avec intérêt, vous les avez renvoyées 
au Comité de Salut public. J'attendois tranquillement la décision de cette 
affaire, qui ne peut pas m'inquiéter, parce que j'ai l'âme pure, la conscience 
tranquille, et, qui plus est, une conduite révolutionnaire à l'abri de tout 
reproche : elle estmême connue d'un grand nombre de Représentants. Mais 
deux individus ont paru hier à votre barre ; ils vous ont donné communi- 
cation d'une pétition rédigée par deux prêtres attachés h Tadministration 
du District d'Arras (2), laquelle a été signée par la terreur. Un citoyen d'Ar- 
ras, arrivé depuis vingt-quatre heures, m'a môme prévenu qu'il avoit été obli- 
gé de signer cette pétition pour se mettre à l'abri d'être incarcéré. Par cette 
pétition je suis calomnié. Les foudres de Tintrigue sont dirigées contre moi, 



(1) Moniteur du 12 Messidor. Le journal offlciel constate même qu*on a ap- 
plaudi. 

(2) Célestin Lefetz et Ansart Piéron. 
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parceque les intrigants craignent ma surveillance et le courage que j'ai 
toujours déployé pour dénoncer les ennemis de mon pays.. . • 

Les documents arrivaient donc au Comité de Salut public pour asseoir les 
bases de son rapport ; mais il lui manquait encore le texte du discours de 
Guffroy, qui, n'ayant pas été inséré au Moniteur, n'était connu que d'une 
manière vague : on en demanda le dépôt à Guflfrpy, le 8 Messidor, par une 
lettre signée d'abord Collot d'Horbois etBillaud Varennes, puis après Cou- 
thon et Prieur. Guffroy effectua ce dépôt le lendemain en l'accompagnant de 
la réponse suivante : (1) t (iitoyens-collègues. Je reçois, en revenant de la 
Convention, la lettre par laquelle vous me demandez le discours que j'ai 
prononcé pour appuyer la pélirionde l'Adjudant général Le Blond. J'avois 
déjà commencé à le copier dans ce dessein ; je vais achever ce soir : demain 
vous l'aurez. Pour ne pas retarder le travail du rapporteur» vous pouvez 
faire rassembler en ses mains les lettres et notes que j'ai remises à Cou- 
thon, les notes que j'ai remises à Collot d'Herbois, celles que j'ai déposée?* 
dans vos bureaux, et les dénonciations contre Le Bon, que je sais y exister. 
Vous pouvez demander à Robespierre l'aîné, les cinq* ou six lettres 
que je lui ai écrites, ne pouvant le trouver ni chez lui ni ailleurs. Sa 
justice le portera sans doute à réunir toutes les notes et lettres des patriotes 
d'Arras, notamment celles du franc et véridique Buissart, et il n'oubhera 
sûrement pas de vous rendre compte de ce que la femme de cet homme ver- 
tueux lui a dit, de ce que lui a dit sa sœur, le Ois de Buissart et les pa- 
triotes d'Arras, qui ont pu parvenir jusqu'à lui. Vous,pouvez encore deman- 
der ce qui a été dit et écrit à Carnot, ainsi qu'au Comité directement, et dire 
au Comité de Sûreté générale de faire rassembler les dénonciations et les 
plaintes qu'il a, tant de la part des cultivateurs que des autres citoyens. Je 
sais qu'il y en a, soit contre Le Bon, soit contre ses agents subalternes, délé- 
gataires de ses pouvoirs. > 

Sous prétexte d'un envoi de lettre, Guffroy traçait adroitement son travail 
au Comité de Salut public, et lui étiquetait, pour ainsi dire, les pièces du 
procès, dont plusieurs, sans cela, couraient risque de rester oubliées. Pour 
couronner l'œuvre, il publia la Censure républicaine (2), qu'il préparait de 

(1) D après son exactitude d'Iiomme d'affaires, il eut soin de se faire donner un 
reçu de cette réponse. 

(2) Il y eut deux Censurea de Guffroy. La première parut le 10 Messidor an II, 
sous le titre de Censure républicaine. Lettres aux François habitants d'Arras et 
de» Communes enoLronnantes à laConoention nationale et à l'opinion publique. 
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puis quelque temps et qu'il destinait à faire entendre au loin les révéla- 
tions dont il avait saisi la Convention. Ce faclum, qui voudrait être quelque 
chose comme les lettres de Juniûs, n'est, comme tout ce qu*a (^crit Guffroy, 
qu'un misérable 'alras, où l'amphigouri est pris conlinuellcmcnt pour 
Téloquence et 16 trivial pour la plaisanterie. Il débute par une invocation 
à J.-J. Rousseau, et menace Joseph Le IJon de t 1»î frapper avec un poignard 
politique forgé par la verge inflexible de la vertu. » Il dénonce en 
effet les cruautés de celui-ci, nnis quoi[u'il en exagi'^nî plusieurs , il 
est encore resté en dessous de la vérité, non pas par esprit de modé- 
ration, mais par ignorance des faits. Ce qui Ij» prioecupe surtout, ce n'est 
pas la persécution d'une foule de modérés, c'est celle de quelques patriotes. 
On peut trouver cela étrange en appréciant les choses au point de vue où 
nous sommes aujourd'hui; mais il ne faut pas oublier que Guffroy se posait 
en révolutionnaire décidé, et que d'ailleur.^*, s'il eût cherché ù apitoyer la 
Convention sur les souffrances des nobles et des prêtres, il eût probable 
ment perdu ses peineis. Partant de ce principe, le principal grief qu'il arti- 
cule contre Joseph Le Bon, c'est d'être un véritable contre-révolutionnaire, 
et à l'appui il cite sa conduite lors de la défection de Dumouriez, ses ri- 
gueurs contre les émissaires envoyés à AVras par la commune de Paris pour 
combattre l'influence girondine, sa froideur à l'égard de Marat, et surtout 
ses tergiversations lors de la condamnation de Louis XVI,enfiu son refus d'en- 
trer dans la société des Jacobins . Rien n'était plus mal fondé que de pareil- 
les imputations, et il y avait vraiment de l'imprudence ou de la maladresse à 
vouloir faire passer Joseph Le Bon pour autre chose qu'un Terroriste ef- 
fréné ; si ce paradoxe pouvait être admis il rendrait Joseph Le Bon intéres- 
sant plutôt qu'odieux.Guffroy adoncnuiàsacause par son exagération même, 
et la jnanière dont il Ta présentée pèche singulièrement en la forme comme 
au fond. Mais ces réserves une fois faites, on doit reconnattre» d'abord 
qu'il y eut un véritable courage à descendre ainsi presque seul dans l'arèueet 
à rompre en visière à des hommes alors tout puissants, dont rien ne pouvait 
faire présager la chute. Il faut ensuite apprécier à sa juste valeur la pa- 



«La seconde fut publiée après le 9 Thermidor^ et par conséquent, elle est beaucoup 
plus explicite. Elle est intitulée: L^« secrets de Joseph Le Bon et de ses eompUcesy 
ou lettre d' A. B. J , Gajfroy ^Représentant du peuple ^ à la Conoention nationale 
et à l'opinion publique . C'est un volume in-8. qui ne contient pas moins de quatre 
cent soixante quatorze pages de texte et cent trente-quatre pages de pièces justi- 
ncatives. 
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tiencc avec laquelle a été rassemblée cette masse de documents par lesquels 
Guffroy a attaqué ses adversaires, et donner des éloges à la ténacité quf 
lui a fait triompher du mauvais vouloir qu'il rencontrait de la part de pres- 
que tous ceux à qui il demandait des renseignements. On ne saurait enfin 
trop redire que Guffroy a rendu un émincnt service au pays en signalant 
les monstruosités commises par un homme investi de fonctions publiques, 
et en appelant la réprobation sur des actes qui étaient une honte ponr Thu- 
manité. Sous tous ces rapports la publication de la Censure républicaine peut 
Hre regardée comme un acte méritoire, et il serait à désirer qu'elle 
trouvât des imitateurs toutes les fois que le gouvernement se laisse em- 
porter dans les voies, soit de la démagogie, soitde Tabsolutisme. 

Il ne suffisait pas de publier la Censure républicame, il fallait encore la 
faire lire, surtout par ceux qui ne demandaient pas mieux que de ne pas ôtre 
éclairés. Le génie inventif de Guffroy ne pouvait rester en défaut dans une 
pareille occurence. Il commença par s'adresser ù Barère, l'homme de res- i 
source du Comité de Salut public, et qui, en cette qualité, devait proba- 
blement être chargé du rapport de cette difficile affaire. Le 13 Messidor il 
lui écrivait la lettre suivante : A. B. J. Guffroy à Barère. Salut. Tolle^ 
Le^^. Tu as eu cette Censure dans ta distribution; mais, comme beaucoup 
d'autres, tu n'y regardes pas sans doute. Je t'adresse à toi cet exemplaire, 
afin de fixer ton attention. Tu dois tout lire, même les principes que j'y 
rappelle. Lis donc avec impartialité.Je te dis.avec ma franchise républicaine, 
que tu as quelques efforts à faire pour être impassible dans cette lecture ; 
je désire me tromper. Mais si tu es aussi patriote que tes discours, tu met- 
tras toute prévention sous les pieds avant de lire, et, je te le répète, tu liras 
tout et tu m'estimeras. Les François qui savent lire comme moi dans les pages 
de la politique, auront été bien surpris de trouver avant-hier, à propos des 
victoires du peuple françois que tu aies parlé de notre collègue Le Bon, ex. 
prêtre et prêtre encore,quand tu as dit que nos collègues aux armées n'étoien| 
pas les seuls qui avoient concouru à nos succès, quand, pour coopérer à ces 
brillants succès, tu as été chercher Joseph Le Bon à trente lieues du champ 
de bataille. J'ai d'abord pensé que cet homme, qui pérore toujours sabre en 
main, avait été pérorer à l'ennemi, corps à corps, sabre à la main, comme 
Duquesnoy, Vasseur et autres; mais, quand j'ai su qu'il étoit resté à Cambrai 
et à Arras, j'ai été surpris que tu aies voulu louer un homme qui a fait 
moins à la bataille de Fleurus et à nos succès, que le dernier tambour qui 
bat le pas de charge. Dis-moi, Barère, y auroit-il encore, dans le régime 
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républicain, des menteurs officieux sur les événements publics ? Crois-moi, 
les Républicains dédaigneut ce^ récits artificieuscmcnt arrangés, que les 
cabinets monarchiques employoient jadis (i;. Tu sais quo cette politique 
n'est pas républicaine. Je me souviens que c'est la seconde fois que tu loues 
ce prêtre, sûrement sur parole, et sans le connoitre. Tu as dil qu'il avoil 
découvert des poignards à Boulogne, el il y avoit plus de trois mois que les 
caisses éloient arrêtées, quand il s'est donné les gants de la découverte, et il 
y avoit plus de six mois que la découverte étoit publiée, quand tu en as 
parlé. 

c Crois-moi, il y a bien des gens de la trempe de Le Bon, qui se pavanent 
des découvertes que font des patriotes modestes. Par exemple, tu l'as vanté 
pour avoir découvert et fait punir un espion Je sais à peu près ce que c'est 
encore que cette découverte : ce n'est pas lui qui l'a faite. Il a fait punir 
l'espion : s'il ne Tavoit pa.« fait, il auroit été répréhensible ; s'il ne l'avoit pas 
taii, la Commission militaire ou le Tribunal révolutionnaire de Paris en 
auroit fait justice. Sais-tu à quoi se réduit, dans la vérité, l'étalage que tu as 
fait des services de Le Bon ? En dernière analyse cela se borne à ce qu'il en 
dit,et à ce qu'il a fait dire lui- même. Saint-Jusl.que tu cites, n'a dit que ce que 
Le Bon a voulu lui faire dire. Ce Le Bon, en vérité, veut être célèbre, impor- 
tant. Par exemple encore, je sais qu'hier il avoit distribué du monde pour 
applaudir dans les tribunes, si on venoit à parler de lui ,"^2). .Ses émissaires 
de Cambrai, par qui il se fait redemander, l'ont bêtement raconté à un pa- 
triote de Paris, que le hasard avoit fait placer dans une tribune, et qui, par 
hasard aussi, me l'a redit. Crois-moi, Barère. laisse là cet homme, qui a 
fait plus de mal que de bien. Mais cette lettre est trop longue. Je voulois me 
borner à t'engager à lire et à te garder de toute prévention. » 

Il j avait une autre personne à qui Guffroy désirait vivement faire lire sa Cen- 
«ttrtf,parce que cette personne représentait pour ainsi dire le public Artésien.c'é- 
taitl'Âgent national Lenglet.Mais on sait combien celui-ci redoutait toute rela- 
tion avec Guffroy ; on peut donc juger de sa mauvaise humeur, lorsque, le5 
Messidor, il reçut de ce dernier une lettre ainsi conçues Je t'adresse un exem- 



(1) Malheureusement le mensonge officiel est de tous les régimes. Ne lisions noug 
pas chaque jour^ en 1870, des bulletins de victoires, alors que nos armées étaient 
dèplorablement battues f Ce système, commencé par l'Empire^ n'a nullement été 
abandonné après le 4 septembre. 

Qt) C'est ainsi que trop souvent la Convention a connu l'expression des sentiments 
populaires. 



Digitized by 



Google 



— 393 — 

plaire du mémoire que j'ai fait pour soutenir la cause du patriotisme oppri- 
mée à Arras par les fripons et les intrigants. Sois sûr que la Convention Ta 
prise en considération, ainsi que les Comités dé Salut public et de Sûreté 
générale. Tu sais sans doute que j'ai fait envoyer au Comité de Sûreté 
générale la pétition qu'ont appportéc le laquais Carlier et l'intrigant Planés. 
J'ai remis aux deux Comités des pièces contre eux. Carlier mérite, une puni- 
tion exemplaire (1), et Planés mérite d'être détenu comme suspect jusqu'à la 
paix. 11 faut que ces hommes soient bien os s de venir présenter une pétition 
illégalement préparéo, faussement rédigée, et pour la signature de laquelle 
on a employé le mensonge et la menace, en faisant croire à nos concitoyens 
que je les avois calomniés, la menace et la terreur, car plusieurs citoyens 
nous ont fait connoître que Carlier avoit fait signer plusieurs individus, en 

leur disant : Signe, ou je te fais f en arrestation. J'ai donné les noms 

de ces citoyens aux Comités, et il y a un quart d'heure qu'un de nos conci- 
toyens d'Arras, interrogé pourquoi il avoit signé, a répondu : 11 le falloit 
bien, sans quoi j'aurois été incarcéré. 

€ Rétablis les séances publiques, lis cette lettre à nos concitoyens, som- 
me-les, au nom de la Patrie, d'être toujours les paisibles soutiens des lois 
et des hommes justes, seuls vrais révolutionnaires ; qu'ils soient en garde 
contre ceux qui veulent les diviser. Je sais que des malveillants ont eu la 
perfide intention et le noir dessein de m'accuser d'en être la cause. Il est de 
ton devoir de maintenir le bon ordre dans notre commune. Que nos conci- 
toyens te doivent la renaissance de la sécurité et la tranquille jouissance 
de leurs droits. C'est dans le calme de la sagesse que les fonctionnaires 
publics découvrent les vrais conspirateurs, et qu'ils les livrent au glaive 
vengeur. 

€ Je te somme, au nom de la Patrie, je somme tous les vrais républicains, 
qui ont les premiers montré de l'énergie, de redoubler de soins et de vigi- 
lance pour rétablir la publicité légale des séances des corps administratifs, 
pour n'avoir jamais de séances secrètes, et surtout pour adresser incessam- 
ment à la Convention les noms de ceux qui ont commandé et dirigé ces jours 
derniers le pillage des denrées que les paysans apportent au marché. Le 
salut de la commune d'Arras et l'auguste vérité t'obligent à oser tout dire. 
Je n'ai pas besoin de te nommer ceux que tu dois engager à seconder ton 
zèle. Les vrais patriotes s'unissent et se sentent ; ils se reconnoissent à leur 

(1) Guffroy entendait-il par là la peine de mort t C'était alors une nouvelle Ter- 
reur qu'il aurait voulu organiser. 
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haine vigoureuse contre les fripons politiques. Fais-moi adresser copie ou 
note des pièces que tu adresseras à la Convention, afin que le tourbillon des 
affaires ne les écarte pas du plus prompt examen, et afin que, par la publi- 
cité, je puisse faire conserver à notre Commune Teslime universelle qu'elle 
mérite, et que les événements, depuis trois mois et plus, tendent à lui faire 
perdre. » 

C*était désormais au Comité de Salut public qu'il appartenait de dire le 
dernier mot dans ce débat, car on savait bien que, comme toujours, la 
Convention adopterait la solution qu'il proposerait. Tous les efforts des 
deux partis en présence se portèrent donc sur ce point, et Ton ne travailla 
plus que pour se concilier les suffrages de i:e petit cénale appelé à prononcer 
entre un de ses agents les plus actifs et des citoyens dont il appréciait les 
sentiments révolutionnaires. Joseph Le Bon était accouru à Paris pour se 
défendre contre les dénonciations dont il était objet, et qui devenaient in- 
quiétantes par le retentissement qui leur était donné. Une circonstance favo- 
rable vint prêter à .«^a cause un jsecours efficace. La rareté des approvi- 
sionnements avaii enfin excité à Arras un commencement de sédition. Une 
foule de gens de la lie dû peuple s'était porté sur le marché, et avait forcé 
les paysans à céder leurs grains à vil prix. Les herbes, le beurre et d'autres 
denrées avaient môme été pillés, et les émeutier^ se les étaient partagés. Ce 
mouvement avait-il été préparé par la Société populaire, ainsi qu'elle çn fut 
véhémentement soupçonnée, ou naquit-il spontanément des misères publi- 
ques, ainsi que cela arrive trop souvent dans les temps de disette? On ne 
saurait le dire. Mais, ce qui est certain, c'est que les partisans de Joseph Le 
Bon cherchèrent à en profiter. Ils répétèrent à grand bruit que ce n'était 
que parce que l'autorité du Représentant avait été ébranlée par les intrigues 
de ses adversaires que l'ordre public se trouvait troublé, que, si l'on voulait 
rendre à la commune d'Arras le calme dont elle avait toujours joui, il fallait 
ne pas la priver du régime qui lui avait été si utile; que Joseph Le Bon seul 
pouvait contenir le peuple par l'ascendant qu'il exerçait et en même 
temps arrêter la cupidité des marchands par la crainte qu'il leur inspirait. 
On ajoutait que des malheurs encore plus grands étaient prêts à fondre sur 
Arras. Les aristocates relevaient déjà la tête à la seule annonce de la re- 
traite de celui qui les avait si vigoureusement combattus.Enfin on agitait le 
spectre ordinaire d'une conspiration dans les prisons, qui aurait commencé 
à s'ourdir lorsque le principe de sévérité avait été coutesU^.Ces arguments de 
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la dernière heure étaient certainement de nature ù impressionner fortement 
le Comité de Salut public. 

De leur côté, Guffroy et ses clients mettaient tout en œuvre pour parvenir à 
leurs fins. cNos patriotes, dit Guffroy, erroieut comme des ombres autour du 
Comité de Salut publicet notamment autour Robespierre.ATaidedeson frère, 
ils eurent avec lui plusieurs conversations. Tantôt on les rebutoit ou on ne 
les écoutoit pas. » Quant à Guffroy, il s'attachait surtout à s'assurer le con- 
cours d'Augustin Robcspiorre, qui paraissait assez enclin à abandonner 
Joseph Le Bon, et, le 20 Messidor (8 juillet), il lui écrivait une nouvelle 
lettre, qui commençait par ces mots : f Cela est long, mais lis tout. La 
politique nous oblige peut-être à ne pas nous rencontrer en ce moment, afin 
que Ton ne dise pas que nous caba'lons contre un de nos collègues. Cepen- 
dant, comme je n'ai attaqué Le Bon qu'avec la certitude que je poursuivois 
un oppresseur, il faut que je te dise rapidement toutes les démarches que 
j'ai faites, afin qu'elles ne contrarient pas celles que tu dois faire, et que tu 
as faites sans doute, pour faire punir les fripons et les intrigants, qui ont 
perdu l'esprit public à Arras. Tu connois mon mémoire contre Le Bon. J'y 
ai déployé quelque énergie contre lui. Sois sûr que, si les patriotes n'avoient 
pas été opprimés, je n'aurois pas parlé contre ce fou. Il faut lire mon mé- 
moire avec le sang-froid d'un juge, alors les patriotes ne trouveront pas de 
malignité contre eux. Tu me connois : si j'avois voulu attaquer ton frère, 
je suis assez loyal pour le faire tout haut. Dis-lui qu'il te fasse voir les quatre 
ou cinq lettres que je lui ai écrites ; dis-lui d'abjurer les préventions que 
les malintentionnés lui ont données contre moi. Qu'il se souvienne qu'un 
prêtre, Chasles, fut cause de ma disgrâce aux Jacobins. Je ne suis pas vindi-' 
catif, tu le sais bien, mais je ne pardonnerai de ma vie à ceux qui m'ont 
fait rayer,et qui ont empêché que je ne sois entendu (1). Au reste, puisqu'on 
m'a fui et repoussé, je saurai faire mon devoir seul : les patriotes purs n'ont 
pas besoin de se voir pour s'entendre. Cependant, dans l'affaire d'Arras, 
comme il est important de faire triompher le patriotisme^ de déjouer une 
cabale de prêtres, vraiment existante dans les départements du Pas-de-Calais 
et du Nord, il faut que tu saches ce que j'ai fait. » 

Ici vient la longue énumération des vicissitudes de Demuliez, Beugnet, 

(1) Guffroy, qui paraissait tant tenir à l'amitié de Robespierre, et qui témoignait 
tant de colère d'avoir été expulsé des Jacobins^ protestait un mois après qu'il avait 
toujours eu du dégoût pour cet homme, et invoquait comme un titre de gloire 
l'espèce de persécution qu'il aVait éprouvée. 



Digitized by LjOOQIC 



— 396 - 

Danlen, les deux Le BloQdelles autres patriotes d'Arras, le détail circons- 
tancié des excès de Joseph Le Bon, la mention complaisante de toutes les 
démarches tentées par Guflfroy, des lettres, justifications et accusations 
qu*il a écrites dans Tintérôl de la cause, enfin les nombreux documents qu'il 
s'est procurés. Comme toutes ces choses sont déjà connues»il est inutile de les 
rappeler ici. Guffroy lire delà une singulière conclusion : il insinue que 
Le Bon, député suppléant à la Convention, n'ayant et* admis que sur des 
preuves négatives de son civisme,sa conduite doit être examinée à nouveau 
parle Comité des Décret:*. 11 eng^ige Robespierre jeune, à soumettre cette 
idée à son frère, ainsi qu'à Elle Lacoste, Vadier et Rhul : c Us s'explique- 
ront, dit-il, avec toi, pfus encore qu'avec moi, car ils peuvent craindre que 
je n'agisse avec passion : tous connoisscnt pourtant mon amour pour la 
vérité. iCette lettre si curieuse se tci mine ainsi n Courage, brave camarade, 
fais finir bientôt les maux des vrais et sincères amis de la liberté à Arras. 
lisse ruinent ici, ils s'en consoleront si le patriotisme triomphe. Pourquoi 
ne te chargeroit-on pas d'aller rétablir l'ordre ? 11 n'y a que toi ou moi qui 
le puissions : il faut de toute nécessité des connoissances locales. Moi je ne 
peux pas y aller, à cause de ma radiation des Jacobins. Ah ! les scélérats 
qui m'ont fait rayer, me le payeront ! • 

Le lendemain, 91 Messidor an II (3 juillet i79i;, le Comité do Salut public 
faisai' connaître sa décision. Elle était favorable à Joseph Le Bon, dont le 
crédit, dans les derniers jours, s'était sensiblementaccru de ce côté. En effet, 
on l'avait vu plusieurs fois entrer dans ce que Guffroy nomme la Caverne, 
et, par ses conférences avec les membres du Comité, il parvint si bien à les 
convaincre qu'ils promirent de le soutenir éncrgiquement.On prétend même 
que Barère versa des larmes sur le sort d'un honnête homme si indigne- 
ment calomnié, et, quand il eût été chargé du rapport, il. y travailla avec 
Le Bon une grande partie de la matinée qui précéda la séance où il devaiten 
donner lecture. tU vint à cette séance, ditGuffroy,àrheure oti il avoit l'habi- 
tude d'être applaudi, quand seulement on voyoit sa figure Personne n'a 

perdu le souvenir du ton préceptoral qu'il avoit en débitant les maximes de 
leur affreuse diplomatie. Voici ce que vint débiter ce fameux diplomate, la 
tête penchée, la voix traînante et voilée, affectant dans son débit un embar- 
ras que démentoit la malignité de ses yeux.» Nous ne pouvons juger du ton 
plus ou moins diplomatique dont ce rapport fut lu ; mais ce que nous pou- 
vons affirmer, c'est que Barère s'y est surpassé, et l'on sait qu'il était de 
première force dans les œuvres de ce genre. Quoique ce travail soit assez 
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long, il faut le citer on entier, tant à cause de Tintérèt tout particulier qu'il 
a pour le sujet qui nous occupe, que comme exemple dont une question si 
délicate était traitée à la Convention : « Citoyens, dit-il, c'est avec regret 
que 'e Comité vient vous entretenir de l'objet des pétitions faites à votre 
barre, et suggérées par rarlificiense aristocratie contre un Représentant du 
peuple, qui lui a fait une guerre terrible è Arras et à Cambrai. C'est de 
Joseph Le Bon que le Comité m'a chargé de vous parler, non pour Timprou- 
ver ou l'inculper, comme l'ont fait dos libelles (l'homme qui terrasse le*-: 
ennemis du peuple, fût-ce avec quelques excès de zèle et ce patriotisme ne 
peut être inculpé devant vous) ; mais pour vous rendre compte seulement 
dn Topinion politique qu'a eue le Cora'ité de cette affaire, qui n'auroit jamais 
dû donner lieu à des pétitions. Toutes. les fois qu'il s'est agi des Repré- 
sentants du peuple envoyés dans les Départements ou près des armées, votre 
sage prévoyance a tout renvoyé au Comité de Salut public, non pour en 
obtenir des rapports détaillés et judiciaires, mais pour y faire statuer poli- 
tiquement et par mesure de gouvernement et d'administration. C'est ainsi 
que plusieurs réclamations ont été discutées et terminées par des mesures 
prises en Comité. Vous avez pensé que la Représentation nationale,' contre 
laquelle se dirigent tous les complots de l'ennemi extérieur, les atrocités de 
l'étranger, les intrigues de l'ennemi intérieur, et les ruses de l'aristocratie, 
ouïe froid poison du modérantismo, vous avez pensé, disje, que la Repré 
FontnMon nationale méritoit de tels égards que ses opérations ne dévoient 
pas donner lieu à des procès par écrit ri h des récriminations amères ou 
excitées par do viles passions, indignes de Républicains. C'est ce plan sage 
de la Convention, ce sont ces vues discrètes et politiques que le Comité a 
toujours suivis, et dont il a senti plus fortement le besoin de no pas s'écar- 
ter dans l'affaire do Joseph Le Bon. 

€ Ses accusateurs auroie'nt désiré peut-être que c'eût été une occasion de 
discussions politiques ou d'altercations entre les Représentants du peuple ; 
d'autres malveillants auront pensé peut-être établir une sorte de jurispru- 
dence litigieuse et divisante entre dos hommes également attachés à U cause 
de la Répjiblique, ou engager le Comité à prendre parti. Mais, comme vous, 
le Comité ne connoît que la République, il no vise, comme vous, qu'à l'intérêt 
général, et cet intérêt consiste à abattre l'aristocratie, à la poursuivre dans 
toutes les sinuosités, h détendre les patriotes, à soutenir, à seconder les opé- 
rations de la Représentation nationale, en les dégageant de ce qu'elles peu- 
vent avoir ou d'âpre ou d'exagéré dans les formes, ou d'erroné dans les 
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moyens. D'après ces vues, un de vos décrets porte que toutes les réclama- 
tions élevées contrôles Représentants doivent être ju|çées dans le Comité: 
c*est ce qu'il a fait, et après avoir entondu les plaintes et les réponses des 
Représentants, il los a rappelés ou maintenus, les a renvoyés ou soutenus. 
Lie Comité doit-il agir dans cette occasion d'une manièredifférente T II ne le 
pense pas. Il est plus utile qu'on ne peut le crotre à la tranquillité des délibé- 
rations de la Convention que, sous la forme de pétition,, ou sous prétexte 
de bien public, des passions hideuses et des intérêts de localité ne viennent 
pas troubler les actes du goirvernement ou les délibérations des législateurs. 
Le résultat et les motifs de conduite voilà ce qu-» nous rocherchons. Les mo- 
tifs sont-ils purs? le résultat profile t il à la Révolutionf profite-t il à la liber- 
té ? les plaintes ne sont-elles que le cri vindicatif de l'aristocratie ? 

ff C'est ce que le Comité a vu dans cette affaire. Des formes un pou acer- 
bes ont été érigées en aamsation ; mais ces formes ont détruit les pièges de 
l'aristocratie. Une sévérité outrée a été reprochée au Représentant ; mais i| 
n'a démasqué que de faux patriotes, et pas un patriote n'a été frappé. Eh ! 
que n'est-il pas permis à la haine d'un républicain contre l'aristocratie ? Rt 
combien' de sentiments généreux un patriote n*éprouvc-t-il pas à couvrir ce 
qu'il peut y avoir d'acrimonieux dans la poursuite des ennemis du peuple T 
Il ne faut parl(?r de la Révolution qu'avec respect, el des mesures révolution- 
naires qu'avec égard : la Liberté est une Vierge dont il osl coupable de sou- 
lever le voile. (Applaudissements). 11 pourra venir un temps où les délit» de 
ceux qui ont cherché à laisser conspirer l'aristocratie pourront être recher- 
chés ; mais Joseph le Bon, quoique avec quelques formes que le Comité a 
improuvées, a complètement battu les malveillants et fait punir, à Cambrai 
surtout, les contre-révolutionnaires et les Irailres. Les mesures qu'il a prises 
ont sauvé Cambrai couvert de trahison : ce service nous a paru assez décisif 
pour ne pas donner un triomphe à l'aristocratie. C'est moins Joseph le Bon 
que nous défendons que l'aristocratie que nous poursuivons. Il ne doit pas 
être permis aux Représentants de s'attaquer par des écrits polémiques(sû;),etde 
mettre en jugement le ressort et le mouvement révolutionnaires: cette mé- 
thode ressemble trop à la guerre que les ennemis de la Liberté luiront faite 
constamment. I^ Comité a pensé qu'il en éloit de cette affaire comme de 
toutes celles où il s'agit de Représentante, et qui ont été sagement terminées 
par un décret qui pass(î à l'ordre du jour. » (1). 

(1) Moniteur du 23 Messidor. 
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A. part les fo77nes un peu aœrbes, qvii sont d'un euphémisme par trop outré 
quand il s'agit dos guillotinades de Joseph Le Bon, elle voile de la Liberté 
qu*ondoU se garder de soulevef\qm est d*un goût plus que douleux,ce rapport 
est un mod^.le d'habileté et de rédaction. Tout y est calculé pour frapper 
justcsansfrapper trop fort. Les arguments sont exactement ceux qui de- 
vaient produire le plus d'effet sur la Convention, dont il suscite Tamour- 
propre en l'intéressant à la considération de ses mandataires. L*hydre de 
l'aristocratie y. est invoquée dans tous les endroits difficiles pour justifier 
des mesures qui pourraient être choquantes si on les considérait avec les 
y«»ux de l'équité, mais qui s'expliquent par l'intérêt de la Révolution. La 
concorde entre Représentants est recommandée avec beaucoup d'à-propos, 
et cV.st au moment où une diatribe virulente vient jeter la zizanie dans l'As- 
semblée qu'on y réprouve cette arme qui appartient plutôt à des libellistes* 
de profession qu'aux Députés d'une grande nation. Décidément Bartre sa- 
vait plaider toutes les causes bonnes ou mauvaises : il aurait été un excel- 
lent ministre constitut onnel aussi bien qu'un défenseur des dictatures 
les plus sanguinaires. Guffroy lui même est obligé de rendre hommage à 
tant de talent, et il reconnaît que t toutes les phrases de ce rapport y sont 
pondérées dans la balance do Machiavel et passées à la filière de la plus arti- 
ficieuse politique.! La Convention se garda bien d'apporter la moindre résis- 
tance aux propositions du Comité de Salut public : les conclusions qui lui 
<^!n*-i5 io::n'ses furent adoptées sans discussion. C'est ce que Guffroy ap- 
pelle dans son l.mgage ridicule, c mettre pour la troisième fois Le Bon sur 
le chandelier de la gloire, et le planter, h propos de botte.vainqueur des Au- 
trichiens (1) •. 

Hais si Joseph Le Bon avait gagné son procès, Demuliez, Beugnet, Danten 
et les deux Le Blond n'avaient pas perdu le leur. Après examen de 
l'enquête ouverte contre eux par Varnicr, depuis le 30 Floréal, et qui ne 
comprenait pas moins de cent deux dépositions, (2) le Comité de Salut pu- 
blic ne trouva aucun fait grave à leur charge. Demuliez était le plus com. 
promis par ses tripotages financiers (3)et ses achats de biens nationaux; on 

(1) Sans doute Joseph Le Bon, n'a pas gagné la bataille de Fleurus, il n*a pas 
non plus sauvé Cambrai, qui ne fut pas assiégé : pourtant il Faut reconnaître 
qu'il déploya une (grande énergie dans ces circonstances, et qu'il fut prêt à 
sacrifier sa vie pour arrêter l'invasion. 

(2) Archives départementales. 

Ci) On l'accusait aussi d'avoir échangé sa batterie de cuisine contre les casse^ 
rôles en cuivre rouge de l'abbayô de St-Vaast, et d'avoir accepté du curé de Notre- 
Dame plusieurs paniers de linge d'église. 
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lui imputait d'avoir abusé de sa position pour intimider les adjudio^taires,qui 
auraient pu lui faire concurrence, notamment dans l'acquisition de Tabbaye 
du Vivier de Wanconrt,et dans celle de l'église StGéry,(1) quant à Beugnct, 
c'était tout le contraire, on lui faisait un reproche do n'avoir jamais acheté 
de biens nationaux. (2).. Les deux frères Le Blond n'étaieni pour ainsi dire 
pa§ atteints : on n'avait pu découvrir contre l'Adjudant général d'autre 
grief que d'avoir mal parlé de Joseph Le Bon, et d'avoir jeté dans la rue, 
par une fenêtre de sa prison, un mémoire aJr.^ssé à la Convention, et contre 
Gabriel Le Blond d'avoir dit, dans le procos Bataille, qu'il y en aurait au 
moins quatre d'acquittés. Son association avec Demuliez, pour enlever à 
Catcnne le marché de l'épriise SlGéry nc^ constituait d'ailleurs qu'une opé- 
ration véreuse, mais où la politique n'avait rien à voir. Â l'égard de Danlen, 
l'enquête était à peu près muette, car il n'avait été compris dans l'accusa, 
tion qu'incidemment. Ce qui était plus dangereux pour tous les prévenus, 
c'était la qualification de conlre-révolutionnaires qui leur était donnée; 
mais, en consultant leurs antécédents, il était bien difficile de voir dans des 
hommes, qui avaient tout fait pour la Révolution ù Arras, des partisans de 
l'aristocratie, et Ton aimait mieux attribuer à des luttes d'influence locale 
les récriminations qui pesaient sur eux. Robespierre, assisté par son frère, 
s'était d'ailleurs décidé à prendre plus chaleureusement leur défense. Billaud, 
Varennes et Collot d'Herbois, ayant vivement insisté dans le Comité pour la 
réhabilitation de Joseph Le Bon, il ne s'y était pas opposé.mais il avait vou- 
lu aussi avoir sa part, et il la prit dans l'absolution des cinq patriotes 
Artésiens; c'était un moyen de contre-carrer ceux de ses collègues qui, de- 
puis quelque temps, lui faisaient une guerre sourde, et qui demandaient que 
satisfaction pleine et entière fût accordée ù Joseph Le Bon (3) 'Quoiqu'il 
affectât de ne plus paraître que rarement au Comité, il y vint lorsque cette 
question fut agitée, et il la fit résoudre en faveur de ses protégés. Le 6 Ther 

(1) A ceux qui s'étonnaient de sa fortune rapide, Demuliez répondait : « chacun 
son métier, les vaches que je garde sont bien gardées. 

(t) Voir sur ce sujet un factum du temps intitulé: Dialogue entre le Juste et Chu- 
mtin DemuUes, Gabriel Le Blond et Carault delà Vignette» 

(3) On sait^ dit Guffroy, qu'il y eut des querelles entre les meneurs de ce Comité; 
on sait que Robespierre se faisoit prier pour y aller; on a la preuve que le Comité 
alloitofflciellement au devant de sa volonté supérieure; on sait qu'ils n'eurent de 
contestation que sur l'exercice exclusif de telle ou t^ile partie du pouvoir dictato- 
rial; on sait que des reproches de dictature lui furent faits dans le mystère du 
Comité; mais on sait aussi que, pour ne pas occasionner de déchirement dans leur 
puissance, les tyrans parurent faire la paix entre eux » 
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midor, un arrêté était rendu en ces termes ; c Le Comité de Salut publiccon- 
sidérant que les citoyens Demuliez, les frères Le Blond» Beugnet et leurs 
femmes ont donné des preuves du patriotisme le plus pur depuis Torigine 
do la Révolution, les met définitivement en liberté. » Ainsi se dénoua cette 
grande contestation qui est un des épisodes les plus importants de l'histoire 
d'Arras sous la Révolution. Elle jeta la division dans un parti qui, 
pendant longtemps, avait été étroitement uni pour la direction de cette. 
ville dans le sens révolutionnaire, et elle porta à Le Bon un coup 
dont il devait périr. Dans toute cette affaire le Comité de Salut public fit 
preuve d'un esprit de modération qui était peu dans son caractère : comme 
tout Gouvernement bien ordonné il refusa do désavouer ses agents; mais, 
tenant compte des services rendus, il couvrit de sa protection des patriotes 
persécutés. 

Au reste, depuis quelques jours Arras était délivré de la tyrannie qui lui 
avait été si funeste. Le rapport de Barère, tout en donnant hautement raison 
à Joseph Le Bon, montrait assez qu'on était ému des plaintes de ses adver- 
saires. Le Comité de Salut public examina enfin sans préoccupation pour* 
quoi Arras et Cambrai étaient exclue de la règle commune, et il reconnut 
qu'il n'y avait aucune raison pour leur appliquerce traitement exceptionnel, 
Aussi, le 22 Messidor, il se décida à mettre On à la mission de Joseph Le Bon 
par l'arrêté suivant : « Considérant que les succès des armées sur la fron- 
tière du Nord permettent de faire disparoftre les mesures de police locale, et 
de les rattacher au centre du Gouvernement révolutionnaire ; que les ex. 
emples de sévérité donnés à Cambrai ont produit un effet utile aux armées 
de la République ; mais qu'il est urgent de traduire, en exécution du décret 
de la Convention du 27 Germinal, au Tribunal révolutionnaire, les conspi- 
rateurs et les traitres qui cherchoient l'impunité sur cette frontière, malgré 
la vigilance des autorités constituées et la justice énergique de la Commis- 
sion, et qu'il importe de recueillir toutes les preuves des complots qui ontété 
ourdis à Cambrai et autres communes du Département du Pas-de-Calais (1), 
Le Comité arrête : 1^ que la Commission établie dans ce Département par 
Joseph Le Bon, Représentant du peuple, et maintenue par un arrêté précé- 
dent du Comité, cessera ses fonctions du moment que cet arrêté lui sera 

(t) Le Comité de Salut public ne savait donc pas que Cambrai faisait partie du 
Département du Nord. C'est peut-être à cette ignorance que cette ville dut la créa- 
tion de son Tribunal révolutionnaire et Arras le maintien du sien : ainsi une erreur 
géographique aurait coûté la vie à des centaines d'individuf. 

ARRA8 80USLAKEV0LUT10N.il. 25 
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nolifH^; 2' Tous les prévenus de contre-révolulion seront traduits au Tribu- 
nal révolutionnaire ; 3® Joseph Le Bon, Représentant du peuple, ira ras- 
sembler les divers papiers, lellr s et renseijçnements qu'il a recueillis pen- 
dant sa mission, concernant les conspirations, les complots contre la Répu- 
blique et les intelligences entretenues par les ennemis du peuple avec l'étran- 
ger, pour remettre sous les yeux du Comité ces papiers avec le tableau des 
opérations qu'il a faites, et proposer au Comité les examens qui doivent 
compléter sa mission. Signé Barèro, Carnot. Billaud Varennes, Couthon, 
Saint-Just, Robert-Lindet» Collot d'Herbois, Robspierre, Prieur. » Cet 
arrêté, malgré tous les nit^nagements dont il usait, c'iail la condamuation la 
mieux caractérisée du système appliqué par Joseph Le Bon à Arras. Non 
seulement on supprimait Ir Tribunal révolulionnure, sans l(?qucl il avait 
déchré que toute administration était paralysée dans ses mains, mais lui- 
même était rappelé, alors qu'il avait dit maintes fois que rien n'était encore 
achevé dans l'œuvre qu'il avait entrepris^. CViait donc reconnaître les 
erreurs de l'homme et de SOS théories. Rien évidemment ne pouvait être 
plus mortifiant pour Joseph Li» Bon ; aussi le Comité de Salut public crut-il 
devoir lui adoucir la rigueur du coup, et, au moyen d'explications, lui per- 
suader qu'il avait fallu le sacrifier à la raison d'Etat. C'est dans ce but que, le 
22 Messidor même, il était mandé au Comité par le billet suivant, c Le Co- 
mité vient d'apprendre que tu te disposois à partir ; ne pars point, et viens 
au Comité sans délai. Siiçné Barôre. Collot d'Herbois. Billaud Varennes, 
Prieur. » On voit par tout ce qui p^'écôde que ce ne fut pas le 9 
Thermidor, ainsi qu'on le croit généralemeï\t, qui débarrassa Arras de 
Joseph Le Bon„ et du Tribunal révolutionnaire : trois semaines aupa- 
ravant , les pouvoirs du terrible proconsul avaient été révoqués, et le 
Tribunal de sang avait fermé ses portes. Il faut rendre à chacun ce qui lui 
appartient : l'arrêté du 22 Messidor émane du Comité de Salut public, et, 
quoi qu'Arras ait tant souffert de la confiance que ce Comité accorda à Jo- 
seph Le Bon, on ne doit pas oublier par qui justice lui fut rendue. Cetto satis- 
faction, quoique tardive, n'en sauva pas moins la vie à une foule de mal- 
heureux qui avaient été amenés à Arras et à Cambrai. Les prisons d'Arras 
renfermaient en ce moment douze cent quatorze détenus (I): ils respirè- 

(I) Hôtel-Dieu deux cent vigntcinq hommes et enfants mâles, la Providence trois 
cent quarante une femmes, jeunes filles et enfants en bas âge, l'Abbatiale cent 
vingt-neuf hommes et trente-trois femmes, les Baudets cent quarante-huit hommes 
et trente-quatre femmes, St-V'aastdixliuit hommes condamnés à différentes pei- 
nes,les Orphelins cent vingt-trois militaires et quarante cinq citoyens de Boulogne, 
le Vivier cent dix-huit prêtres sexagénaires ou infirmes. 
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rent plus à Taise dès qu'ils apprirent que le Tribunal révolutionnaire n'était 
plus auprès d'eux, et en effet aucun ne fut envoyé à Paris pour y subir 
une condamnation qui eût été inévitable à Arr as. Aussitôt la réception de 
l'arrêté du 22 Messidor, le Comité de Surveillance s'empressa aussi de mettre 
en liberté quatre vingt-quatre cultivateurs, ce qu'il n'aurait jamais voulu 
faire, s'il n'avaitsenti que les principes n'étaient plus les mêmes. L'Accusateur 
public avait également été obligé de reconnaître l'effet du changement: le 
25 Messidor, Potiei* écrivait à l'Agent national du District de Bapaume : 
f Frère. Il n'existe plus de Tribunal révolutionnaire à Arras. En consé- 
quence, l'ordre que j'ai donné de faire venir à Arras tous les moissonneurs, 
qui s*étoient coalisés contre l'arrêté du Comité de Salut public, doit être 
regardé comme non avenu: c'est à l'Administration à prendre tel parti qu'elle 
trouvera convenir. • Ainsi, sous tous les rapports, Arras n'avait qu'à se 
féliciter du conflit survenu entre Joseph Le Bon et quelques révolutionnai- 
res :Les vaincus en politique profitent toujours de la divisiondes vainqueurs. 
Les sévérités dont il vient d'être parlé contre les moissonneurs avaient 
pour motif de nouvelles complications survenues dans les campagnes au 
sujet de la répartition des salaires. Le 26 Messidor, le District s'occupait de 
cette grave question. Un membre exposait qu'il existait des difficultés dans 
certaines parties du District sur l'exécution du décret du 11 Prairial et des 
arrêtés du Comité de Salut public des 11 et 24 Prairial dernier; il disait que, 
€ d'une part c'étoient des cultivateurs égoïstes qui prétendoient retenir aux 
ouvriers et aux moissonneurs les justes salaires de leurs journées, de 
l'autre c'étoient des ouvriers et moissonneurs qui se servoient de toutes 
sortes de prétextes pour se refuser aux travaux de la moisson ou demander 
des prix exorbitants ; que, dans certains cantons, les moissons se. faisoient 
lentement, et que la foiblesse de certaines Municipalités étoit la cause de ce 
désordre ; qu'il étoit urgent de le faire cesser afin de procurer promptement 
h la République la riche et abondante moisson que des malveillants vou- 
droient voir périr.» Le District, ému deces périls, décida que, c dès le lende- 
main, l'Administrateur Leroy, substitut de l'Agent national, partiroil pour 
parcourir les diverses Communes oti cette dangereuse agitation s'étoit ma- 
nifestée, qu'il feroit assembler les Municipalités et Agents .nationaux, s'in- 
formeroit exactement des auteurs de ces discussions, les dénonceroit à 
l'Administration, éclaireroit les citoyens sur les devoirs que la loi et les 
arrêtés leur imposent, les exciteroit au travail, et feroit tout ce.queson pa- 
triotisme lui suggéreroit pour ramener dans les campagnes la paix et l'har- 
monie, gages de nos succès et de Taffermissement de la République. » La 
redoutable question du salariat était donc déjà posée en 94;mais il fautrecon* 
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naître que les autorités, toutes démocratiques qu'elles fussent, ne la tran- 
chaient pas exclusivement en faveur des ouvriers:ce qu'elles voulaient avant 
tout, c'était que la moisson se fit ; elles préféraient le salut des récoltes au 
principe de la liberté du travail. 

C'est cette préoccupation en faveur du traviil des champs qui avait dicté à 
la Convention le décret du Si Messidor an II. En vertu do ce décret ctous les 
laboureurs et moissonneurs t actuellement détenus dévoient provisoirement 
être mis en liberté Le 25 Messidor, un membre du Comité de Surveillance 
d'Arras demandait la lecture de ce décret inséré dans le Bulletin de la Con- 
vention, attendu que Tarlicle S confiait l'exécution aux Comités révolu- 
tionnaires des Communes où les détenus faisaient leur résidence. D'après ces 
prescriptions, le Comité de Surveillance décidait que c les citoyens Gilles 
et Guillemant se rendroient dans les maisons de détention, et y feroient 
lecture du décret aux agriculteurs qui seroient à cet effet assemblés, i 
On juge du contentement qu'une telle décision causa aux intéressés. 
Le 37 Messidor, le Comité prononçait la mise en liberté provisoire de 
soixante-quinze cultivateurs du District d'Arras. Parmi eux se trouvent 
des noms qui ont acquis une certaine notoriété dans le pays : Legen- 
til de Héricourt, Demory de Gavrello, Tamboise de Vimy, Payen Je 
Vitry, Mathieu de Camblain , Goudemetz d'Agnez, Lefebvrc de Monchy- 
lePreux, Savary de Plouvain, etc. Mais le lendemain de ces mises en 
liberté, le Comité de surveillance, qui n'était pas habitué à ces mesures 
d'indulgence, avait des scrupules, et après avoir discuté les différents 
articles du décret du 22 Messidor, il arrêtait qu'il serait écrit aux Comités de 
Salut public et dd Sûreté générale pour leur demanderai les gros fermiers 
étaient compris dans le traitement favorable adopté par la Convention. 
Los membres de cette administration ultra-démocratique ne pouvaient com- 
prendre qu'on épargnât la classe des gros fermiers , qui est aussi 
une aristocratie en son genre. ^ Ces préventions durèrent même après 
la révolution de Thermidor; car, le 12 de ce mois, alors que le courant 
des idées avait déjà bien changé, un membre faisait observer au Comité de 
Surveillance que les c laboureurs et moissonneurs, qui avoient été mis en 
liberté en exécution du décret du 22 Messidor, n'avoient été élargis que pro- 
visoirement, et que par conséquent ils ne dévoient par sortir de leur terri- 
toire jusqu'à-ce que le Comité de Sûreté générale eût statué définitivement 
sur leur sort.tll demandait donc qu'il fût écrit aux différentes Communes du 
Département pour quil ne c soit délivré aucun passeport aux particuliers 
compris dans le décret du 22 Messidor: t et l'assemblée adoptait cette propo- 
sition à Funanimité. Pourtant la inarche des événements lui dicta bientôt 
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une nouvelle résolution. Cinq jours après, un membre lui faisait remarquer 
( que différents cultivateurs se trouvoienl en arrestation, par ordre du Re- 
présentant Joseph Le Bon, actuellement à Paris, et qu'en conséquence 
les renseignements qu'il seroit dans le cas de donner sur lesdits cultivateurs 
deviendroient plus longs et empécheroient par là de remplir le vœu de la loi 
du 23 Messidor,qui ordonne que tous les laboureurs, moissonneurs,etc,soieDt 
mis provisoirement en liberté, à l'instant de la promulgation du décret, ex- 
cepté ceux qui se trouveroient prévenus d'avoir porté les armes contre la 
République, d'avoir favorisé l'entrée des ennemis sur son territoire, ou 
d'avoir participé à tout autre crime de hau2e trahison. II observoit en outre 
que, n'ayant point de renseignements que les différents cultivateurs détenus 
soient repris dans l'article 2 de ladite loi (sic), il étoit juste qu'ils soient mis 
provisoirement en liberté.» L'assemblée était aussi désireuse en ce moment de 
montrer son bon vouloir pour les gros fermiers, qn* elle avait été mal disposée 
à leur égard peu de temps aupara /an t;aussi s'empressa-t-elle de se rallier àces 
observations, et elle prit l'arrêté suivant: c considérant qu'il est delà plus 
grande urgence de mettre à exécution la loi du 22 Messidor; considérant le 
manque de bras dans les campagnes;arréte quelescultivateurs.moissonneurs, 
etc, qui ne sont point compris dans l'article 2 de ladite loi, seront mis pro- 
visoirement en liberté. » 

Un intérêt non moins puissant que les besoins de l'agriculture était 
de jeter dans la circulation un peu de monnaie de biUon , dont la 
rareté paralysait toutes les transactions de la vie domestique. Ârras 
avait, dans la maison des Carmes, sur la Grand'Place, un atelier mo- 
nétaire, dont le préposé était le citoyen Ansart. Cet atelier, dépendant 
de la direction de Lille, avait en caisse quelques fonds, ce qui était bien 
précieux dans la pénurie où l'on se trouvait; mais le Directeur, Lepage, 
avait défendu de les distribuer. Plainte fut portée par le District d'Ar- 
ras aux Commissaires de la Trésorerie nationale, et Lepage reçut l'ordre de 
ne pas mettre plus longtemps obstacle à la distributi jn des sols qui se trou- 
vaient dans la caisse d 'Ansart. En conséquence la levée des scellés, apposés 
le 19 Prairial, sur les appartements où les sols étaient renfermés, fut pro. 
noncée par le District le i Thermidor an H, et Ton put délivrer une somme 
de vingt- un mille quatre cent soixante-quinze livres au Payeur général du 
Département du Pas-de-Calais, et une de onze mille livres à celui de la 
Somme. 

Cependant Joseph Le Bon était revenu à Cambrai, soi-disant pour faire ses 
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préparatifs de départ; mais il ne se pressait pas de dire adieu à des pays oii il 
avait exercé un pouvoir plus qu'absolu, ku contraire, il se faisait rendre les 
mêmes honneurs qu'auparavant par les autorités q*u tremblaientcncoredevant 
im, et il présidait les fêles publiques, ^^notamment celle du 2t> Messidor, 
pour la célébration des succès remportés par les armées françaises, et celle 
du 10 Thermidor, eu Thonneur de Bara et de Viala (1). Pourtant il s'était 
mis en devoir d'opérer la dissolution des Tribunaux révolutionnaires. 
Les juges et les jurés, qui remplissaient quelques fonctions publiques, fu- 
rent renvoyés à leurs postes. Guilluy reprit son service au District de St-Pol. 
Quant aux juges séant à A.rras, les trois qui y étaient arrivés le plus récem- 
ment durent y rester jusqu'à l'expiration du prochain trimestre, et les autros 
rentrèrent dans leurs tribunaux respectifs. Il n'y eut que Potier qui fut 
maintenu en qualité d'Accusateur public près le Tribunal criminel. Jouy 
et Lemirre reprirent également leur*place au Comité de Surveillance. Joseph 
Le Bon eut aussi la satisfaction, avant de quitter son poste, d'annoncer à ses 
administrés les brillants avantages que la France venait de remporter sur la 
coalition : le 28 Messidor, il écrivait au Conseil général de la commune 
d'Arras pour lui faire connaître la prise de Landrocies et la reddition de la 
garnison comme prisonnière de guerre, t L'assemblée, disent les registres 
municipaux, d'après une nouvelle si agréable pour les vrais républicains, en 
a ordonné la publication, et a fait sonner sur le cbamp la cloche Joyeuse. tCe 
succès était la continuation de la période de victoires dans laquelle laRépubli* 
que était entremet qui devait laconduireàla deuxième conquête de la Belgique 
et à celle de la Hollande. Lyon n'était plus au pouvoir de l'insurrection, les 
Anglais avaient été chassés de Toulon, la Vendée était contenue, Hoche, de 
concert avec Pichegru, avait débloqué Landau, Jourdan avait gagné la ba- 
taille de Fleur us, et Dugommier avait battu les Espagnols aux Albières et à 
la Manga. Le Comité de Salut public recueillait les fruits d'une guerre bien 
conduite et d'une vigoureuse impulsion donnée aux armées. C'est une gloire 
qui ne peut lui être contestée,c'est un service dont la France lui sera toujours 
reconnaissante, malgré les atrocités dont il a sjuillé la cause de la Liberté. 

(1) Bara> engagé à treize ans dans les troupes républicaines, fut pris par un 
parti de Vendéens, qui le sommèrent de crier Vioele Roi,l\ répondit en criant Vioe 
la République, et tomba percé de coups. Viala, aussi âgé de treize ans, coupa sous 
le feu cie l'ennemi, le câble d'un bateau rempli de soldats fédéralistes^ et périt en 
disant ye meurs pour la Liberté. La Convention décida que les honneurs du Pan- 
théon seraient accordés à ces deux héroïques enfants, et qu'une fête serait insti- 
tuée en leur mémoire. 
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Pendant que Joseph Le Bon se cramponnait aux débris de sa puissance, les 
premiers échos de la révolution do Thormidor lui parvenaient àCambrai.Ilse 
rendit immédiatement j't Arras, pour y pron«lre les mesures que les circons- 
tances comportaient. Lorsqu'il cnlr;i dins cet»e ville, tremblante d'etfroi 
à son approche, quelques-uns de ses anciens séïdes essayèrent encore 
de lui faire une bruyante réception : ils l'cnlourèrent en criant : Vive la Ré- 
publique! mais il s'opposa à cette manifestation, en disant que « ce n'étoit 
pas au moment où les meilleurs patriotes de la Convention étoient incar- 
cérés qu'il falloit pousser des cris de joie. » Il se rendit, sans s'arrêter, au 
District, où ses amis étaient en permanence: Célestin Lefetzlui fit connaître 
toute la vérité. Du reste les Jacobins Artésiens paraissent s'ôtre assez facile-. 
ment résignés h la fortune; car, séance tenante. \U adoptèrent la résolution 
suivante, qui n'est qu'une honlcut>e palinodie de la part de gens, qui avaient 
si vigoureusement soutenu le régime tombé : * Un membre donne lecture 
du Message)' du soir et du Moniteur, dans lequel est inscrit le décret qui met 
en arrestation Robespierre aîné, Robespierre jeune. Couthpn. Le Bas et 
Saint-Just, tous Représentants du Peuple frajiçois; il propose de réitérer le 
serment de vivre libre ou de mourir et do demeurer fermement attaché à la 
Convention nationale,de défendre la Liberté et l'Egalité par tous les moyens 
que les lois mettent entre leurs mains. Sur cette proposition, h Tunanimité» 
l'Assemblée, d'un mouvement spontané, jure attachement inviolable à la 
Convention nationale, et de mourir, s'il le faut, pour la défense de la Liberté 
et de l'Egalité; elle déclare qu'elle roster.i en séance permanente, et arrête q^u'il 
sera écrit à toutes les Communes du District pour leur rappeler qu'elles doi- 
vent rester constamment réunies à la Convc^nlion nalionalc, et préférer tou- 
jours la Patrie aux individus, quelsqu'ils soient. » cet arrêté (i) est pris • en 
présence du Représentant Joseph Le Bon, qui a *^igné l'expédition envoyée à la 
Convention. • 

Le Conseil général de la Commune ne fit pas plus de difficulté pour accep- 
ter la chute de ceux avec lesquels il s'était vanté tant de fois d'être en corn; 
munauté complète. Il y aurait vraiment lieu d'être surpris du peu de résis-, 
tance qu'éprouva à Arras, comme partout ailleurs, le triomphe d'idées si 
diamétralement opposées A celles qui avaient eu une approbation générale, 

(1) 11 est signé Célestin Lefetz Vice-président^ B. Ansart Agent national. Dele 
ville, Leroy, Varnier, Regnault, Antoine Cornille^ Lenglet, adjoint à TAtrent na- 
tional, C. J. LeRoy^ Wiart, F. J. Bi lion, Norman secrétaire. Et le Représentant 
^u Peuple Joseph Le Bon. 
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si on ne connaissait l'influence qu'exercent sur les Français les faits accom- 
plis. Cette influence est due principalement à la Révolution. L'instabilité des 
institutions y produisit rindiff'érence poiitique;on s'habitua depuis cette épo- 
que à accepter tous les systèmes pourvu qu'ils donnent la Iranquillilé. C'est 
pourcelaquele9Tbermidor fut docilement enregistré par les autorités consti- 
tuées,commeravaientétélel0aoûtet]e3lMai,commedcvaientrôtrcIei8Fruc- 
tidor,le 18 Brumaire, et tant d'autres transformations gouvernementales. En 
ce qui touche le 9 Thermidor, les registres de la Municipalité d'Arras offrent 
les renseignements les plus curieux. D'abord il faut remarquer que.plusieurs 
semaines avant cette date, ces registres étaient tenus avec une négligence 
sans exemple. Beaucoup de délibérations n'y sont plus transcrites, ou. sont 
tronquées ou rédigées avec un véritable découragement : aucune n'est revê- 
tue de signatures, si ce n'est celle de Planés, qui tient bon jusqu'à la fin, 
on ne sait trop pourquoi : Il est évident que la machine administrative, 
qui semblait si solidement construite, est déjà détraquée avant le coup qui 
doit la détruire. 

Tous ces hommes dévoyés ne se retrouvent sur un terrain commun que 
quand [la peur leur dicte les résolutions consignées dans les procès- 
verbaux des 11, IS, 13,14 et 15 Thermidor, que nous allons résumer. 
Le 11 Thermidor, le Conseil général de la Commune, convoqué extraor- 
dinairement,prenait connaissancedu numéro de la veille du journal le Messa- 
ger du Soir ou Gazette générale de F Europe, Ce numéro contenait la dénon- 
ciation portée contre Robespierre, et la décision de la Convention qui le 
déclarait traître à la patrie. A la suite de la mémorable séance où cette 
grande résolution avait été votée on lisait le résultat qu'elle avait eu : Fres- 
que tous les membres de la commune de Paris, au nombre de soixante-neuf, 
Dumas , président du Tribunal révolutionnaire , tout l'état-major de la 
garde nationale parisienne étaient incarcérés. Enûn, on annonçait Tem. 
prisonnement de Robespierre atné, Robespierre jeune, Couthon, Saint- 
Just et Le Bas. Ces nouvelles importantes se terminaient par un Décret 
donnant le commandement de la garde nationale de Paris au chef de la 
première légion et rendant à ce corps son organisation populaire, et une 
proclamation au Peuple français expliquant les circonstances dans les. 
quelles on se trouvait et recommandant le calme et la prudence dont la Patrie 
avait besoin.Le doute n'était donc plus possible:le règne de Robespierre,sous 
lequel toute la France s'était courbée, avait pris fin. Aussi, le Conseil général 
de la comi9uned'Arra&, sur la proposition d'un de ses membres, s'empressa- 
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t-îl de« prêter serment de ne se soumellro à aucun tyran. sous quelque déno- 
mination qu'il pût se présenter.» Puis, on* appela le Commandant de la garde 
nationale, et on lui enjoignit de surveiller attentivement le» postes, et no- 
tamment ceux des magasins d'armes et des maisons de détention. Le lende- 
main, arriva une lettre de Guffroy, qui racontait les événements qui venaient 
d'avoir, lieu et en indiquait la portée. Ce n'était plus le temps où la Muni- 
cipalité déclinait toute correspondance avec Guffroy. Quoique cette lettre 
eût plus de quinze pages, elle fut lue avec un vif intérêt, et l'Assemblée ré- 
solut qu'il en serait donné communication le lendemain au peuple réuni dans 
le Temple de la Raison. Il fut aussi décidé qu'une proclamation serait faite 
à ce sujet, et que des copies en seraient répandues dans les différents quar- 
tiers de la ville. Comme complément obligé de ces raesui;es, le Conseil se 
déclara en permanence. Le 12, on nomma une Commission chargée de prendre 
connaissance, pour cause de sûreté générale, de toutes les lettres arrivant 
de Paris : cette Commission était composée de Bras et d'Allart. Le Comité 
de Surveillance «lyant désigné deux de ses membres pour le même objet, ces 
quatre personnes s'acquittèrent immédiatement de la mission qui leur était 
confiée, et se transportèrent aux messageries pour surveiller tout ce qui s'y 
passerait. 

En même temps, il fut délibéré qu'on enverrait une adresse à la Convention 
ponr l'assurer que « la commune d'Ârras est et sera toujours unie à la 
République une et indivisible, et qu'elle ne verra jamais que la chose publi- 
que et non les individus. » Les citoyens Lenglel, Piéron et Cavrois aîné, 
chargés de la rédaction de cette adresse, rentrèrent bientôt rn séance et 
proposèrent le texte suivant, qui fut adopté à l'unanimité: t En apprenant 
parles papiers publics la nouvelle conjuration qui vient de se renouera 
Paris, nous fûmes saisis d'horreur et d'indignation, mais nos esprits, loin 
d'être abattus, en reprirent une nouvelle énergie, et, comme par une inspi- 
ration soudaine, nous réitérâmes tous le serment de vivre libres ou de mou- 
rir, de rester inviolablement attachés à la Convention nationale, de ne 
jamais voir les perspnnes,mais la chose publique, et nous prononçâmes ana- 
thème contre.les nouveaux tyrans,quivouloient régner sur les débris des mons- 
tres qu'eux-mêmes avoienl combattus et que le glaive de laloi a si justement 
frappés. Courage, Législateurs, la Liberté est encore une fois sauvée : vous 
êtes toujours dignes d'être les mandataires d*un peuple courageux,da peuple 
françois. L'énergie que vous déployâtes dans cette nouvelle crise a frappé 
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de terreur tous les cnacmis de la patrie et hâté le moment de leur entière 
destruction. C'est Tinstanl de nous réunir, de nous serrer plus que jamais, 
puisque rhydre de la tyrannie a encore osé lever sa tête hideuse. Elle sera 
écrasée. Oui, Législateurs, nous le jurons encore : Vive la Liberté! Vive la 
République une et indivisible ! t Ainsi la commune nwolutionnaire d'Ârras 
traitait Robespierre de tyran tout comme Louis Capet : le reproche de tyran- 
nie est commode à Tégard des gouvernements tombés. 

La permanence du Conseil général de laconmune d'Arras dura jusqu'au 
16 Thermidor. A cette date, une lettre du District lui apprit que c la tran- 
quillité régnoit à Paris et dans les Département^ et que tous les bons ci- 
toyens se rallioient à la Convention, f/étoit la preuve manifeste que la cons- 
piration, qui venoit d*étre df'^jouée, ne pouvoit plus donner aucune inquié- 
tude. En conséquence, il y avoit lieu de se départir des précautions excep- 
tionnelles qui avoient été prises depuis quelques jours » D'après ces assu- 
rances» l'Assemblée décida que • la séance permanente seroit levée ù une 
heure de l'après-midi, et que celle du soir ne seroit pas non plus prorogée. » 
Avant de se séparer, les membres de la Municipalité prirent connais- 
sance de la réponse de la Convention à l'adresse qu'ils lui avaient envoyée. 
La Commission des dépêches accusait réception de cette adresse.et remerciait 
la commune d'Arras des sentiments qu'elle exprimait sur l'énergie avec 
laquelle avaient été terrassés le nouveau tyran et ses complices. Elle annon- 
çait, en outre, qu'il avait été ordonné mention honorable de l'adresse, avec 
insertion au Bulletin. 

A l'exemple des autres corps administratifs, le Directoire du Di'»par- 
tement s'empressa d'adhérer au grand changement [qui venait de s'opérer: 
le rôle eflfacé que ce corps jouait par rapport aux Directoires des 
Districts ne pouvait laisser aucun doute sur sa soumission. Voki les 
renseignem(3nts précieux que donnent à cet égard les registres de ses 
délibérations. Le] 9- Thermidor, à sept heures du soir, la séance avait eu 
lieu comme d'habitude : Dutel présidait, et les membres présents étaient 
Bertin, Chevalier et Demory. On donna lecture d'une lettre du Conseil gé- 
néral de la Commune d'Arras exposant que le jour de demain était 
destiné pour la fête des jounes martyrs de la liberté Barra et Viala, et 
invitant le Département à se rendre à la Commune à neuf heures et 
demie du matin : les autorités devaient être en bonnets rouges. Le 
lendemain, il n'y eut pas de séance au Département, sans doute à 
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cause de la solennité du jour. Le surlendemain» 11 Thermidor, tout était 
changé; c*était bien encore Dutol qui présidait, et les membres présents 
étaient, comme l'avant veille, Bertm, Chevalier et Demory; mais ces hom- 
mes étaient animés d'un esprit bien différent. Dès le début de la séance 
€ un membre, dit le procès-verbal, fait part à l'Assemblée des événements 
affreux qui viennent de se passer à Paris» et, sur sa proposition, crAssem- 
blée renouvelle le serment de rester inviolablement attachée aux principes 
de Tunité et de Tindivisibilité de la République et à la Représentation na- 
tionale; de ne jamais voir dans aucun temps les personnes, mais la chose 
publique; et de poursuivre les traitres, les conspirateurs et les ambitieux, 
qui tendent, sous quelque terme que ce soit, à s'arroger une autorité liber- 
ticide; enfin de vivre libre ou de mourir. » Chacun prêta ce serment, qui 
était d'ailleurs rédigé en termes assez élastiques pour convenir à toutes les 
circonstances, et l'on se sépara en décidant c qu^expédition de la présente 
délibération seroit adressée sur le champ à 'a Convention par courrier extra- 
ordinaire. 9 

Mais dans ce concert d'adhésions la plus surprenante certainement 
est celle du Comité de Surveillance qu'on aurait pu croire plus fer- 
mement attaché au parti vaincu. Voici l'adresse à la Convention qu'il 
vota dans la séance du 14 Thermidor: t Législateurs, les membres com- 
po.-^ant h Comité de Surveillance et révolutionnaire de la commune d'Arras, 
toujours fermes dans les principes qui les animent du feu sacré de la 
Liberté et de l'Egalité, ont frémi d'horreur en apprenant qu'ilse trou- 
voit encore des monstres qui vouloient détruire cette sainte Egalité (1) : 
ils vous réitèrent les serments qu'ils ont déjà prêtés en différentes occasions, 
quils ne verront jamais les hommes, mais la chose publique en entier : ils 
jurent d'être toujours unis à la Convention nationale, et de diriger la massm 
révolutionnaire.Signé'.Lemirre etGilles.» Le Comité de Surveillance se flattait 
sans doute^e manier cette lourde massue aussi bien avec un parti qu'avec 
un autre, car, dès le 10 Thermidor, c'est-à-dire avant le Conseil de la 
Commune , il se mettait déjà au service du vainqueur. Voici comment 
il fut amené à devancer la justice municipale. De sourdes rumeurs circu- 
laient à Arras , relativement aux événements de Paris , les journaux 
officiels étaient muets, une seule feuille, jusque-là sans grande impor- 

(1) Il fant que les Thermidoriens aient été bien adroits pour faire croire ainsi à 
toute la France qu'ils venaient de la sauver d'un complot liberticide, ou qu'ils 
s'adressassent à des gens bien craintifs qui brûlaient aussi facilement ce qu'ils 
avaient adoré. 
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tance.La Gazette générale de CEurope.^yhiifLùnonçé^kln date du 9 Thermidor, 
que, c dans la séance do la Convention de ce jour, présidée par Collot d'Her- 
bois, plusieurs Représentants du peuple étoient devenus traîtres à la patrie et 
que les plus grandes m sures étoient prises à Paris > S|ir ces indications» le 
Comité; considérantquelesReprésontantsdu peuple qui sont en arrestation à 
Paris comme Iraitres poarroienl avoir des ramifications daus lesdifférents dé- 
partements de la République par leurcorrespondance(stc) ; considérant qu'il 
est de la plus grande urgence d'examiner toute? qui tient à la moindre 
direction publique (sic); arrête qu'expédition flu prcjent arrêté sera envoyée 
au Directeur de la poste aux lettres di! cette Commune pour qu'il ait, au reçu 
du présent arrêté, à ne Jôlivrer aucune lettre h aucun individu de cette ville, 
ni même de A villes voisinos, venant de Paris» qu'elles ne fussent vues de 
deux membres dudit Comité, qui se transporteront à cet effet chez le citoyen 
Lefebvre; arrête au surplus qu'expédition du présent arrêté sera envoyée au 
Conseil général de la commune d'Arras pour TMiviter à se joindre aux mem 
bres qui doivent se transporter sur le champ à (a Direction de la poste aux 
lettres pour y prendre conjointement les mesures qu'ils croiront néces- 
saires, » 

Joseph Le Bon, loin de s'opposer à des résolutions si contraires aux inté- 
rêts de son parti, parut plutôt les encourager, sans doute pour se ménager 
une porte de derrière : anssi se vantait-il plus tard à la Convention d'avoir 
fait accomplir la révolution du 10 Thermidor à Arras. Comme tant d'autres, 
il était prêta se mettre du côté du plus fort. S*il eût assisté ù la fameuse 
séance du 9 Thermidor, ce n'eût pao été lui qui aurait demandé à boire la 
cigûe avec Robespierre. Pourtant il ne jugea pas prudent de rester dans une 
ville, où, de toutes les maisons, devaient s'élever contre lui des cris de ven- 
geance. Il partit secrètement pour Paris, «t vint reprendre sa place à la Con- 
vention. Il espérait sans doute, qu'une fois l'orage passé, on ne penserait 
plus à lui. Il comptait surtout, qu'en cas d'attaque, il serait énergiquement 
défendu par ses amis. Barère, Collot d'Herbois et Billaud-Varennes. Mais 
ceux-ci ne devaient pas eux-mêmes tarder à perdre la prépondérance qu'ils 
croyaient avoir conquise. Contre leur attente, le mouvement thermidorien fit 
prévaloir les idées de modération, et tous ceux qui s'y opposèrent furent 
traités en ennemis publics. Joseph Le Bon fit donc un mauvais calcul en 
comptant sur cette planche de salut. 

Quant à Robespierre, on dit que, voyant son étoile p&lir, il avait cherché 
à exploiter la reconnaissance des patriotes Artésiens qu'il venait d'arracher 
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aux fureurs de Joseph Le Bon. Plusieurs lui promirent leurs services. 
L'un d'eux essaya môme, à Arras, de créer une certaine résistance en 
sa faveur; mais le torrent était trop fort : il leur fallut bientôt y céder 
comme tout le monde. On a prétendu aussi qu'une tentative, qui aurait 
pu avoir des suites sérieuses, fut faite par Robespierre sur Tun d'eux. Dans la 
matinée du 8 Thermidor,avantd'aller à cfette séance où, pour la première fois, 
il trouva la Convention récalcitrante , il aurait envoyé chercher TAdju- 
dant-général Le Blond, dans l'intention de lui confier le commandement des 
forces dont la Commune disposait. Certes, ce commandement aurait été 
dins de meilleures mains que celles de l'incapable Henriot ; mais la noto- 
riété de Le Blond n'était pas assez grande pour lutter contre la Convention, 
et il est probible que ce changement de personne n'aurait pas changé la face 
des choses. Heureusement pour Le Blond, il lui fut impossible de répondre 
à l'appel de Robespierre, car il s'était empressé de quitter Paris afin défaire 
mettre son frère en liberté ; mais le projet de son compatriote prouve que 
ses talent? étaient assez appréciés pour qu'on y eût recours dans les circons- 
tances difficiles. 

Il nous reste à dire quelques mots sur cette fortune inouïe, qui fit, d'un 
obscur avocat d'Arras (1), l'arbitre des destinées de la France, car cette 
fortune touche jusqu'à un certain point au sujet que nous traitons. La Tri- 
bune parlementaire porte trop souvent au pouvoir des hommes qui ne se 
sont distingués que par la parole, et qui n'ont fait preuve d'aucune des 
qualités nécessaires pour gouverner. Robespierre avait-il ces qualités? 
Fut-il un vil intrigant ou un profond politique ? Ces questions, tant de fois 
agitées, ne sont pas encore résolues, parce qu'elles suscitent des pas- 
sions aussi vives que le premier jour. Après le 9 Thermidor, il n'y avait 
évidemment pas place pour l'impartialité : Robespierre était alors le bout 

(1) Voici le portrait qu'un journal du temgs^ les Annales de la République fran- 
çoise, fait de Robespierre : « 11 a vécu trente cinq ans, sa taille était de cinq pieds 
deux à trois pouces. Son corps jeté d'aplomb, sa démarche ferme, vive et même 
un peu brusque. Il crispoit souvent ses mains, comme par une espèce de contrac- 
tion de nerfs. Le môme mouvement se faisoit sentir dans ses épaules et dans son 
cou^ qu'il agitoit convulsivement à droite et à gauche. Ses habits étoient d'une 
propreté élégante, et sfa chevelure toujours soignée. Sa physionomie un peu ren- 
frognée n'avoit rien de remarquable. Son teint étoit livide et bilieux.Ses yeux mor- 
nes et éteints. Un clignotement fréquent sembloit la suite de l'agitation convuUive 
dont il vient d'être parlé. 11 portoit toujours des conserves. Il savoit adoucir sa 
voix naturellemect aigre, et donner de la grÂce à son accent artésien; mais il ne 
regardoit jamais personne en face. 
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émissaire chargé de toutes les iniquités du temps. Napoléon, qui était quel- 
que peu Jacobin, aurait bien voulu réhabiliter, dans une certaine mesure, le 
héros de la Révolution ; mais il sentit qu'il avait affaire à des idées trop 
fortement enracinées. La Restauration porta ces idées à leur comble. 
Ce ne fut que sous le Gouvernement de Juillet que quelques voix pro- 
testèrent contre une condamnation qui ^semblait passée en force de 
chose jugée. De nos jours, ces voix ont formé un chœur, et elles ont de- 
mandé un piédestal pour celui qui avait été si longtemps voué aux gémonies. 
Où est la vérité dans toutes ces opinions contradictoires î Probablement ni 
si haut ni si bas. La célébrité de Robespierre est incontestable, car ceux qui 
exècrent le plus son nom sont obligés de l'avoir constamment à la bouche; 
mais cette célébrité a été surfaite : ce furent surtout les circonstances qui la 
créèrent. D'un esprit froid et calculateur, Robespierre avait compris que la 
Révolution devait conduire à la Dictature, et il se demanda pourquoi il ne 
serait pas Dictateur. Placé, comme il Tétait à la tête du parti républicain, 
son ambition ne paraissait pas déraisonnable, et elle était justifiée par quel- 
ques côtés qui décèlent l'homme d'Etat. Pour parvenir à son but il poursuivit 
sa carrière avecune sombre ténacité, ne reculant devant aucune conséquence, 
brisant tout ce qui lui faisait obstacle. Il inaugura ainsi le plus abominable 
régime qui ait jamais pesé sur un peuple : l'oppression régnant au nom de la 
liberté. Mais il faut dire que les cruautés auxquelles il fit donner la sanction 
des lois doivent être autant imputées aux idées de l'époque qu'aux siennes. 
Dans les luttes qui s'engageaient alors, la guillotine était au bout de 
tous les arguments. S'il eût vécu de nos jours, il se serait peul-étre contenté 
de changements de ministères, ou tout au plus de changements de Gouver- 
nements. Tant il est vrai que les mœurs publiques, encore plus que le tem- 
pérament des pei-sonnes, rendent les révolutions sanguinaires ou bénignes! 
Aussi faut-il s'efforcer, quand on est mêlé à ces perturbations sociales, de 
diriger les nations dans le sens de la doucour et dans l'horreur des vio- 
lences, plutôt que d'obéir aux instincts désordonnés de la multitude (i). 

(1) Merlin, dt Thionville a dit de Robespierre : « Les gens qui se plaisent à 
trouver des rapports entre les figures humaines et cell<>s des animaux ont remar- 
qoè, qub comme Danton avoit le tète d'un dogue, Marat> celle d*un vautour, Mira- 
beau celle d'un lion, Robespierre avoit celle d'un cbat^ mais d'un chat tigre. 
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